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PROCLAMATIONS

CANADA

JOHN J. IcGEE,

L.S.] 
.Député du Gouverneur.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la foi, etc. etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite
Puissance, et à tous et chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTEND-U que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au NEUVIÈME jour
du mois de NoVEMBRE courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre CITÉ d'OTTAwA; SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé
du Canada, de vous exempter, et chacun de vous d'être présents au temps susdit, vous
convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de vous trouver
avec Nous en Parlement du Canada, en Notre CITÊ d'OTTAWA, le VINGT ET UNIÈME
jour du mois de DÉCEMBRE prochain, pour prendre en considération l'état et la pros-
périté de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE à QUoi
VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nous avons falt émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÊMoIN, JoRN J. McGEE,
Ecuier, Député de Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé, le Très-Honorable Sir
FREDERICK ARTHUR STANLEY, Baron Stanley de Preston, dans le comté de
Lancaster, dans la pairie du Royaume-Uni, Chevalier Grand-Croix du Très-
Honorable Ordre du Bain, Gouverneur général du Canada, et vice-amiral
d'icelui.

A Notre Hotel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OTTAWA, ce CINQUIÈME jour
de NoVEMBRE, dans l'année de Notre-Seigneur, mil huit cent quatre-vingt-
onze, et de Notre Règne la cinquante-cinquième.

Par ordre,
SANL. E. ST. O. CHAPLEAU,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.
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JOHN J. McGEE,
Député du Gouverneur.

[L.S.]
VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, Défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la. Puissance du Canada, et aux membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au VINGT ET UNIÈME
jour du mois de DÉCEMBRE courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre CITÉ d'OTTAWA; SACHEZ MAINTENANT, que, pour
diverses causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
biens-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé
du Canada, de vous exempter, et chacun de vous d'être présents au temps susdit,
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de vous
trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada en Notre CITÉ d'OTTAwA, le
PREMIER jour du mois de FÉVRIER prochain, pour prendre en considération l'état et
la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE
i QUOI voUs NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, JOHN J. MCGEE,
Ecuier, Député de Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé le Très-Honorable Sir
FREDERICK ARTHUR STANLEY, Baron Stanley de Preston, dans le comté de
Lancaster, dans la pairie du Royaume-Uni, Chevalier Grand-Croix du
Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur général du Canada et vice-
amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement en Notre CITÉ d'OTTAWA, ce DIX-HUITIÈME
jour de DÉCEMBRE, dans l'année de Notre-Seigneur, mil huit cent quatre-
vingt-onze, et de Notre Règne la cinquante-cinquième.

Par ordre,
SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

STANLEY DE PRESTON.

[L.S.]
VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, Défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A. Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et
à tous et chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

ATTENDU que l'Assemblée de Notre Parlement du Canada, se trouve prorogée
au PREMIER jour du mois de FÉVRIER prochain, NÉANMOIN8, pour certaines

causes et considérations, Nous avons jugé à propos de la proroger de nouveau
au JEUDI, le VINGT-CINQUIÈME jour du mois de FÉVRIER prochain, de manière
que ni vous ni aucun de vous n'êtes tenus de vous trouver en Notre CITÉ
d'OTTAWA le dit PREMIER jour de FÉVRIER prochain; car Nous VOULONS que
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vous et chacun de vous à cet égard soyez exonérés ; vous commandant et par ces
présentes vous enjoignant, et à chacun de vous et tous autres y intéressés, de vous
trouver personnellement en Notre dite CITÉ D'OTTAWA, le JEUDI, VINGT-CINQUIÈME
jour du mois de FÉVRIER prochain, pour L'EXPÉDITION DES AFFAIRES, et y traiter,
agir et conclure sur les matières qui. par la faveur de Dieu, en Notre dit Parlement
du Canada, pourront par le Commun Conseil de Notre dite Puissance, être ordonnées.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand S:eeau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-Fidèle
et Bien-Aimé le Très-Hionorable Sir FREDERICK ARTHUR STANLEY, Baron
Stanley de Preston, dans la pairie du Royaume-Uni, Chevalier Grand-Croix
du Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur général du Canada et vice-
amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OTTAwA, ce VINGT-DEUXIÈME

jour de JANVIER, dans l'année deNotre-Seigneur, mil huit cent quatre-vingt-
douze, et de Notre Règne la cinquante-cinquième.

Par ordre,
SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,

Grepîer de la Couronne en Chancellerie, Canada.
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DEUXIÈME SESSION DU SEPTIÈME PARLEMENT, 1892.

Jeudi, 25 février 1892.

Le parlement étani, ce jour, convoqué par proclamation (ci-annexée) pour la
dépêche des affaires, et les membres de la Chambre étant assemblés;

PRIÈRE.

Un message est apporté par Réné E. Kimber, écuier, gentilhomme huissier de
la Verge Noire:-

M. L'ORATEUR:

Son Excellence le Gouverneur général requiert la présence immédiate de cette
honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur se rend, avec la Chambre, dans la salle des séances
du Sénat:-Et de retour;

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçudes juges choisis pour l'instruction
des pétitions d'élection, conformément à l'Acte des Elections Fédérales Contestes, des
certificats et rapports concernant les élections pour lea districts électoraux suivants,
savoir:-
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Division-Sud du comté de Perth;.
Il alton;
Lincoln ct Niagara;
Montmorency;
Victoria, N.-E.;
King, N.-E.;
Division-Est du comté de Bruce;

. Queen, N.-E.;
Division-Nord du comté de Victoria, O.;
Digby;
Richmond, N.-E.;
Brome;
Glengarry;
Division-Sud du comté de Victoria, O.;
Soulanges;
Cumberland;
Peel;
Division-Ouest du comté de Huron;
Division-Est du comté de Simcoe;
Monck;
Vaudreuil;
Ci'é et comté de lialifax;
Division-Est du comté d'Elgin;
Division-Sud du comté d'Ontario;
Prince-Edward;
Lennox;
Division-Est du comté de Middlesex;
Cité de London;
Montcalm.

Les dits certificats et rapports sont lus, et il est ordonné de les entrer dans les
journaux de la Chambre comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE PERTH-SUD.
Dans la Haute Cour de Justice-Division du Banc de la Reine.

Assignée pour instruction à la division des Plaids communs de la Haute Cour
de Justice.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral de la division-sud du comté de Perth, tenue le vingt-sixième jour de février
1891, et le cinquième jour de mars 1891.

Entre
WILLIAM GEORGE GLENN,

Pétitionnaire;
et

JAMEs TRoW,
Bépondant.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable Hugh McMahon, deux des

juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions, par
les présentes, que nous avons tenu une cour en la cité de Stratford, le 28ème jour
d'octobre 1891, pour l'instruction de la pétition entre les parties susmentionnées
concernant la susdite élection à laquelle le dit James Trow a été rapporté comme
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régulièrement élu, et qu'après avoir entendu la preuve produite et la plaidoirie des
avocats des parties respectives. nous avons trouvé et décidé:-

1. Que le dit James Trow n'a pas été régulièrement élu, et que la dite élection
est nulle par suite de manouvres de corruption, c'est-à-dire de subornation, commises
par un agent du dit James Trow, mais qu'aucune preuve n'a démontré que les dites
manoeuvres de corruption avaient été commises à la connaissance ou du consente-
ment du dit James Trow.

2. (a.) Nous faisons aussi rapport, par les présentes, qu'il n'a pas été constaté
que des manouvres de corruption aient été commises par aucun des candidats à la dite
élection, ou à leur connaissance ou de leur consentement, c'est-à-dire le dit James
Trow et Henry Sharp.

(b.) Qu'il a été prouvé, au cours de l'instruction de la dite pétition, que la per-
sonne suivante s'est rendue coupable de manœuvres de corruption, c'est-à-dire, James
Trow, junior.

(c.) Qu'il n'y a pas raison de croire que des manoeuvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à la dite élection.

(d.) Qu'après jugement rendu sur la dite manouvre de corruption ci-haut men-
tionnée, aucune autre preuve n'a été offerte ou produite sur les manoeuvres fraudu-
leuses qui avaient déjà été signalées au tribunal. Que sous ce rapport, l'enquête sur
l'élection a été rendue incomplète par l'action des parties à la pétition. Nous
ne sommes pas d'avis qu'il soit nécessaire de procéder à une enquête ultérieure sur
le fait de savoir si des manoeuvres de corruption ont été pratiquées dans une
grande mesure.

3. Nous annexons aux présentes et transmettons copie des notes de la preuve
faite au cours de la dite instruction.

JOHN E. ROSE,
Daté ce le jour de novembre 1891. H. McKAHON.

ÉLECTION CONTESTÉE DE HALTON.
-Dans la cour d'Appel d'Ontario, assignée à la division du Banc de la Reine de la Haute

Cour de Justice d'Ontario, pour instruction.
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CoNTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Halton, tenue le 5me jour de mars, A.D. 1891.

Entre
PETER T. EVANS,

Pétitionnaire;
et

DAvID HENDERSON,

A l'honorable Orateur Répondant.

de la Chambre des Communes
du Canada.

Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William
Parvis iRochfort Street, juges de la division du Banc de la Reine de la Haute Cour
de Justice, certifions, par les présentes, qu'en conformité de l'Acte des lElections Fédé-
rales Contestées, nous avons, les 5me et 6me jours de novembre 1891, tenu une cour
en la ville de Milton, dans le comté de Halton, pour l'instruction de la pétition
,d'élection entre les parties ci-dessus au sujet de la susdite élection à laquelle le dit
David Henderson a été déclaré régulièrement élu; et qu'après avoir entendu la preuve
faite et la plaidoirie des avocats des parties respectives, nous avons décidé et adjugé:

1. Que le dit David Henderson n'a pas été régulièrement élu à la dite élection,
et que la dite élection a été et est nulle par suite d'un acte de corruption commis par
le nommé Maurice Felan, agent du dit David Henderson, mais qu'il n'y-a pas eu de
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preuve tendant à démontrer que le dit acte de corruption avait été commis à la con-
naissance ou avec le consentement du dit David Henderson.

2. Qu'il n'a pas été constaté que quelque manouvre frauduleuse ait été commise
à la connaissance ou avec le consentement du dit David Henderson.

Et nous certifions, de plus, et faisons rapport, par les présentes
1. Que le dit Maurice Felan a été convaincu, lors de la dite instruction, de s'ôtre

rendu coupable d'une manoeuvre de corruption, c'est-à-dire de subornation, à la dite
élection, en payant la somme de cinq piastres à un électeur pour l'induire à voter à
la dite élection pour le dit David Henderson.

2. Qu'aucune preuve n'a été faite pour démontrer, et que par conséquent nous
n'avons aucune raison de croire, que des manouvres de corruption aient été commises
dans une mesure considérable à la dite élection.

3. Que nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur ladite élection a
été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, ou qu'il soit
nécessaire de nous enquérir d'avantage si des manouvres de corruption ont été
commises dans une mesure considérable.

Daté. ce 16me jour de novembre 1891.
W. G. FALCONBRIDGE,

J.,D.B.R.
W. P. R. STREET,

J.,D.B.R.

ÉLECTION CONTESTÉE DE LINCOLN ET NIAGARA.
Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

Assignée à la Division du Banc de la Reine de la Haute Cour de .Tustice d'On-
tario, pour instruction.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de
Lincoln et Niagara, tenue le 2 6e jour de février, et le 5e jour de mars 1891.

Entre
MARTIN McDONALD,

Pétitionnaire;
et

WILLIAM GlBsoN,

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William

Purvis Rochfort Street, juges de la division du Banc de la Reine de la Haute Cour de
Justice, et les juges devant lesquels la pétition d'élection en cette cause a été instruite
le 9e jour de novembre, A.D. 1891, en la cité de Sainte-Catherine, certifions, par les
présentes, qu'à la clôture de l'instruction de la dite pétition, nous avons décidé et
adjugé:-

1. Que le dit William Gibson, qui a été déclaré régulièrement élu n'a pas, à la
dite élection, été régulièrement élu, et que la dite élection a été et est nulle par suite
d'un acte de corruption commis par un nommé George Longley, agent du dit
William Gibson, mais hors la connaissance ou le consentement du dit William
Gibson.

2. Qu'il n'a pas été prouvé, à la dite instruction, que quelque acte de corruption
avait été commis par le dit William Gibson, ou à sa connaissance ou de son consen-
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tement, et, en conséquence, nous avons trouvé qu'aucun acte de corruption n'avait
été commis par lui, ou à sa connaissance ou avec son consentement.

Et nous certifions, de plus, et faisons rapport, par les présentes:
1. Que le dit George Longley a été convaincu, lors de la dite instruction, de

s'être rendu coupable d'une manoeuvre de corruption, à savoir: de subornation, en
payant la somme de six piastres à un électeur pour l'induire à ne pas voter à la-dite
élection.

2. Qu'il n'a pas été prouvé, et que, par conséquent, nous n'avons aucune raison
de croire que des actes de corruption aient été commis dans une mesure considérable
à la dite élection.

3. Que nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur la dite élection
a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, ou qu'il soit néces-
saire de nous·enquérir davantage si des manouvres de corruption ont été commises
dans une mesure considérable.

Daté ce 16e jour de novembre 1891.
W. G. T'ALCOTNBRIDGE,

J.,D.B.R.
W. P. R. STREET,

J.,D.B.R.

ÉLECTION CONTESTÉE DE MONTMORENCY.

Dans la Cour Supérieure.

ACTE DES ÉLECTONs FÉDÉRALES CONTEbTÉEs.

Dans la pétition pour la contestation de l'élection tenue le cinq mars mil huit cent
quatre-vingt-onze pour la division électorale de Montmorency, dans laquelle,

J OSEPH CaBOT, de la paroisse de Laint-Liaurent, Isle d'Orléans, commerçant, est
Pétitionnaire;

et
JOSEPH 1sRAEL TARTE, de la cité de Québec, notaire et journaliste, est

.Défendeur;

Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure, avons l'honneur de faire rapport
à l'honorable Orateur de la Chambre des Communes du Canada:

1. Que nous avons présidé l'instruction de la pétition sus indiquée et que nous
avons, le neuf de novembre courant, rendu, sur la dite élection, la décision dont
copie écrite et certifiée accompagne ce rapport;

2. Que nous transmettons avec le présent rapport une copie de la preuve faite;
3. Que suivant l'admission du défendeur, des manouvres frauduleuses ont été

pratiquées à la dite élection par les agents du dit défendaur, sans sa connaissance et
hors sa participation;

4. Que les noms des personnes qui ont pratiqué ces manouvres frauduleuses
n'ayant pas été mentionnés, il nous a été impossible de faire une enquête sur les opé-
rations dle l'élection ; et il nous l'est de mentionner les noms des personnes qui ont, à
la dite élection, pratiqué des manouvres frauduleuses ;

5. Que nous ne croyons pas qu'il soit désirable qu'il soit fait une nouvelle
enquête pour constater si des manouvres frauduleuses ont été pratiquées dans une
grande mesure à la dite élection.

Fait et signé à Québec ce vingt novembre 1891.
N. CASAULT,

A. B. ROUTHIER,
J.0S
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ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Blection du district électoral de Montmorency.
Canada,

Province de Québec, Dans la Cour Supérieure.
District de Québec. 1

Le neuvième jour de novembre mil huit cent quatre-vingt-onze.

PRÉSENTs :

L'honorable juge NAPOLÉON CASAULT,
" "e A. B. RouTaiEr.

JosEPH CHABoT, de la paroisse de Saint-Laurent, Isle d'Orléans, commerçant,
Pétitionnaire;

et
JosEPH IsAEL TARTE, de la cité de Québec, notaire et journaliste,

Défendeur.
La cour, ayant examiné la procédure et la preuve de record et entendu les par-

ties par leurs avocats sur le mérite de la pétition d'élection en la présente cause;
Déclare l'élection avoir été nulle pour causes de corruption et do manouvres

frauduleuses par des agents du défendeur hors la connaissance et sans le consente-
ment de celui-ci, avec dépens contre le dit défendeur.

N. CASAULT,
(Vraie copie) J.. .

FISET, EURRtOUGHS ET CAMPBELL,
P.,C.S. A. B. ROUT HIER,J.,C..

ELECTION CONTESTÉE DE VICIORIA, NOUVELLE-ÉCOSSE.
1891.-A. NO 4039.

Dans la Cour Suprême.
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du
comté de Victoria, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le cinquième
jour de mars, A.D. 1891.
Puissance du Canada,

Province de la Nouvelle-Ecosse,
Savoir: )

Entre
NEI MoDoNALD et ANGUs MCXAY,

Pétitionnaires;
et

JÛuN A. MoDorzAnn, R6pbncdant,
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.

Nous, James McDonald, juge en chef de la province de la Nouvelle-Ecosse, et
NicholasIIogan Meagher, l'un des juges puisnés de la dite cour, avons l'honneur,
par les présentes, et conformément aux dispositions de la clause 43 du chapitre 9 des
Statùts Revisés du Canada, de certifier comme suit:-

Premiêrement.-Que la cour désignée pour l'instruction de la pétition ci-dessus a
été dûment convoquée et tenue dans le palais de justice de Baddeck, dans le dit dis-
trict électoral, à dix heures de l'avant-midi du dix-septième jour de novembre courant.
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Le pétitionnaire était représenté par Benjamin Russell, éer, C.TR., et le répondant par
Seymour B. Gourley, écr. La cause pour le pétitionnaire a été ouverte par son
avocat qui produisit comme preuve l'ordre fixant le temps et le lieu de l'instruction
et diverses autres pièces dans la dite cause, y compris un avis requérant le répondant
d'admettre certains faits. Après la production de ce dernier document, l'avocat du
pétitionnaire requit l'avocat du répondant de déclarer si, ouï ou non, il admettait
tous ou aucun des faits y mentionnés. Alors, ce dernier s'adressa à la cour et admit
qu'aucun bureau de votation n'avait été constitué à la dite élection dans et pour
l'arrondissement de votation numéro huit; que cent soixante et quatorze électeurs
avaient droit de voter dans te dit arrondissement à la dite élection, et que la majorité
du répondant à la dite élection n'a été que de cinquante-trois. Et, alors, il admit,
de plus, que l'absence de ce bureau de votation dans et pour le dit arrondissement
était de nature à affecter sérieusement le résultat et qu'en conséquence la dite élection
était nulle. Il déclara, de plus, qu'il récaserait toutes les autres accusations men-
tionnées dans la dite pétition.

L'avocat du pétitionnaire s'adressa immédiatement à la cour, et déclara qu'il ne
procéderait pas à la preuve des autres accusations, vu que la nullité de l'élection
était admise.

Nous, les soussignés, avons alors décidé et adjugé que le dit répondant, John A.
McDonald, n'avait pas été régulièrement élu comme député à la Chambre des Com-
munes du Canada pour le dit district électoral de Victoria, dans la dite province de
la Nouvelle-Ecosse, que la dite élection était nulle et que le répondant serait tenu de
payer les frais.

Nous annexons aux présentes copie des procédures en cette cause.
Donné sous nos signatures respectives, à Baddeck susdit, ce dix-septième jour

de novembre, A.D. 1891.
JAS. Mc DONALD,
N. il. MEAGIIER.

HALIPAX, 19 novembre.1891.
MoNstEu,-Outre le* certificat de notre décision concernant la pétition

d'élection contre John A. McDonald, écr, rapporté comme élu pour représenter dans
la Chambre des Communes du Canada la division électorale de Victoria, à l'élection
tenue le cinquième jour de mars .dernier, nous avons l'hunneur de faire rapport
comme sait:

'(a.) Aucune manoeuvre de corruption n'a été prouvée comme ayant été
commise, et aucune admission queleonque n'a été faite au sujet de telles manouvres.

(b.) Jugement ayant été rendu sur l'admission de l'avocat du répondant que le
fait de ne pas avoir tenu un bureau de votation pour l'arrondissement- n° 8, dans le
dit district électoral avait affecté le résultat et que la dite élection était, en consé-
quence, nulle, aucune preuve n'a été produite touchant des manoeuvres de corruption
à la dite élection.

(c.) Nous n'avons aucune raison de croire que des manouvres de corruption
aient été commises dans uno grande mesure à l'élection visée par la dite pétition.

(d.) L'enquete sur les circonstances de l'élection n'a pas, autant que nous
sachions, été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, et il
n'est pas nécessaire de s'enquérir davantage si des manouvres de corruption ont été
pratiquées dans une grande mesure.

Nous n'avons aucun rapport spécial à faire sur aucunes matières ressortant de
l'instruction, dont un compte-rendu devrait, à notre avis, ktre soumis à la Chambre
des Communes,

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

JAS. McDONALD,
A l'honorable Orateur N. H. MEAGHER.

de la Chambre des Communes
du Canada.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE KING, NOUVELLE-ÉCOSSE.
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le comté de King, N.-E.
Puissance du Canada,

Province de la Nouvelle-Ecosse,
Savoir : '

Entre
DAvID BERTAUX,

Pétitionnaire;
et

FREDERICK W. BORDEN,
Répondant.

Nous, J. Norman Ritcbie et Charles J. Townshend, juges puisnés de la Cour
Suprême de la Nouvelle-Ecosse, certifions, par les présentes, à l'honorable Orateu rde
la Chambre des Comniunes notre décision prise et rendue' en audience publique à la
clôture de l'instruction de la pétition d'élection ci-dessus, le 17ème jour de novembre,
A.D. 1891, laquelle décision ou jugement est comme suit:-

Cette cause étant venue devant nous, pour instruction, à Kentville, les 16ème et
17ème jours de novembre, A.D. 1891, et le répondant ayant produit une admission
écrite de certaines manouvres de corruption énoncées dans la pétition, et nulle
preuve n'ayant été faite au sujet des accusations portées contre le répondant person-
nellement, nous constatons que. suivant sa propre admission, le répondant, Frederick
W. Borden, a, par ses agents, loué et payé des chevaux et voitures pour transporter
des électeurs aux bureaux dovotation à la dite élection, et les en ramener, volon-
tairement et en contravention du statut.

Et nous décidons et adjugeons que la dite élection du dit Frederick W. Borden
est nulle à raison de tels actes, et nous ordonnons que les frais du pétitionnaire
soient payés par le répondant.

Nous annexons copie de la preuve.
En foi de quoi nous avons apposé nos signatures aux présentes, ce vingt-huitième

jour de novembre, A.D. 1891.
J. !!ORMAN ITCHLIE,
CHARLES J. TOWNSIIEND.

HALIFAX, N.-3, 28 novembre 1891.
MoNsIEU,-Outre le certificat de notre décision au sujet de la pétition d'élection

contre Frederick W. Borden, écr., rapporté comme étant élu pour représenter la
division électorale du comté de King, N.-E., à l'élection tenue le 5e jour de mars
dernier, nous avons l'honneur de faire rapport comme suit:-

(a.) Aucune manouvre de corruption n'a été prouvée comme ayant été commise
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun candidat à la dite élection.

(b.) Jugement ayant été rendu sur les admissions faites par le répondant dans
sa réponse, nulle personne n'a été reconnue coupable de manouvres de corrup-
tion, lors de l'instruction.

(c.) Il n'y a pas raison de croire que des manouvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la pétition.

(d.) L'enquête sur l'élection n'a pas, à notre avis, été rendue incomplète par le
fait d'aucune des parties à la pétition, et il n'est pas nécessaire de s'enquérir davantage
si des manoeuvres de corruption ont été pratiquées dans une mesure considérable.

Nous n'avons aucun rapport spécial à faire sur aucunes matières ressortant de
l'instruction, dont un compte-rendu devrait, à notre avis, étre soumis à la Chambre
des Communes.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs.

J. NORMAN R[TCHIE,
A l'honorable Orateur CHARLES J. TOWNSHEND.

de la Chambre des Communes.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE BRUCFEST.
ACTE DEs ÉLECTIONs FTDÉEALEs CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la
division-est du comté de Bruce, tenue le 26e jour de février 1891, et le 50 jour
de mars 1891.

Entre
JAMEs COLTER,

Pétitio'nnaire ;
et

REUBEN TRUAX,
Répondant.

Les soussignés, deux des juges de la Cour d'Appel, certifient, par les présentes,
que les 20o et 21e jours de novembre 1891, en la ville de Walkerton, dans le comté de
Bruce, nous avons tenu une cour pour l'instruction de la pétition d'élection entre les
parties susnommés concernant la dite élection.

1. Qu'à la clôture de la dite instruction, nous avons trouvé et décidé que la dite
élection était nulle et que le dit Reuben Truax n'avait pas été régulièrement élu à
raison de manouvres de corruption prouvées comme ayant été pratiquées à la dite
élection par un agent du répondant.

Nous avons, en conséquence, annulé la dite élection, avec dépens.
2. Qu'il n'a pas été prouvé que quelque acte de corruption ait été réellement

commis par autun des candidats à la dite élection, ou à sa connaissance, on avec son
consentement.

3. Que d'après ce qui a été porté à notre connaissance au cours de la dite ins-
truction, nous n'avons aucun moyen de constater si des manouvres de corruption
ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à, la dite élection.

4. Que H. W. Carter a été convaincu, lors de dite instruction, de s'être rendu
coupable d'un acte de corruption, savoir, d'avoir loué une voiture pour transporter
des électeurs aux bureaux de votation, en contravention de l'Acte des éleptions.

Copie de la preuve faite lors de la dite instruction est annexée aux présentes.
Daté à Osgoode Hall, Toronto, ce 27e jour de novembre 1891.

F. OSLER,
J. A.

JAMES MACLENNAN,
J. A.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes,

Ottawa.

ÉLECTION CONTESTÉE DE QUEEN, NOUVELLE-ÉCOSSE.
ACTE DES fLECTIONs FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Élection d'un député à la Chambre des Communes pour le comté de Queen, N.-E.
Entre

FREDERIOK O. La. PATeO,
Pétitionnaire;

et
ERANCIS GORDON FOREEs,

R4pondant.
Nous, J. Norman Ritcbie et Charles J. Townshend, juges puisnés de la Cour

Suprême de la Nouvelle-Écosse, certifions, par les présentes, à 1 honorable Orateur
de la Chambre des Communes du Canada, notre décision prise et rendue en audience
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publique à la clôture de l'instruction de la pétition d'élection ci-haut, le 26me jour de
novembre, A.D. 1891, laquelle décision ou jugement est comme suit :-

Cette pétition étant venue devant nous, pour instruction, à Liverpool, dans le
comté de Queen, le 25me jour de novembre, A.D. 1891, conformément à un avis à cet
effet, et le répondant ayant produit une réponse dans laquelle, entre autres choses, il
admettait que des chevaux et des voitures avaient été loués par ses agentes pour
transporter des électeurs aux bureaux de votation à l'élection mentionnée dans la
dite pétition, et les en ramener; et la preuve ayant été produite devant nous les 25me
et 26me jours de novembre, au sujet des accusations portées contre le répondant
personnellement ;

Nous constatons que le répondant, d'après sa propre admission, s'est rendu cou-
pable, par ses agents, de manouvres de corruption à la dite élection, aux termes du
statut, et nous déclarons et adjugeons que l'élection du répondant, Francis Gordon
Forbes, est nulle et de nul effet.

Nous trouvons, de plus, qu'il n'a pas été prouvé devant nous que quelque acte de
corruption ait.été commis par le répondant ou à sa connaissance réelle.

Les frais généraux de la pétition seront payés au pétitionnaire par le répondant,
à l'exception de ceux concernant l'instructiŠn des questions relatives aux accusations
personnelles, qui seront payés par le pétitionnaire au répondant, de sorte que les frais
relatifs aux accusations personnelles devront être déduits des frais généraux.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve.
En fait de quoi, nous avons apposé nos signatures ce cinquième jour de décembre,

A.D. 1891.
J. NORMAN RITCHIE,
CHARLES J. TOWNSHEND.

ILrrFAx, 5 décembre 1891.
MoNsrEuR,-Outre le certificat de notre décision au sujet de la pétition d'élection

contre Francis Gordon Forbes, écr, rapporté comme étant élu pour représenter la
division électorale du comté de Queen, N.-A., à l'élection tenue le 5e jour de mars
dernier, nous avons l'honneur de faire rapport comme suit :

(a.) Aucune manouvre de corruption n'a été prouvée comme ayant été commise
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun candidat à la. dite élection.

(b.) A l'instruction, les personnes suivantes ont été convaincues de s'être
rendues coupables de manoeuvres de corruption, savoir : Joseph Dukeshire, de
Kempt, et Edward R. Mulhall, Liverpool.

(c.) Il n'y a pas raison de croire que des manouvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la pétition.

(d.) L'enquête sur les opérations de l'élection n'a pas, à notre avis, été rendue
incomplète par le fait d'une des parties à la pétition, et il n'est pas nécessaire de s'en-
quérir d'avantage si des manouvres de corruption ont été pratiquées dans une
mesure considérable.

Nous n'avons aucun rapport spécial à faire sur aucunes matières ressortant de
l'instruction, dont un compte-rendu devrait, à notre avis, être soumis à la Chambre
des Communes.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

J. NORMAN RITCHIE,

A l'honorable Orateur CHARLES J. TOWNSHEND
de la Chambre des Communes.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE VICTORIA-NORD, ONTARIO.

.Dans la Haute Cour de Justice, Division du Banc de la Reine.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDERALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la
division-nord du comté de Victoria, tenue le 28me jour de février 1891, et le
5ème jour de mars 1891.

Entre
PETER MOFFATT,

.Pétitionnaire;
et

JOHN AUGUSTus BARRON,
Répondant.

Et entre
TROXAS JOHNSTON,

Par pétition première, Pétitzonnaire;
et

JOHN AUGUSTUs IBARRoN,
Répondant.

Le 9ième jour de décembre 1891.

A l'honorable Orateur
De la Chambre des Communes

du Canada.
Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William

Purvis Roc.hfort Street, juges de la division du Banc do la Reine de la Haute Cour
de Justice, certifions, par les présentes, qu'en conformitéde l'Acte des Elections Fédé-
rales Contestées, nous avons, le 3me jour de déeembre 1891, tenu une cour en la ville
de Lindsay, dans le comté de Victoria, pour l'instruction de la pétition d'élection
entre les parties ci-dessus, par pétition première au sujet de la susdite élection à
laquelle le dit John Augustus Barron a été déclaré régulièrement élu ; et qu'après
avoir entendu la preuve faite et la plaidoirie des avocats des parties respectives, nous
avons décidé et adjugé:

1. Que le dit John Augustus Barron n'a pas été régulièrement élu à la dite
élection, et que la dite élection a été et est nulle par suite d'un acte de corruption
commis par le nommé Archibald Wilson, agent du dit John Augustus Barron, mais
hors la connaissance ou le consentement du dit John Augustus Barron.

2. Qu'il n'a pas été constaté que quelque manouvre frauduleuse ait été commise
à la connaissance ou avec le consentement du dit John Augustus Barron.

Et nous certifions, de plus, et faisons rapport, par les présentes:
Que le dit Archibald Wilson a été convaincu, lors de ladite instruction, de s'6tre

rendu coupable d'une manouvre de corruption, c'est-à-dire de subornation à la dite
élection, en promettant de prêter au nommé George Getehell, un électeur à la dite
élection, la somme de $5, et en lui versant la dite somme conformément à la promesse
faite.
- Qu'aucune preuve n'a été faite pour démontrer, et que par conséquent nous
n'avons aucune raison de croire que des manouvres de corruption aient été pratiquées
dans une mesure considérable à la dite élection.

Que nous n'avons aucune raison de croire que l'enquete sur la dite élection a été
rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, ou qu'il soit néces-
saire de nous enquérir davantage si des manouvres de corruption ont été pratiquées
dans une mesure considérable.

W. G. -FALCONBRIDGE,
J.

WK P. IR. STREET,
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ÉLECTION CONTESTÉE DE DIGBY, NOUVELLE-ÉCOSSE.

Dans la Cour Suprême, 1891.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉE8.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Digby, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le cinquième jour de
mars, A.D. 1891.

Puissance du Canada.
Province de la Nouvelle-Ecosse,Savoir:

Entre
GEoRGE E. CORBETT,

Pétitionnaire;
et

EDWARD C. BOWERS,

A l'honorable Orateur 
Répondant.

de la Chambre des Communes
du Canada.

MoNSIEUR,-Nous, James McDonald, juge en chef de la province de la Nouvelle-
Ecosse, et Nicholas iogan Meagher, l'un des juges puisnés de la dite cour, avons
l'honneur, par les présentes, et conformément aux dispositions de la clause 43 du
chapitre 9 des Statuts Revisés du Canada, de certifier comme suit:-

Prenierement.-Que la cour pour la décision de la pétition ci-dessus a été dament
convoquée et tenue dans le Palais de Justice de Digby, dans le dit comté de Digby,
dans le dit district électoral, à dix heures de l'avant-midi du premier jour de décembre
courant. Le pétitionnaire était représenté par T. C. Shreve, écr, C.R., et le répon-
dant par E. H. Armstrong, écr,*et R. G. Monroe, dur, avocats. Immédiatement
après l'ouverture de la cour, M. -Armstrong s'est adressé à la cour et a déclaré qu'il
avait présenté, au nom du répondant, une réponse ou admission dont il a donné
lecture dans les termes suivants :-

1891. A. N0 4096. Dans la Cour Suprême.

ACTE DES ÉLECTIONS PÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Digby, province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le 5ème jour de mars 1891.

Puissance du Canada,
Province de la Nouvelle-Ecosse,Savoir :

Entre
GEORGE E. CORBETT,

Pétitionnaire;
et

EDWARD C. BowERs,
Répondant,

Le répondant sus-nommé, Edward C. Bowers, admet par les présentes que, à
l'élection susdite, des manouvres de corruption ont été commises par un agent du
répondant, hors la connaissance ou le consentement du dit répondant, et que l'élection
du répondant, à raison de ces manouvres de corruption, a été et est nulle, et que le
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dit pétitionnaire était un électeur du dit comté de Digby et qu'il avait le droit d'y
voter à la dite élection.

EDWARD C. BOWERS,

Daté le 1er décembre 1891. Par E. H. Armstrong, son prcureur et agent.

E. C. BowERs,
Répondant.

L'avocat du pétitionnaire s'est alors adressé à la cour et a déclaré qu'il acceptait
la dite admission, et qu'il ne ferait pas comparaître de témoins.

Nous, les soussignés, avons alors décidé et adjugé que le dit répondant, Edward
C. Bowers, n'avait pas été régulièrement élu comme député à la Chambre des Com-
munes du Canada pour le dit district électoral de Digby, dans la dite province de la
Nouvelle-Ecosse, et que la dite élection était nulle.

Aucun témoin n'a été appelé, et aucune preuve n'a été produite ou reçue à
la dite instruction, sauf et excepté la production de la réponse ou admission ci-haut
mentionnée.

Sur motion de l'avocat du pétitionnaire, nous avons émis une règle déclarant,
que la dite élection était nulle et que le répondant, Edward C. Bowers, n'était pas
régulièrement élu comme député à la Chambre des Communes pour le dit district
électoral, et ordonnant que le dit répondant, Edward C. Bowers, paierait au pétition-
naire les frais dans la cause.

Donné sous nos signatures respectives, à Halifax, dans li dite province, ce 3ème
jour de décembre, A.D. 1891. J McDONALD,

N. H. M.EAGHER,
A N° 4096.

Dans la Cour Suprême, 1891.

ACTE DES ÉLECTIONS CÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Digby, province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le 5ème jour de mars 1891.
Puissance du Canada,

Province dc la Nouvelle-Ecosse,
Savoir :

Entre
GEORGE E. CORBETT,

Pétitionnaire;
et

EDWARD C. BOWERS,
R6pondant.

MONsIEU,-Nous, James McDonald, juge en chef de. la province de la Nouvelle
Ecosse, et Nicholas Hogan Meagher, l'un des juges puisns de la dite cour, avons
l'honneur, par les présentes, et conformément aux dispositions de la clause 43 du
chapitre 9 des Statuts Revisés du Canada, de certifier comme suit:-

Premièrement.-Que la pétition produite dans la cause ci-dessus citée contenait
des accusations de manouvres de corruption pratiquées à l'élection à laquelle se rat-
tache la dite pétition.

Secondement.-Aucune manouvre de corruption n'a été prouvée comme ayant
été pratiquée par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun candidat à la
dite élection.

Troisièmement.-Jugement-ayant été rendu sur l'admission du répondant dans sa
réponse, aucune personne n'a été reconnue coupable d'actes de corruption.

Quatrièmement.-Nous n'avons aucune raison de croire 'que des manouvres de
corruption aient été pratiquées dans une grande mesure-& l'élection visée par la dite
pétition.
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Cinquièmement.-L'enquête sur l'élection n'a pas, autant que nous sachions, été
rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, et il n'est pas néces-
saire de s'enquérir davantage si des maneuvres de corruption ont été pratiquées
dans une grande mesure.

Nous n'avons aucun rapport spécial à faire sur aucunes matières ressortant de
'instruction, dont un compte-rendu devrait, ànotre avis, être soumis à la Chambre des

Communes.
Nous avons l'honneur d'être, monsieur,

Vos obéissants serviteurs,
JAS. McDONALD,
N. H. MEAGLEI.

HALIFAX, 3 décembre 1891.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.

ÉLECTION CONTESTÉE DE RICHMOND, NOUVELLE-ÉCOSSE.
Dans la Cour Suprême.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Richmond.
Nous, ]Robert L. Weatherbe et Wallace Graham, deux des juges de la Cour

Suprême de la Nouvelle-Ecosse, certifions par les présentes, en conformité du dit
acte, que le 8ème jour de décembre 1891, nous avons tenu une cour à Arichat, dans
le dit comté, pour l'instruction de la pétition d'élection pour le dit comté:-

Entre
-HENRY N. PAINT,

Pétitionnaire;
et

JOsEPH A. GILLIES,
Répondant.

Qu'à la clôture de la dite instruction, nous avons décidé que le dit Joseph A.
Gillies, dont l'élection est contestée par la dite pétition, n'avait pas été régulièrement
élu, et que son élection était nulle parce qu'il s'étuit rendu coupable de corruption à
la dite élection et avant, par l'entremise de son agent, le nommé Frederick W.
Bissett.

Et attendu que la dite pétition allègue que des manouvres de corruption ont été
pratiquées à la dite élection, nous faisons rapport comme suit, savoir:-

Qu'à l'instruction de la dite pétition, nulle manouvre de corruption n'a été
prouvée comme ayant été pratiquée par, ou à la connaissance ou avec le consentement
d'aucun candidat à la dite élection.

Que les personnes qui ont été convaincues, à l'instruction, de s'être rendues cou-
pa bles de manouvres de corruption, savoir, de subornation, à la dite élection et avant,
sont Frederick W. Bissett, Palisa Laundry, sr, et Lewis Boucher.

Qu'il n'y a pas raison de croire que des actes de corruption aient été commis
dans une mesure considérable à la dite élection,

Que nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur la dite élection a été
rend te incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve.
Donné sous nos signatures ce 21ème jour. de décembre 1891.

ROBT. L. WEATHERBE,
A l'honorable Orateur WALLACE GRAHAM.

de la Chambre des Coin.munes,
Ottawa.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE BROME.

Dans la Cour Supérieure.

ACTE Ds tLECTIONS PÉDÉIALES CONTESTÉtEs.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électoral
de Brome, dans le district judiciaire de Bedford.

Canada,
Provinee de Québec,
District de Bedford. )

Entre
MOSES BEED JEWELL, et al.,

Pétitionnaires;
vs.

EUGatsE ALPuoNso DYEt,
Répondant.

Nous, les soussignés, deux des juges de la Cour Supérieure de Sa Majesté dans la
province de Québec, certifions, par les présentes, conformément aux dispositions de
l'Acte des Elections Fédérales Contestées. que le dixième jour de décembre courant,
nous avons, dans le village de Sweetsburg, dans le dit district judiciaire de Bedford,
présidé en qualité de tels juges à l'instruction de la pétition d'élection se plaignant
de l'élection du dit répondant comme député pour représenter le dit district électoral
de Brome à l'élection générale tenue le cinq de mars dernier ; et que le dit dixième
jour de décembre courant, le dit répondant a représenté, tel qu'inscrit au dossier,
qu'il avait produit une admission et consentement, aceeptés en cour par les pétition-
naires verbalement et par écrit, dans et par lesquels admission et consentement le
dit répondant reconnaissait que des manSuvres de corruption avaient été pratiquées
par ses agents d'une manière suffisaute pour annuler sa dite élection, nais hors sa
connaissance et son consentement, et consentait à ce que sa dite élection fut jugée en
la déclarant nulle et de nul effet; et les dits pétitionnaires ayant déclaré, et produit
au dossier leur déclaration, qu'ils n'avaient pas de preuve à soumettre au sujet des
allégations de la pétition d'élection en cette cause aceusant le répondant d'actes
personnels de corruption, et de fait, aucune telle preuve n'étant faite ou présentée
devant nous, nous avons rendu jugement maintenant les conclusions de ladite pétition
d'élection en tant qu'elle demandait de rejeter la dite élection du dit répondant et de
la déclarer nulle et de nul effet à raison de manoeuvres de corruption pratiquées par
les agents du dit répondant, et nous avons rejeté celles des conclusions qui demandaient
la déqualitication du répondant; et, à ces causes, nous avons décidé que le dit
répondant. Eugène Alphonso Dyer, n'avait pas été régulièrement élu à la dite élection,
mais que l'élection était nulle, et nous lui avons eujoint de payer les frais de. la dite
pétition.

Et nous certifions, de plus, conformément aux dispositions du dit Acte des Elec-
tions Fédérales Contestées

(a.) Qu'il a été prouvé, par l'admission du dit répondant, que des manœuvres
de corruption par des agents avaient été pratiquées à la dite élection, mais hors la
connaissance ou le consentement du répondant.

(b.) Qu'aucune preuve n'a été produite pour faire connaître les noms des per-
sonnes qui s'étaient rendues coupables de manouvres de corruption.

(c.) Que par suite de cette admissibn du répondant, nous sommes dans l'impos-
sibilité de déclarer si des manouvres de corruption ont été on non pratiquées dans
une grande mesure à la dite élection.

(d.) Qu'en conséquence de cette admission, il nous est impossible de déclarer si
l'enquête sur les opérations de l'élection a été rendue incomplète ou non par le fait



16 25 février. 1892

d'aucune des parties à la pétition, ou s'il est désirable de s'enquérir davantage si des
manœouvres de corruption ont été pratiquées dans une grande mesure.

SWEETSBURG, 10 décembre 1891.
E. T. BROOKS, J.,C.S.

A l'hon. PETER WHITE, A. N. CHARLAND, ,.a.
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.

ÉLECTION CONTESTÉE DE GLENGARRY.

Dans la Cour d'Appel d'Ontario (Transférée à la division du Banc de la Reine pour
instruction.)

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de Glen-
garry, tenue le 26me jour de février, A.D. 1891, et le 5me jour de mars,
A.D. 1891.

Entre
ANGUs CHISHoLM,

Pétitionnaire;
et

RoDERIoir R. McLENNAN,
Répondant.

Le 26me jour de décembre 1891.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.

Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William
Purvis Rochfort Street, juges de la division du Banc de la Reine de la Haute Cour
de Justice, certifions, par les présentes, qu'en conformité de l'Acte des Elections Fédé-
rales Contestées, nous avone, le 17me jour de décembre 1891, tenu une cour en laville
de Cornwall, dans le comté de Stormont, pour l'instruction de la pétition d'élection
entre les parties ci-dessus au sujet de la susdite élection à laquelle le dit Roderick R.
McLennan a été aéclaré régulièrement élu; et qu'après avoir entendu la preuve faite
et la plaidoirie des avocats des parties respectives, nous avons décidé et adjugé :

1. Que le dit Roderick R. McLennan n'a pas été régulièrement élu à la dite élec-
tion, et que la dite élection a été et est nulle par suite d'un acte de corruption com-
mis par le nommé Patrick Darragh, agent du dit Roderick R. McLennan, mais hors
la connaissance ou le consentement du dit Roderick R. McLennan.

2. Qu'il n'a pas été constaté que quelque manouvre frauduleuse ait été commise
à la connaissance ou avec le consentement du dit Roderick R. McLennan.

Et nous certifions, de plus, et faisons rapport par les présentes:
Que le dit Patrick Darragh a été convaincu, lors de la dite instruction, de s'être

rendu coupable d'une manouvre de corruption en traitant des électeurs ayant droit
de vote à la dite élection, pour les induire à voter à la dite élection pour le dit
Roderick McLennan.

Qu'aucune preuve n'a été faite pour démontrer, et que par conséquent nous
n'avons aucune raison de croire, que des manouvres de corruption aient été prati-
quées dans une mesure considérable à la dite élection.

Que nous n'avons aucune raison de croire que l'enquete sur les opérations de
la dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition,
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ou qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manœuvres de corruption
ont été commises dans une mesure considérable.

W. G. FALCONBRIDGE,

WM. P. R. STREET,
J.

ÉLECTION CONTESTÉE DE VICTORIA-SUD, ONTARIO.
Dans la Cour d'.Appel d'Ontario (Assignée à la division du Banc de la Reine de la Haute

Cour de Justice, pour instruction.)
ACTE DES ÉLEoTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la
division-sud du comté de Victoria, tenue le 26me jour de février 1891, et le 5me
jour de mars 1891.

Entre
CHARLES O'LEARY,

Pétitionnaire;
et

CHARLEs FAIRBAIRN,
Répondant.

Le 22me jour de décembre, A.D. 1891.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.

Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William
Purvis Rocbfort Street, juges de la division du Banc de la Reine de la Haute Cour
de Justice, certifions, par les présentes, qu'en conformité de l'Acte des Elections Fédé-
rales Contestées, nous avons, les 10me et 11me jours de décembre 1891, tenu une cour
en la ville de Lindsay, dans le comté de Victoria, pour l'instruction de la pétition
d'élection entre les parties ci-dessus au sujet de la susdite élection à laquelle le dit
Charles Fairbairn a été déclaré régulièrement élu; et qu'après avoir entendu la preuve
faite et la plaidorie des avocats des parties respectives, nous avons décidé et adjugé:

1. Que le ait Charles Fairbairn n'a pas été régulièrement élu à la dite élection,
et que la dite élection a été et est nulle par suite d'un acte de corruption commis par
le nommé John McDonald, agent du dit Charles Fairbairn, mais hors la connaissance
ou le consentement du dit Charles Fairbairn.

2. Qu'il n'a pas été constaté que quelque manœuvre frauduleuse ait été commise
par, ou à la connaissance ou avec le consentement du dit Charles Fairbairu.

Et nous certifions, de plus, et faisons rapport, par les présentes:
Que le dit John McDonald a été convaincu, lors de la dite instruction, de B'être

rendu coupable d'une manoeuvre de corruption, c'est-à-dire :de subornation, à la dite
élection, en payant la somme de dix piastres au nommé J. C. Learry, un électeur à
la dite élection, pour l'induire à voter à la dite élection pour-le dit Charles Fairbairn.

Qu'aucune Preuve n'a été faite pour démontrer, et que par conséquent nous
n'avons aucune raison de croire que des manœuvres de corruption aient été commises
dans une mesure considérable à la dite élection.

Que nous n'avons aucune raison de"croi'e que l'enquete sur les opérations de la
dite élection· a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la gétition ou
qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manœuvres de corruption ont
été commises dans une mesure considérable.

W. G. FALCONBRIDGE,

WM. P. R. STREET,
J.
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Dans la Haute Cour de Justice-Division de la Chancellerie (Assignée à la Division du
Banc de la Reine, pour instruction.)

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la
division-sud du comté de Victoria, tenue le 26me jour de février 1891, et le 5me
jour de mars 1891.

Entre
JOHN KELLY,

Pétitionnaire;
et

THoMAs WALTERS,
Répondant.

Le 22me jour de décembre 1891.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.

Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William Pur-
vis Rochfort Street, juges de la division du Banc de la Reine de la Haute Cour de
Justice, certifions, par les présentes, qu'en conformité de l'Acte des Elections Fédé-
rales Contestées, nous avons, le lime jour de décembre 1891, tenu une cour en la
ville de Lindsay, dans le comté de Victoria, pour l'instruction de la pétition d'élec-
tion entre les parties ci-dessus au sujet de la susdite élection à laquelle le dit Thomas
Walters était candidat, non élu, laquelle pétition allègue que le dit Thomas Walters
est devenu inhabile à siéger dans la Chambre des Communes; et qu'aucune preuve
n'ayant été produite à l'appui de la dite pétition, nous l'avons déboutée.

Et nous certifions, de plus, et faisons rapport par les présentes:-
1. Qu'il n'a pas été démontré que quelque manoeuvre de corruption ait été pra-

tiquée par, ou à la connaissance, on avec le consentement du dit Thomas Walters ou
d'aucun candidat à la dite élection.

2. Qu'aucune preuve n'a été faite pour démontrer, et que par conséquent nous
n'avons aucune raison de croire que des manouvres de corruption aient été commises
dans une mesure considérable à la dite élection.

3. Que nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur les opérations
de la dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la péti-
tion, ou qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manoeuvres de corrup-
tion ont été commises dans une mesure considérable.

W. G. FALCONBRIDGE,
J.

WM. P. R. STREET,
J.

ÉLECTION CONTESTÉE DE SOULANGES.
Canada,

Province de Québec,
District de Montréal.

Cour Supérieure.
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

In re élection d'un membre de la Chambre des Communes du Canada, pour le district
électoral de Soulanges.

JEAN-BTE DENIS,
.Pétitionnaire;

et
JOsEPH MOUSSEAU,

Défendeur.
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A l'honorable PETER WHITE,
Orateur de la Chambre des Communes du Canada,

Ottawa.
MONsIEUR,-La cour, appelée à décider la cause de l'élection contestée du district

électoral de Soulanges en vous faisant transmettre le jugement rendu, vous fait en
même temps rapport:

1. Qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres frauduleuses aient été commises
par aucun candidat, ou à sa connaissance ou de son consene ment, à la dite élection;

2. Que, néanmoins, il a été prouvé dans la dite cause, pendant l'instruction de la
pétition, que des manœuvres frauduleuses suffisantes pour annuler l'élection, ont été
pratiquées pendant la dite élection par des agents du défendeur, hors la connais-
sance de ce dernier.

L. O. LORANGER,
J., C.s.

C. P. DAVIbSON,

Montréal, 23 décembre 1891. J

Canada,
Province de Québec,
District de Montréal.

Cour Supérieure.
ACTE DES ÉLECTIONS PÉDÉRALES CONTESTÉÈS.

In re élection d'un membre de la Chambre des Communes du Canada pour le district
électoral de Soulanges, dans le district judiciaire de Montréal, tenue les vingt-
six février et cinq mars derniers, 1891, étant respectivement les jours de nomi-
nation et de votation.

Le vingt et unième jour de décembre mil huit cent quatre-vingt-onze.

Présents

L'honorable juge LORANGER,
" " DAVIDsoN.

JEAN-BAPTISTE DENIs, ci-devant hôtelier, et açtuellement commerçant du village
de Coteau Station, dit district,

Pétitionnaire;
et

JoSEPEH OCTAVE MoUssEAU, médecin, du village de Saint-Polycarpe, dit district,
Défendeur.

Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure pour la province de Québec, sié-
geant dans et pour le district de Montréal pour instruire la pétition d'élection en
cette affaire et la juger, après avoir entendu le. pétitionnaire et le défendeur aux
temps et lieu fixés'pour l'instruction, avoir entendu la preuve, examiné le dossier de
la procédure et délibéré :

Considérant que par la preuve en cette cause, il résulte que des manouvres
frauduleuses ont été commises par les agents du défendeur hors sa connaissance et à
son insu, manouvres suffisantes pour annuler l'élection;

Considérant que le pétitionnaire n'a fait aucune preuve que des manœuvres frau-
duleuses ont été pratiquées par le défendeur lui-même ni par ses agents à sa connais-
sance;

Déclarons par les présentes, que la partie des conclusions de la dite pétition par
laquelle le pétitionnaire demande que le défendeur soit déqualifié est mal fondée et
elle est par les présentes déboutée et rejetée;

2
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Que la seconde partie des conclusions de la dite pétition par laquelle on demande
que la dite élection soit annulée doit être, comme elle l'est par les présentes accordée,
et déclarons la dite élection nulle et de nul effet, le tout avec dépens contre le défen-
deur.

(Signé), L. O. LORANGER,
J., C.M.

C. P. DAVIDSON,
J, C.S.

Vraie copie-L. I. COLLARD,
Député protonotaire de la Cour Supérieure.

ÉLECTION CONTESTÉE DE CUMBERLAND.
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Cumberland, tenue le 5e jour de mars 1891.
Nous, Robert L. Weatherbe et Wallace Graham, deux des juges de la Cour

Suprême de la Nouvelle-Ecosse, certifions, par les présentes, en conformité du dit
acte, que les 21e et 22e jours de décembre 1891, nous avons tenu une cour à Amherst,
dans le dit comté, pour l'instruction de la pétition d'élection pour le dit comté

Entre
DAVID S. HOWAZD,

Pétitionnaire;
et

ARTUUR R. DIcKEY,
Répondant.

Qu'à la clôture de la dite instruction, nous avons décidé que le dit Arthur R.
Dickey, dont l'élection est contestée par la dite pétition, n'avaitpas été régulièrement
élu, et que son élection était nulle parce qu'il s'était rendu coupable de corruption à
la dite élection et avant, par l'entremise de son agent, le nommé Nathaniel Curry,
en payant le voyage par chemin de fer d'un électeur, le nommé David Bigney, pour
se rendre à la dite élection,

Et attendu que la dite pétition allègue que.des manoeuvres de corruption ont été
pratiquées à la dite élection, nons faisons rapport comme suit, savoir:-

Qu'à l'instruction de la dite pétition, nulle manoeuvre de corruption n'a été
prouvée comme ayant été commise par, ou à la connaissance ou avec le consente-
ment d'aucun candidat à la dite élection.

Que les personnes qui ont été convaincues, à l'instruction, de s'être rendues cou-
pables de manouvres de corruption à la dite élection et avant, sont comme suit -
Pour subornation (cas 6) Alexander MeCulloch, et Charles Yorke; (cas 1) Amos
Ripley, Joseph-E. Ripley et Rufus Lowther ; et pour transport d'un électeur au bureau
de votation, Nathaniel Curry (cas 38) ci-devant mentionné.

Qu'il n'y a pas raison de croire que des actes de corruption aient été commis
dans une mesure considérable à la dite élection.

Que nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur les opérations de la
dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition.

Nous annexons aux présentes, copie des notes de la preuve faite à la dite ins-
truction.

Donné sous nos signatures ce 31e jour de décembre 1891.
ROIBT. L. WEATIERBE,
WALLACE GRAHIAM.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes,

Ottawa.
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ÉLEQTION CONTESTÉE DE PEEL.

Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Élection d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral de Peel, tenue le vingt-sixième jour de février 1891, et le cinquième jour de
mars 1891. ,

Entre
GEORGE WELLINOToN CRYSDALE,

Pétitionnaire;
et

JOSEPH FEATHERSTON,
Répondant.

A Phonorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

Nous, l'honorable Thomas Ferguson, et l'honorable Thomas Robertson, deux des
juges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que nous
avons tenu une cour en la ville de Brampton, dans le dit district électoral, les Sème,
4ème, 5ème, 23ème et 24ème jours du mois de décembre, A.D. 1891, pour l'instruc-
tion de la pétition entre les parties susmentionnées concernant la susdite élection à
laquelle le dit Joseph Featherston a été rapporté comme régulièrement élu, et
qu'après avoir entendu la preuve produite et la plaidoirie des avocats des parties
respectives, nous avons trouvé et décidé :-

1. Que le dit Joseph Featherston n'a pas été régulièrement élu, et que la dite
élection est nulle par suite d'une manoeuvre de corruption pratiquée par un agent du
répondant, à la dite élection.

2. Que la dite pétition renferme des accusations à l'effet que des manoeuvres de
corruption ont été pratiquées à l'élection visée par la pétition.

3. Qu'il n'a pas été constaté que des manoeuvres de corruption aient été com-
mises par aucun des candidats à la dite élection, ou à leur connaissance ou de leur
consentement, c'est-à-dire les dits Joseph Featherston et William A McCulla.

4. Qu'il a été prouvé à la dite instruction que le nommé James An.derson, un
agent du répondant susmentionné, avait commis un acte de corruption, le jour de la
votation à la dite élection, en payant à la femme d'un certain John Lonsborough, un
électeur, qui avait droit de voter à la dite élection, la somme de dix piastres, pour
induire le dit John Lonsborough à voter à la dite élection en faveur du dit répondant.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manouvres de corruption aient -été
pratiquées dans une mesure considérable à la dite élection ; et nous sommes d'avis
que l'enquête sur les opérations de l'élection n'a pas été rendue incomplète par
l'action des parties à la pétition; et qu'il n'est pas nécessaire de procéder à une
enquête ultérieure sur le fait de savoir si des manoeuvres de corruption ont été prati-
quées dans une grande mesure à la dite élection.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve faite au cours de la
dite instruction.

Le tout respectueusement certifié.
THOMAS FERGUSON,

J.,
THOMAS ROBERTSON,

J.
Daté à Osgoode Hall, Toronto, ce 2ème jour de janvier, A.D. 1892.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE RUIRON-OÇUEST.

Dans la Haute Cour de Justice ; J)ivision de la Chancellerie.

ACTZ DES ÉLEcTIoNs FÉDÉRALEs C0NTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral de la division ouest du comté de Hurôn, tenue le 26ème jour de février et le
5ème jour de mars, A.D. 1891.

Entre
JAMES MITCHELL,

Pétitionnaire ;
et

M. O. CAMERoN,
Répondant.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.

Nous, l'honorable Thomas Ferguson et l'honorable Thomas Robertson, deux des
juges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que le'14ème
jour de décembre, A.D. 1891, nous avons tenu une cour dans la villo de Goderich,
dans le dit district électoral, pour l'instruction de la pétition entre les parties précitées,
concernant la susdite élection à laquelle le dit M. C. Cameron a été déclaré régulière-
ment élu ; et qu'après avoir entendu la preuve produite et la plaidoirie des avocats
des parties respectives, nous avons trouvé et décidé :-

1. Que le dit M. C. Cameron n'a pas été régulièrement élu ; et que la dite
élection était nulle à raison d'un acte de corruption commis à la dite élection par un
agent du répondant.

2. Que la dite pétition allègue que des manoeuvres de corruption ont été pra-
tiquées à l'élection visée par la dite pétition.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que des manoEuvres de corruption aient été pratiquées
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à la dite élection,
savoir : les susdits M. C. Cameron et Robert Porter.

4. Qu'il a été prouvé à la dite instruction, que le nommé Sainuel Weller, agent
du susdit répondant, a frauduleusement donné et fourni, le jour de la votation à la
dite élection, de la boisson et des rafraîchissements à diverses personnes, électeurs
ayant droit de voter à la dite élection, afin d'induire ces personnes à voter pour le dit
répondant, à la dite élection, et qu'il a, par le fait, commis un acte de corruption.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manoeuvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition ; et
nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite élection n'a pas été
rendue incomplète par le fait d'aucunes des parties à la dite pétition,et qu'il n'estpas
désirablede faire une nouvelle enquête pour s'assurer si des manSuvres de corruption
ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite élection.

Nous annexons aux présentes, copie de notes de la preuve faite à l'instruction
de la dite pétition.

Le tout respectueusement certifié,
THOMAS FERGUSON,

J.

THOMAS ROBERTSON,
J.

Daté à Osgoode Hall, Toronto, ce 26ème jour de décembre, A.D. 1891.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE SIMCOE-EST.

Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

Assignée, pour instruction, à la Division des Plaids Communs de la Haute Cour
de Justice.

ACTE DES ±LEOTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral de la division est du comté de Simcoe, tenue le vingt-sixième jour de février
1891, et le cinquième jour de mars 1891.

Entre
JOHN A. MCELROY,

Pétitionnaire;
et

PHILI' H. SPORN,
Répondant.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable Hugh McMahon, deux des
juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions, par
les présentes, que nous avons tenu une cour en la ville de Barrie, le 13ème jour de
novembre 1891, pour l'instruction de la pétition entre les parties susmentionnées
concernant la susdite élection à laquelle le dit Philip H. Spohn a été rapporté comme
régulièrement élu; et qu'après avoir entendu la preuve produite et la plaidoirie des
avocats des parties respectives, nous avons trouvé et décidé:-

1. Que le dit Philip H. Spohn n'a pas été régulièrement élu, et que la dite élection
est nulle par suite de manouvres de corruption, c'est-à-dire de subornation, pratiquées
par un agent du dit Philip H. Spohn; mais aucune preuve n'a démontré que les dites
manouvres de corruption avaient été pratiquées à la connaissance ou du consente-
ment du dit Philip R. Spohn.

2. Nous faisons aussi rapport, par les présentes, qu'il n'a pas été constaté que
des manSuvres de corruption aient été pratiquées par aucun des candidats à la dite
élection, ou à leur connaissance ou de leur consentement, c'est-à-dire les dits Philip Il.
Spohn et William H. Bennett.

3. Qu'il a été prouvé, au cours de l'instruction de la dite pétition, que la pei-sonne
suivante s'est rendue coupable de manouvres de corruption, c'est-à-dire, George
Chew.

4. Que la preuve n'ayant été faite que sur deux accusations, dont l'une a été
rejetée, nous n'avons rien devant nous qui nous permette de dire si des manouvres de
corruption ont été pratiquées dans une grande mesure, ou non, à l'élection visée par
la dite pétition.

5. Que pour le motif énoncé dans le paragraphe qui précède, nous n'avons devant
nous aucune preuve nous autorisant à dire s'il est nécessaire de procéder à.une enquâte
ultérieure sur le fait de savoir si des manouvres de corruption ont été pratiquées dans
une grande mesure à la dite élection.

6. Nous annexons aux présentes et transmettons copie des notes de la preuve
faite au cours de la dite instruction.

JOHN E. ROSE,
J.

D 2 c AMOMAON,

Daté le 29ème jour de décemabre, Â.D. 189,1.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE MONCK.
Dans la Haute Cour de Justice-Division de la Chancellerie.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral de Monck, tenue le 26ème jour de février et le 5èine jour de mars, A.D. 1891.

Entre
FRANCIS LATTIMORE,

.Pétitionnaire;
et

JOHN BROWN,

A l'honorable Orateur 
Répondant.

de la Chambre des Communes,
Ottawa.

Nous, l'honorable Thomas Ferguson et l'honorable Thomas Robertson, deux des
juges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, et les juges dûment désignés pour
instruire la pétition ci-haut, certifions,par les présentes, que le 29ème jour de décem-
bre, A.D. 1891, nous avons tenu une cour en la ville de Cayuga, dans le districtélec-
toral de la division de laldimand, dans le comté de Haldimand (la cour ayant jugé
que des circonstances spéciales exigeaietit que la dite pétition y fat instruite au lieu
de l'être dans une localité située dans les limites du district électoral 'auquel se rap-
porte la dite pétition), pour l'instruction de la pétition entre les parties susdites,
concernant l'élection ci-dessus citée, à laquelle le sus-nommé John Brown a été déclaré
régulièrement élu; et qu'à l'ouverture de l'instruction et après avoir entendu la
preuve produite et la plaidoirie des avocats des parties respectives, nous avons trouvé
et décidé:-

1. Que le dit John Brown n'a pas été régulièrement élu et que la dite élection est
nulle pour la raison qu'un acte -de corruption a été commis par un agent du répondant
à la dite élection.

2. Que la dite pétition allègue que des manœuvres de corruption ont été prati-
quées à l'élection visée par la dite pétition.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que de telles manoeuvres aient été pratiquées par, ou
à la connaissance, ou du consentement d'aucun des candidats à la dite élection,
savoir: les susdits John Brown et Arthur Boyle.

4. Qu'il a été prouvé à la dite instruction, que le nommé Stephen Haney, du
village de Dunnville, dans le dit district électoral, meunier, agent du susdit répon-
dant, avait donné à un certain Riley Rogers, de Marshville, dans le dit district élec-
toral, fermier, électeur ayant qualité pour voter à la dite élection, la somme de une
piastre, afin de l'induire, le dit Riley Rogers, à voter pour le dit répondant, à la dite
élection, et qu'il a, de ce chef, commis un acte de corruption.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manœuvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition; et nous
sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite élection n'a pas été rendue
incomplète par le fait d'aucune des parties à la dite pétition,et qu'il n'est pas désirable
de faire une nouvelle enquête pour s'assurer si des manSuvres de corruption ont été
pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite élection.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve faite à l'instruction
de la dite pétition.

Le tout respectueusement certifié.
THOMAS IFERGUSON,

J.
THOMAS ROBERTSON,

J
Daté à Osgoode Hall, Toronto, ce 8ème jour de janvier, A.D. 1891.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE VAUDIREUlL.
ACTE DES*ÈLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

In re élection d'un membre de la Chambre des Communes du Canada pour le district
électoral de Vaudreuil, dans le district judiciaire de Montréal, tenue les vingt-
six février et cinq mars derniers, 1891, étant respectivement les jours de nomi-
nation et de votation.

ÅLDÉRIC GAUTHIER, voiturier, du village de Rigaud, dans le district électoral de
Vaudreuil,

Pétitionnaire;
vs.

HENRI STANISLAS HARWOoD," arpenteur, du village de Vaudreuil, dans le district de
Montréal,

Défendeur.
A l'honorable PETER WRITE, Orateur,

Chambre des Communes,
Canada.

MoNSIEU,-Nou-; avons l'honneur de vous faire rapport eIi vertu des sections
43, 44 et 45 du chapitre 9 des S.R.C.

1. Que le défendeur Henri Stanislas Harwood n'a pas été dûment élu, et que
l'élection a été nulle par suite d'une manouvre frauduleuse pratiquée par l'un des
agents du défendeur, hors sa connaissance et sans son consentement;

2. Qu'il n'a pas été prouvé que des manoeuvres frauduleuses aient été pratiquées
par les candidats ou à leur connaissance et avec leur consentement;

3. Qu'il n'y a pas lieu de croire que des manœuvres frauduleuses ont été prati-
quées dans une grande mesure à la dite élection; .

4. Que nous ne sommes pas d'opinion que l'enquete a été illégalement rendue
incomplète par le fait des parties.

MONTRÉAL, chambre des juges, ce 8 janvier 1892.
S. PAGNUELO,

J., 0.5.
CHARLES J. DOHERTY,

.J., C.S.
Canada,

Province de Québec, ' Cour Supérieure.
District de Montréal.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
In re élection d'un membre de la Chambre des Communes du Canada pour le district

électoral de Vaudreuil, dans le district judiciaire de Montréal, tenue les vingt-
six février et cinq mars derniers, 1891, étant respectivement les jours de nomina-
tion et de votation.
Les vingt-huitième jour de décembre mil huit cent quatre-vingt-onze.

Présents:
L'HONORABLE JUGE PAGNUELO,

do do DoHERTY.
ÂlDIRIC GAUTH1ER, voiturier, du village de Rigaud, dans le district de Montréal,

dans le district électoral de Vaudreuil,
Pétitionnaire;

vs.
HENRI STANISLAS HARWOOD, arpenteur provincial, du village de Vaudreuil, dans le

district de Montréal, Défendeur

Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure pour la province de Québec, siégeant
dans et pour le district de Montréal, pour instruire la pétition d'élection en cette
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affaire et la juger, après avoir entendu le pétitionnaire et le défendeur aux temps et
lieu fixés pour l'instruction, avoir entendu la preuve, examiné le dossier de la procé-
dure et délibéré:-

Considérant que par la preuve en cette cause et les admissions du défendeur, il
résulte que des manoeuvres frauduleuses ont été commises par les agents du défen-
deur hors sa connaissance et à son insu, manœuvres suffisantes pour annuler l'élec-
tion;

Considérant que le pétitionnaire n'a fait aucune preuve que des rianouvres frau-
duleuses ont été pratiquées par le défendeur lui-même ni par ses agents à sa connais-
sance;

Déclarons par les présentes, que la partie des conclusions de la dite pétition par
laquelle le pétitionnaire demande que le défendeur soitr déqualifié est mal fondée, et
elle est par les présentes déboutée et rejetée;

Que la seconde partie des conclusions de la dite pétition par laquelle on demande
que la dite élection soit annulée, doit être comme elle est, par les présentes, accordée,
et déclarons la dite élection nulle et de nul effet, le tout avec dépens contre le défen-
deur.

(Signé) S. PAGNUELO,
J., C.B..

(Signé) CHARLES J. DOIIERTY,
J., C.S.

(Vraie copie)
JEAN B. VALLÉE,

Greffier, député-protonotaire.

ÉLECTION CONTESTÉE DE HALIFAX, NOUVELLE-ÉCOSSE.
Dans la Cour Suprême.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Halifax, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le cinquième jour de
mars, A.D. 1891.
Puissance du Canada,

Province de la Nouvelle-Ecosse,
Savoir:

A. N° 4080.
Entre

ALFRED GILPIN JONES et Pétitionnaires;
EDwARD FARRELL

et
THomAs EDWAIRD KENNY et
JoHN FITZ-WILLIAM STAIRS,

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
Nous, James McDonald, juge en chef de la province de la Nouvelle-Ecosse, et

Nicholas Hogan Meagher, l'un des juges puisnés de la dite cour, avons l'honneur,
par les présentes et conformément aux dispositions de la clause 43 du chapitre 9 des
Statuts Revisés du Canada, de certifier comme suit

Premièrement.-Que la dite pétition a été instruite devant nous les 21e, 22e, 23e,
et 28e jours de décembre, A.D. 1891, et que le jour en dernier lieu mentionné, la cour
s'est ajournée jusqu'à trois heures p.m. du second jour de janvier courant, pour le pro-
noncé du jugement sur l'invalidation de l'élection et sur la question des dépens.
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Durant l'après-midi du 23 décembre, l'avocat des répondants admit en présence
de la cour qu'un électeur avait, le jour de l'élection, été transporté au bureau de vota-
tion, pour voter, dans une voiture louée à cette fin par un agent des répondants, et
que l'élection était nulle à raison de cet acte illégal, mais le dit avocat nia que cet
acte illégal eut été commis à la connaissance ou du consentement des répondants ou
de l'un d'eux. Un document à cet effet, signé par l'avocat des répondants, fut alors
consigné au dossier; et nous avons, en conséquence, décidé que la dite élection était
nulle, et que les dits répondants n'avaient ni l'un ni l'autre été régulièrement élus
comme députés à la Chambre des Communes du Canada pour le district électoral de
Halifax.

Et nous certifions de plus que copie des notes de la preuve faite à la dite instrue-
tion est annexée aux présentes.

Daté le 13 janvier 1892.
JAMES McDONALD,
N. I. MEAGHER.

A. No 4080.
Dans la Cour Suprême.

ACTE DES ÉLEcTIoNS FtDtR&LES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Halifax, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le cinquième jour de
mars, A.D. 1891

Puissance du Canada,
Province de la Nouvelle-Ecosse,

Savoir:
Entre

ALFRED GILPIN JONES et Pétitionnaires;
EnwARD FARRELL

et
THomAs EDWARD KENNY et
JOHN FITZ-WILLIAM STAIRS, Répondants.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
Nous, James McDonald, juge en chef de la province de la Nouvelle-Ecosse, et

Nicholas Hogan Meagher, l'un des juges puisnés de la dite cour, avons l'honneur,
par les présentes, et conformément aux dispositions de la clause 43 du chapitre 9 des
Statuts Revisés du Canada, de certifier comme suit:-

Premièrement.-Que la pétition dans la causo ci-dessus renfermait des accusations
d'actes de corruption commis à l'élection visée par la dite pétition.

Secondement.-Qu'aucune manouvre de corruption n'a été prouvée avoir été com-
mise, par, ou à la connaissance, ou du consentement d'aucun des candidats à la dite
élection.

Troisièmement.-Qu'en tant que nous pouvons en juger par la preuve produite
devant nous, il n'y a pas de raison de croire que des manouvres de corruption aient
été pratiquées dans une grande mesure à la dite élection.

Et nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite élection n'a
pas été rendue incomplète du fait d'aucune des parties à la pétition, et qu'il n'est pas
désirable de s'enquérir davantage si des manouvres de corruption ont été pratiquées
dans une mesure considérable.

Daté à Halifax, le 13 janvier 1892.
JAMES MoDONALD,·
N. i. MEAGHER.
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ÉLECTION CONTESTÉE D'ELGIN-EST.
Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la

division-est du comté d'Elgin, tenue le 26e jour de février et le 5e jour de mars
1891.

Entre
BENJAMIN F. HATHAWAY,

Pétitionnaire;
et

.ANDRW B. INGRAM,
Répondant.

Nous, les soussignés, l'honorable George William Burton et l'honorable James
Maclennan, deux des juges de la Cour d'Appel de Sa Majesté pour Ontario, auxquels
a été assignée l'instruction sie la pétition précitée aux termes de la clause 4 de l'Acte
modifiant l'Acte des Elections Fédérales Contestées, 50-51 Victoria, chapitre 7, tel
qu'amendé par la clause 2 de l'Acte modifiant de nouveau l'Acte des Elections Fédé-
rales Contestées, 54-55 Victoria, chapitre 20, certifions, par les présentes:-

1. Que les 2me, 3me et 4me jours de décembre 1891, nous avons tenu une cour
en la cité de Saint-Thomas, dans la dite division est du comté d'Elgin, pour instruire,
et nous y avons jugé la dite pétition d'élection entre les parties ci-haut mentionnées
concernant la dite élection.

2. Qu'à la clôture de la dite instruction, nous avons décidé et jugé que la dite
élection était nulle et que le dit Andrew B. Ingram n'avait pas été régulièrement élu
à raison de manoeuvres de corruption prouvées comme ayant été commises à la dite
élection par des agents du répondant.

En conséquence, nous avons accordé la dite pétition avec dépens contre le répon-
dant.

3. Et attendu que la dite pétition renferme des accusations au'sujetde manœuvres
frauduleuses pratiquées à la dite élection, nous certifions, de plus, comme suit:-

(a.) Qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres de corruption ont été pratiquées
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun dos candidats à la dite élection.

(b.) Que les personnes suivantes ont ýté convaincues, à la dite instruction, de
s'être rendues coupables de manoeuvres-de corruption, savoir:-Lorenzo Jones, de la
cité de Saint-Thomas, employé de chemin de fer; Daniel McLillop, de la cité de
Saint-Thomas, journalier; Lewis Ayers, de la cité de Saint-Thomas, charpentier ;
George A. Pousford, de la cité de Saint-Thomas, maçon; Alonzo Caughell, de la cité
de Saint-Thomas, hôtelier; George White, du village de Leamington, dans le comté
d'Essex, boucher; William H. Ingram, de la cité de Saint-Thomas, employé de che-
min de fer.

(c.) Que d'après ce qui a été porté à notre c-onnaissance au cours de la dite
instruction, nous n'avons aucuns moyens de constater si des manœuvres de corrup-
tion ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite élection.

(d.) Que nous ne sommes pas d'avis que l'enquête sur les circonstances de la dite'
élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, ou qu'il
soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manœuvres de corruption ont été
commises dans une mesure considérable.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve faite à la diteiris-
truction.

Daté à Osgoode Hall, ce 14e jour de janvier 1892.
GEO. W. BURTON,

J.A.
JAMES MACLENNAN,

A l'honorable J.A.
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.
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ÉLECTION CONTEStÉE D'ONTARIO-SUD.

.Dans la Haute Cour de Justice-Division du Banc de la Reine.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la
division-sud du comté d'Ontario, tenue le 5e jour de mars, A.D. 1891.

Puissance du Canada,
Province d'Ontario,

Savoir:

Entre
CHARLES HENRY PERRY,

Pétitionnaire;
et

JAMES IRONSIDE DAVIDsON,
Répondant.

Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William
Purvis Rochfort Street, juges de la division du Banc de la Reine de la Haute Cour
de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que nous avons tenu une cour pour
l'instruction de la pétition d'élection entre les parties ci-dessus au sujet de la susdite
élection, les 12e, 13e et 14e jours de novembre 1891, en la ville de Whitby, dans le
comté d'Ontario, et le 4e jour de janvier 1892, en la cité de Toronto, dans le comté
d'York:-

1. Qu'à la clôture de la dite instruction, nous avons trouvé et décidé que la dite
élection était nulle et que le dit James Ironside Davidson n'avait pas été régulière-
ment élu à raison de manœuvres de corruption prouvées comme ayant été pratiquées
à la dite élection par un agent du répondant.

Nous avons, en conséquence, annulé la dite élection, avec dépens.
2. Qu'il n'a pas été prouvé que quelque acte de corruption ait été réellement

commis par aucun des candidats à la dite élection, ou à sa connaissance, ou avec son
consentement.

3. Que le nommé Malcolm McTaggart, un agent du répondant, a été convaincu
à la dite instruction, de s'être rendu coupable d'un acte de corruption, savoir: d'avoir
payé volontairement les dépenses de voyage du nommé John Donnelly, électeur, pour
retourner chez lui après la dite élection, contrairement à l'acte des élections.

4. Que d'après ce qui a été porté à notre connaissance au cours de la dite instruc-
tion, nous n'avons aucun moyen de constater si des manouvres de corruption ont
été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite élection.

5. Que nous ne sommes pas d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite
élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties Kla pétition, ou qu'il
soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manoeuvres de corruption ont été
commises dans une mesure considérable.

Copie de la preuve faite lors de la dite instruction est annexée aux présentes.
W. G. FALCONBRIDGE,

J.
WM. P. R. STREET,

JT.
Daté à Osgoode Hall, Toronto, ce 15e jour de janvier 1892.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes,

Ottawa.
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ÉLECTION CONTESTÉ E iDE PRINCE-EDWARD.

Dans la Cour d'Appel d' Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Prince-Edward, tenue le 26éme jour de février et le 5ème jour de mars 1891.

Entre
WALTEa PULVER,

Pétitionnaire;
et

ARcHIBALD C. MILLER,
Répondant.

Et par contre-pétition

Entre J. W. FEGAN,
Pétitionnaire;

et

J. M. PLATT,
Répondant.

Les soussignés, deux des juges de la Cour d'Appel d'Ontario, choisis pour ins-
truire les dites pétition et contre-pétition, certifions par les présentes que le 14me
jour de décembre 1891, en la ville de Napanee, dans le dit district électoral, nous
avons tenu une cour pour instruire, et nous y avons jugé, les dites pétition et contre-
pétition:

1. Qu'à la dite instruction, l'avocat du répondant, Archibald C. Miller, qui avait
été déclaré, par l'officier-rapporteur, comme régulièrement élu à la dite élection,
déclara qu'il avait constaté qu'un fait de corruption, dans le sens de l'Acte des Elec-
tions, avait été commis à la dite élection par une personne qui était un agent du
répondant, mais à l'insu et hors le consentement du dit répondant. L'avocat du dit
répondant a de plus déclaré qu'il avait notifié le procureur du pétitionnaire du dit
fait de corruption, et que pour éviter les frais, il admettrait la chose lors de l'instruc-
tion, et qu'il ne pousserait pas plus loin la contestation de la pétition. Alors, le dit
avocat admit, devant nous, de la part du répondant, que tel fait de corruption s'était
produit. Le procureur du pétitionnaire déclara que, vu les dites admission et noti-
fication, il n'avait aucune preuve à présenter à l'appui de la pétition; et nulle autre
preuve n'a été faite devant nous, et l'avocat du pétitionnaire a demandé que l'élection
fût annulée.

2. Alors, vu la dite admission de l'avocat, et en l'absence d'autre preuve, nous
avons décidé que le dit Archibald C. Miller, dont l'élection était ainsi contestée,
n'avait pas été régulièrement élu, et que la dite élection était nulle; et nous avons
accordé la dite pétition avec dépens contre le répondant.

3. Nous certifions, de plus, que la dite pétition renfermait des accusations de
manouvres de corruption pratiquées à ,la dite élection visée par la dite pétition, et
qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres de corruption aient été commises par, ou
à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à la dite élection.

4. Que nous n'avons aucune raison de croire que des actes de corruption aient
été commis dans une mesure considérable à la dite élection,

5. Que nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur les opérations de
la dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition,
ou qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manouvres de corruption
ont été commises dans une mesure considérable.
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6. Nous certifions, de plus, que l'avocat du pétitionnaire dans la dite contre-
pétition, n'a pas produit de preuve valable, et que nous avons renvoyé la dite contre-
pétition, avec dépens contre le pétitionnaire.

GEO. W. BUJRTON,
J. A.

JAMES MACLENNAN,
J.A.

Daté à Osgoode Hall, ce 15me jour de janvier 1892.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes,
Ottawa.

ÉLECTION. CONTESTÉE DE LENNOX.
Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FtDERALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Lennox, tenue le 26ème jour de février 1891 et le 5 mars 1891.

Entre
DAVID G. VANDEWATERS,

Pétitionnaire;
et

Dvw W. AtLLsoN,
Répondant.

1. Les soussignés, deux des juges de la Cour d'Appel d'Ontario, chargés d'ins-
truire la dite pétition, certifions, par les présentes, que le dix-septième jour de
décembre 1891, nous avons, en la ville de Napanee, dans le dit district électoral, tenu
une cour pour instruire, et nous y avons instruit la dite pétition entre les parties
ci-dessus citées concernant la dite élection.

2. Nous certifions, de plus, qu'à la clôture de la dite instruction, nous avons
décidé et adjugé que la dite élection était nulle et que le dit David W. Allison n'avait
pas été régulièrement élu, à raison de manouvres de corruption pratiquées, d'après la
preuve, à la dite élection par un agent du répondant; et, en conséquence, nous avons
annulé la dite élection avec dépens contre le répondant.

3. Et attendu que la dite pétition renfermait des accusations de manoeuvres de
corruption commises à la dite élection, nous certifions de plus:-

(a.) Qu'il n'a pas été prouvé que quelque manoeuvre de corruptiou ait été
pratiqnée par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à la
dite élection.

(b.) Que d'après la preuve faite devant nous à l'instruction, nous n'avons aucun
moyen de corstater si des manSuvres de corruption ont été pratiquées ou non, dans
une grande mesure, à la dite élection.

(c.) Nous ne sommes pas d'avis que l'enquete sur les opérations de la dite élection
a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à ladite pétition, et qu'il soit
désirable de s'enquérir davantage si des manouvres de corruption ont été pratiquées
dans une grande mesure.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve faite à la dite
instruction.

Daté à Osgoode Hall, ce 28ème jour de décembre 1891.
GEO. W. BURTON,

JAMES MACLENNAN,
A l'honorable Orateur J. A.

de la Chambre des Communes
du Canada.
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ÉLECTION CONTESTEÉ DE MIDDLESEX-EST.

Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

(Assignée pour instruction, à la Division des Plaids Comnuns de la Haute Cour de Justice.)

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district élec-
toral de la division-est du comté de Middlesex, tenue le vingt-sixième jour de
février et le cinquième jour de mars 1891.

Entre
RICHARD S. GoUGa,

Pétitionnaire;
et

JOSEPH H. MARSHALL,
Répondant.

Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable Hugh McMahon, deux des
juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions, par
les présentes, que nous avons tenu une cour dans la cité de London, le 9e jour de
décembre, A.D. 1891, et dans la cité de Toronto, le 4e jour de janvier, A.D. 1892,
respectivement, pour l'instruction de la pétition entre les parties susmentionnées
concernant la susdite élection à laquelle le dit Joseph H. Marshall a été rapporté
comme régulièrement élu; et qu'après avoir entendu la preuve produite et la plai-
doirie des avocats des parties respectives, nous avons trouvé et décidé:

1. Que le dit Joseph H. Marshall n'a pas été régulièrement élu, et que la dite
élection est nulle par suite d'une manoeuvre frauduleuse, c'est-à-dire de supposition de
personne, pratiquée par un agent du dit Joseph Il. Marshall; mais aucune preuve n'a
démontré que la dite manouvre frauduleuse avait été pratiquée à la connaissance ou
du consentement du dit Joseph H. Marshall.

2. Nous faisons aussi rapport, par les présentes, qu'il n'a pas été constaté que
des manoeuvres de corruption aient été pratiquées par aucun des candidats à la dite
élection, ou à leur connaissance oui de leur consentement, c'est-à-dire le dit Joseph H.
Marshall et George Taylor.

3. Qu'il a été prouvé, au cours de l'instruction de la dite pétition, que la personne
suivante s'est rendue coupable d'une manoeuvrede corruption, c'est-à-dire Samuel F.
Glass.

4. Que la preuve n'ayant été faite que sur deux accusations, dont l'une a été
rejetée, nous n'avons rien devant nous qui nous permette de dire si des manouvres
de corruption ont été pratiquées dans une grande mesure, ou non, à l'élection visée
par la dite pétition.

5. Que pour le motif énoncé dans le paragraphe qui précède, nous n'avions devant
nous aucune preuve nous autorisant à dire s'il est nécessaire de procéder à une enquête
ultérieure sur le fait de savoir si des manouvres de corruption ont été pratiquées
dans une grande mesure à la dite élection.

6. Nous annexons aux présentes et transmettons copie des notes de la preuve
faite au cours de la dite instruction.

Daté le 4ème jour de janvier, A.D. 1892.
JOHN E. ROSE,

J.
H. MCMAHON,

J.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.
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ÉLECTION CONTESTÉE ]DE LONDON.
Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électoral

de London, tenue le 26e jour de février et le 5e jour de mars, A.D. 1891.
Entre

JOHN PRING,
.Pétitionnaire;

et
CHARLES SMITH IRY1AN,

Répondant.
Nous, l'honorable Thomas Ferguson et l'honorable Thomas Robertson, deux des

juges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, et les juges dûment désignés pour instruire
la pétition ci-haut, certifions, par les présentes, que nous avons tenu une cour dans la
cité de London, dans le dit district électoral, les 26e, 27e et 28e jours de novembre,
A.D. 1891, et les 18e, 19e et 20e jours de janvier, A.D. 1892, pour l'instruction de la
pétition entre les parties susdites, concernant l'élection ci-dessus citée, à laquelle le
sus-nommé Charles Smith Hyman a été déclaré régulièrement élu; et qu'à l'ouverture
de l'instruction et après avoir entendu la preuve produite et la plaidoirie des avocats
des parties respectives, nous avons trouvé et décidé:-

1. Que le dit Charles Smith Hyenan n'a pas été régulièrement élu et que la dite
élection est nulle pour la raison qu'un acte de corruption a été commis par un agent
du répondant à la dite élection.

2. Que la dite pétition allègue que des manouvres de corruption ont été prati-
quées à l'élection visée par la dite pétition.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que de telles manouvres aient été pratiquées par, ou
à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à la dite élection, savoir:
le susdit Charles Smith Hyman et l'honorable John Carling.

4. Qu'il a été prouvé à la dite instruction que le nommé Frank Halpin, un agent
du susdit répondant, avait, à la dite élection, commis l'acte de corruption dit "traiter,"
tel que défini par la clause 86, chapitre 8, S.R.C., " Acte des Elections Fédérales."

5. Qu'il a été prouvé à la dite instruction, que Peter Birtwistle, de la cité de
London, bijoutier, avait avancé ou payé au nommé C. W. Rudd, de la dite cité, une
somme d'argent (montant de $30 à $40) avec l'intention que cet argent fut dépensé
pour fins de subornation, à l'élection visée par la dite pétition, contrairement au
paragraphe (e) 'de la close 84 du chapitre 8, des Statuts Revisés du Canada, "Acte
des Elections Fédérales;" et que le dit Peter Birtwistle a, de ce chef, commis un acte
de corruption, tel que défini par la clause 91 de l'acte en dernier lieu mentionné.

6. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manouvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition; et
nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite élection n'a pas été
rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la dite pétition, et qu'il n est pas
désirable de faire une nouvelle enquête pour s'assurer si des manouvres de corrup-
tion ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite élection.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve faite à l'instruction
de la dite pétition.

Le tout respectueuseiment certifié.
Daté à Osgoode Hall, ce 1er jour de février, A.D. 1892.

THOMAS FERGUSON,

THOMAS ROBERTSON,
J.

A l'honorable Orateur de la
Chambre des Communes,

Ottawa.
3
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ÉLECTION CONTESTÉE DE MONTCALM.
Canada,

Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Joliette,

Comté de Montcalm,
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

L'élection du district électoral de Montcalm.
JOSEPH PRUD'HOMME,

Pétitionnaire ;
et

Louis DUoAS,

A l'honorable PETER WHITE, 
Défendeur.

Orateur de la Chambre des Communes
du Canada.

MoNSIEUr,-Les soussignés, juges de la Cour Supérieure, devant lesquels a été
faite l'instruction de la pétition d'élection en cette affaire, ont l'honneur de vous faire
rapport:

1 Qu'ils ont rendu jugement sur la dite pétition d'élection le vingt-huit janvier
dernier, annulant l'élection avec dépens contre le membre siégeant, sur preuve et
admissions par le défendeur, que des manœuvres frauduleuses avaient été pratiquées
à la dite élection par des agents du défendeur, mais sans la connaissance de ce
dernier;

2° Qu'aucun appel n'a été pris de ce jugement dans le délai que la loi accorde
pour tel appel;

3° Nons vous transmettons la copie du dit jugement avec copie de l'admission
du défendeur, mais nous ne pouvons vous transmettre copie des dépositions des
témoins entendus, vu que sur production des dites admissions du défendeur, les par-
ties se sont entendues pour ne pas faire transcrire ces dépositions par le sténographe,
ce qui a évité des frais au défendeur.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

CHARLES GILL,
J., C.S.

CHAS. C. »s LORIMIER,
Joliette, 10 février 1892. J., .S.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Joliette.

• ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un membre pour représenter le district électoral de Montcalm, dans le
district judiciaire de Joliette, à la Chambre des Communes du Canada, tenue le
vingt-six février 1891, étant le jour de la nomination, et le cinq mars 1891, étant
le jour de la votation.

Jeudi, le vingt-huitième jour du mois de janvier 1892.
Présents à Sainte-Julienne, chef-lieu du comté de Montcalm:

L'honorable juge CHARLEs GILL,
" " CHARLES O. DELORIMIER,

JOSEPa PRuD'HoMME, forgeron, de la paroisse de Saint-Jacques de l'Achigan, dans
le district électoral de Montcalm, dans le district judiciaire de Joliette,

Pétitionnaire;
Louis .DuÂAs, cultivateur, de la paroisse de Saint-Liguori, dans le dit district élec-

toral de Montcalm, dans le dit district judiciaire de Joliette,
Défendeur.
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La cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats, sur le mérite de la
pétition d'élection en cette cause et sur la contestation d'icelle, examiné la procédure,
pièces produites, entendu la preuve et sur le tout délibéré :

Considérant qu'il a été prouvé que des manouvres frauduleuses ont été prati-
quées par les agents du défendeur, à l'élection dont il s'agit, mais hors de la connais-
sance et sans le consentement ni la participation du dit défendeur et qu'ainsi la dite
élection du dit défendeur doit être déclarée nulle ;

Vu les admissions du dit défendeur qu'à la dite élection, hors sa connaissance et
sans son consentement ni sa participation, des actes de corruption suffisants pour
entraîner la nullité de la dite élection, ont été commis par ses agents;

Maintient la dite pétition d'élection en tant qu'elle demande l'annulation de
'élection susdite, la rejette quant au reste de ses conclusions et en conséquence

déclare nulle et sans effet, l'élection du défendeur comme membre de la Chambre des
Communes du Canada pour représenter le dist:ict électoral de Montcalm, laquelle
élection a eu lieu le vingt-six février mil huit cent quatre-vingt-onze pour la présen-
tation des candidats et le cinquième jour du mois de mars suivant pour la votation;
déclare aussi nul et sans effet le rapport fait par l'officier-rapporteur de la dite élee-
tion et condamne le dit défendeur à tous les frais de la dite pétition et des procédures
sur icelle ;

Et la cour accorde distraction des dépens en faveur de MM. Leclair et Thérien,
avocats du dit pétitionnaire.

(Par la cour).
(Vraie copie),

DESROCHERS et DÉSILETS,
P., C.S.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, conformément au chapitre 9, clause
46 des Statuts Revisés, il a adressé ses divers mandats au greffier de la couronne en
chancellerie, lui enjoignant de préparer de nouveaux brefs d'élection pour les dits
districts électoraux, respectivement.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du régistraire de la Cour Suprême
du Canada des copies certifiées des jugements de la dite cour dans les appels d'élee-'
tions suivants, savoir :-

Pour le district électoral de la division ouest du comté de Northumberland,
Ont., et pour le district électoral de Prescott ;

Et il est ordonné que les dits jugements soient entrés dans les journaux de cette
Chambre, comme suit:-

ELECTION CONTESTÉE DE NORTHUMBERLAND-OUEST.

Dans la Cour Suprême du Canada.

Mardi, le seizième jour de février, A.D. 1892.

Présents:

L'honorable Sir WILLIAM JOHN8TONE RITORIE,
Chevalier, juge en chef,

"c juge STONG,
" " TAsOBEREAu,

t "g GWYNNNE
"c cc ATT]ÉRsoN.



25 février. 1892

ACTE DES tECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la
division-ouest du comté de Northumberland, tenue le 26ème jour de février
1891 et le 5ème jour de mars 1891.

Entre
JOHN ]TARGRAFT,

(Répondant en cour inférieure),
Appelant ;

et

JoHN VANCE GRAVELY,
(Pétitionnaire en cour inférieure),

Répondant.

L'appel du sus-nommé John Hargraft, du jugement de Son Honneur le juge
Ferguson et de Son Honneur le juge Robertson, rendu lors de l'instruction de la péti-
tion d'élection dans l'affaire ci-dessus, le 8ème jour de décembre, dans l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingtonze,étant inscrit pour être entendu devant
nous, ce jour, en présence de l'avocat pour le répondant, et personne n'ayant comparu
pour l'appelant ; et comme il appert que les dits juges ont, en conformité du statut,
fait rapport à cette cour comme suit:-

.Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électoral
<le la division ouest du comté de Northumberland, tenue le 26ème jour de février
et le 5ème jour de mars, A.D. 1891.

Entre
JOHN YANCE GRAVELY,

Pétitionnaire;
et

JOHN 1IARGRAFT,

A la Cour Suprême du Canada. Répondant.

Nous, l'honorable Thomas Ferguson et l'honorable Thomas Robertson, deux des
juges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que les
7ème et 8ème jours de décembre, A.D. 1891., nous avons tenu une cour dans la ville
de Cobourg, dans le dit district électoral, pour l'instruction de la pétition entre les
parties précitées, concernant la susdite élection à laquelle le dit John Hargraft a
été déclaré régulièrement élu; et qu'après avoir entendu la preuve produite et la
plaidoirie des avocats des parties respectives, nous avons trouvé et décidé:-

1. Que le dit John Hargraft n'a pas été régulièrement élu ; et que la dite élee-
tion est nulle à raison d'actes de corruption commis à la dite élection par des agents
du répondant.

2. Que la dite pétition allègue que des manouvres de corruption ont été prati-
quées à l'élection visée par la dite pétition.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres de corruption aient été pratiquées
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à la dite élection,
savoir: les susdits John Hargraft et George Guillet.
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4. Qu'il a été prouvé à la dite instruction que le nommé Edward C. S. Huycke,
agent du susdit répondant, John Hargraft, avait, à la dite élection, commis un acte
de corruption (clause 91 de l'Acte des Elections Fédérales Contestées) en induisant
le nommé Robert Cook, télégraphiste à la gare du Grand-Tronc à Cobourg susdit, à
demander, lors de la dite élection, un bulletin de vote au nom d'une autre personne,
du nom de Robert Cook, décrite sur la liste de votation comme étant " boulanger,
rue Spring," dans la dite ville de Cobourg, et qu'il s'était, de ce chef, rendu coupable
de supposition de personne dans le sens de la clause 89 du dit acte sus-mentionné.

5. Qu'il a aussi été prouvé, à la dite instruction, que Samuel Clarke, l'agent
d'élection du répondant, le dit John Hargraft, dûment nommé aux termes des dispo-
sitions du susdit acte, s'était rendu coupable d'un acte de corruption en payant
volontairement des voitures, de la part du dit répondant, pour transporter des
électeurs aux bureaux de votation le jour de la votation à la dite élection.

6. Qu'il n'y a pas. raison. de croire que des manœuvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition; et
nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite élection n'a pas
été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la dite pétition, et qu'il n'est
pas désirable de faire une nouvelle enquête pour s'assurer si des manouvres de cor-
ruption ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite élection.

Nous annexons aux présentes, copie des notes de la preuve faite à l'instruction
de la dite pétition.

Le tout respectueusement certifié contrmément à la clause 14 du chap. 20,
54-55 Victoria (D).

Daté à Osgoode Hall, Toronto, ce 19ème jour de décembre, A.D. 1891.
THOMAS FERGUSON,

J.

THOMAS ROBERTSON,
J.

Et comme il appert, aussi, que l'appelant, conformément à la clause 51 de l'Aete
des Elections Fédérales contestées, a, dans son avis d'appel, limité le sujet de cet
appel aux accusations suivantes, savoir ; Nos 1, B et C spécifiées dans l'articulation
de faits soumis par le dit répondant;

Cette cour ordonne, adjuge et décide que le dit appel à cette cour devrait être,
comme il l'est, rejeté avec frais à distraire en faveur du dit répondant; les dits juge-
ment et décision des juges qui ont présidé à l'instruction de la susdite pétition
d'élection étant, par les présentes, confirmés, et le dit rapport des dits juges n'étant
pas affecté par les jugement et décision de cette cour.

Et cette cour adjuge et ordonne, de plus, que les frais du dit répondant en cet
appel seront payés au dit répondant à même la somme de trois cents piastres déposée
par le dit appelant comme garantie des frais du dit appel, et que la balance des dites
trois cents piastres, avec intérêt accru (s'il en est), sera remise au dit appelant.

ROBERT CASSELS,
Régistraii-e.

Conformément au Statut à cette fin, j'ai l'honneur de certifier à l'honorable Ora-
teur de la Chambre des Communes les susaits jugement et décision de la Cour
Suprême du Canada.

ROBERT CASSELS,
Régistraire.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE PRESCOTT.

Dans la Cour Suprême du Canada.

Mardi, le seizième jour de février, A.D. 1892.

Présents:

L'honorable SIR WILLIAM JOHNSTONE RITCIIIE,
Chevalier, juge en chef.

juge STRONG
TASCHEREAUT,

" "GWYNNE,
PATTERSON.

ACTE DES ÉLECTIONS -FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Prescott, tenu le 26ème jour de février 1891, et le 5ème jour de mars 1891.

Entro
ISIDORE PRoux,

(Répondant en Cour Inférieure),
Appelant;

et

ALEXANDER RODERICK FRASER et XAVIER MILLETTE,
(Pétitionnaires en Cour Inférieure,)

Répondants.

L'appel du sus-nommé Isidore Proulx, du jugement de l'honorable juge Falcon-
bridge et de l'honorable juge Street, rendu lors de l'instruction de la pétition d'élec-
tion ci-dessus, le quinzième jour de décembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit
cent quatre-vingt-onze, étant inscrit pour être entendu devant nous, ce jour, en présence
des avocats des dites parties respectives,-e dit jugement étant comme suit

L'ORIGNAL, 15 décembre 1891.

Nous déclarons et adjugeons que le répondant y mentionné, Isidore Proulx, n'a
pas été régulièrement élu et que l'élection y mentionnée est nulle à raison de manone-
vres de corruption pratiquées par Léon Labelle et Charles Portelance, agents du
répondant, mais à son insu et sans son consentement. Et nous rejetons toutes les
accusations personnelles contre le répondant. Et nous ordonnons que le répondant
paie au pétitionnaire les frais en cette cause, sauf et à l'exception des frais d'assigna-
tion et la rétribution des témoins se rapportant aux accusations rejetées, et que le
pétitionnaire soit tenu de donner crédit, sur ses frais généraux, au répondant pour
les frais d'assignation et la rétribution des témoins se rapportant aux accusations
rejetées.

W. G. FALCONBRIDGE,
J.

WM. P. R. STREET,
J.

Et, comme il appert que les dits juges ont, en conformité du statut, fait rapport
à cette cour comme suit:-
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ACTE DES ÉLECTIONS -FÉDÉRALES CoNTESTÊES,
Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté

de Prescott, tenue le 5e jour de mars, A.D., 1891.
Entre

ALEXANDEa RODERICK FRASER et XAVIER MILLETTE,
Pétitionnaires;

et
IsIDoRE PROULX,

Répondant.
Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William

Purvis Rochfort Street, juges de la division du Banc de la Reine de la Haute Cour de
Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que nous avons tenu une cour pour
l'instruction de la pétition d'élection entre les parties ci-dessus au sujet de li susdite
élection, les 14e et 15e jours de décembre 1891, au village de L'Orignal, dans le comté
de Prescott.

1. Qu'à la clôture de la dite instruction, nous avons trouvé et décidé que la dite
élection était nulle et que le dit Isidore Proulx n'avait pas été régulièrement élu à
raison de manSuvres de corruption prouvées comme ayant été pratiquées à la dite
élection par des agents du répondant.

Nous avons, en conséquence, annulé la dite élection avec dépens.
2. Qu'il n'a pas été prouvé que quelque acte de corruption ait été réellement

commis par le dit répondant à la dite élection, ou à sa connaissance, ou avec son
consentement.

3. Que-Léon Labelle, un agent du répondant, a été convaincu, à la dite instrue-
tion, de 'être rendu coupable d'une. manoeuvre de corruption en louant volontaire-
ment une voiture pour transporter des électeurs aux bureaux de votation, contraire-
ment à l'acte des élections.

4. Que Charles Portelance, un agent du répondant, a été convaincu, à la dite
instruction, de s'être rendu coupable d'une manouvre de corruption en traitant, de
propos délibéré, des électeurs en contravention à l'acte des élections.

5. Que d'après ce qui a été porté à notre connaissance au cours de la dite instruc-
tion, nous n'avons aucun moyen de constater si des manouvres de corruption ont
été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite élection.

6. Que nous ne sommes pas d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite
élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, ou qu'il
soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manouvres de corruption ont été
commises dans une mesure considérable.

Copie de la preuve faite lors de la dite instruction est annexée aux présentes.
Daté à Osgoode iHall, Toronto, ce 26e jour de décembre 1891.

W. -G. FALCONBRIDGE,
J.

WM. P. R. STREET,
J.

A la Cour Supreme du Canada, Ottawa.
Et, comme il apport, en outre, que l'appelant, conformément à la clause 51 de

l'Acte des Elections Contestées, a limité, dans son avis d'appel, le sujet de cet appel
aux points suivants, savoir --

1. Parce que les questions soulevées par les objections préliminaires produites
par l'appelant sus-nommé à l'encontre de la pétition d'élection y mentionnée n'ont
pas été discutées ou décidées.

2. Parce que les juges qui ont présidé à l'instruction de la dite pétition d'élection
ont refusé d'examiner et de juger les questions soulevéei par les dites objections
préliminaires, lesquelles questions ont été soulevées légalement et régulièrement par
l'appelant, à la dite instruction, et sur lesquelles les juges étaient tenus de se pro-
noncer.
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3. Parce que, à la dite instruction, aucune preuve de la part du répondant n'a été
faite à l'effet que, eux, les dits répondants, avaient droit de voter à la dite élection
et avaient le droit de présenter une pétition contre l'élection de l'appelant sus-nommé.

4. Parce que les répondants sus-nommés ont décliné et refusé, lors de l'instruc-
tion de la pétition y mentionnée, de produire quelque preuve de la qualité d'élec-
teurs:des dits répondants, tel que mentionné dans le paragraphe trois.

5. Parce que l'appelant sus-nommé s'est opposé à la poursuite de l'instruction sur
les mérites de la pétition d'élection à moins que les répondants ne fussent tenus de
prouver dûment leur droit de voter et de présenter une pétition contre l'élection du
dit appelant.

6. Parce que la dite objection a été rejetée par les juges qui ont présidé à l'ins-
truction de la dite pétition, et que les dits répondants ont été autorisés à poursuivre
l'instruction au mérite sans avoir établi leur qualité d'électeurs.

7. Parce que l'instruction au mérite de la dite pétition d'élection, sans la
preuve que les répondants étaient habiles à voter comme susdit, était illégale, irré-
gulière et de nul effet.

8. Parce que les répondants ont manqué, négligé et refusé de prouver, lors de
l'instruction, les allégations importantes et essentielles de la dite pétition.

9. Parce que le jugement rendu en cette affaire annulant la dite élection et
enlevant son mandat à l'appelant, est irrégulier, nul et de nul effet, et devrait être
renversé et annulé.

Alors, et après avoir entendu la plaidoirie de l'avocat de l'appelant
Cette cour ordonne, adjuge et décide que le dit appel à cette cour devrait être

comme il l'est, rejeté avec frais à distraire en faveur du dit répondant; les dits juge-
ment et décision des juges qui ont présidé à l'instruction de la susdite pétition
d'élection étant, par les présentes, confirmés, et le dit rapport des juges n'étant pas
affecté par les jugement et décision de cette cour.

Et cette cour adjuge et ordonne, de plus, que les frais du dit répondant en cette
appel seront payés au dit répondant à même la somme de trois cents piastres déposée
par le dit appelant, comme garantie des frais du dit appel, et que la balance des dites
trois cents piastres, avec intérêt accru (s'il en est), sera remise an dit appelant.

ROBERT CASSELS,
Régistraire.

Conformément au statut à cette fin, j'ai l'honneur de certifier à l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes les susdits jugement et décision de la Cour
Suprême du Canada.

ROBERT CASSELS,
Régisttaire.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, conformément au chapitre 9, clause
46 des Statuts Revisés, il a adressé ses divers mandats au greffier de la couronne en
chancellerie, lui enjoignant de préparer de nouveaux brefs d'élection pour les dits
districts électoraux, respectivement.

M. l'Orateur informe, de plus, la Chambre qu'il a reçu des juges choisis pour
l'instruction des pétitions d'élection, conformément à "l'Acte des Elections Fédérales
Contestées," des certificats et rapports concernant les élections pour les districts
électoraux suivants, savoir:

Muskoka et Parry Sound;
Trois-Rivières;
Champlain;
Nicolet ;
Témiscouata;
Kent (Ont.);
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Division-nord du comté de York, O.;
do do Wentworth;
do do Bruce;
do do Norfolk;

Division-sud do Norfolk;
L'Tslet;
Division-sud du comté d'Oxford;
Lévis;
Missisquoi;
Richelieu;
Guysborough;
Québec-Centre;
Napierville;
Division-est du comté de Perterborough;
Rimouski;
Division-ouest du comté de Middlesex;
Division-nord du comté de Middlesex;
Bothwell;
Haldimand;
Division-nord du comté de Wellington;
Division-centre du comté de Wellington;
Division-sud du comté d'Essex;
Addington;
Algoma;
Division-nord du comté de Waterloo;
Comté de Queen, I.P.-E.;
Division-est du comté de York, O.;

do do Hastings, et le
Comté de Prince, I.P.-E.

Et il est ordonné que les dits jugements soient entrés dans les journaux de cette
Chambre comme suit

ÉLECTION CONTESTÉE DE MUSKOKA.

Dans la Haute Cour de Justice-Division du Banc de la Reine.

ACTE DES ÉLECTIONS FIDERALES CONTESTZEE.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de Mus-
koka et Parry Sound, tenue le 5ième jour de mars, A.D. 1891.

Puissance du Canada,
Province d'Ontario,

Savoir:

Entre
RICHARD WILLIAM GODOLPUIN.

PEtitionnaire;
et

WILLIAM EDWARD O'BRUN,
Répondant.

Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable WilliamParvis
Rochfort Street, deux des juges de la division du Banc de là Reine de la Haute Cour
de Justice, et les juges devant lesquels la présente pétition d'élection a été instruite
le 31me jour d'octobre, .LD. 1891, certifions, par les présentes, qu'à la clôture de
l'instruction de la dite pétition, nous avons déci6 que le dit William Edward O'Brien
avait été régulièrement élu.

25 février.



25 février. 1892

Et nous certifions par les présentes qu'aucune preuve n'a été faite à la dite ins-
truction à l'appui de la dite pétition.

Et nous faisons, de plus, rapport qu'il n'a pas été prouvé que quelque manœouvre
de corruption ait été pratiquée par aucun candidat à la dite élection, ou à sa connais-
sance, ou avec son consentement.

Et, en outre, nous faisons rapport qu'il n'y a pas eu de preuve démontrant, et
qu'en conséquence, nous n'avons aucune raison de croire, que des manSuvres de cor-
ruption aient été pratiquées dans une mesure considérable à la dite élection.
,aýrgEt nous n'avons aucune raison de croire que l'enquete sur les opérations de
la dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition,
ou qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manouvres de corruption
ont été commises dans une mesure considérable.

Daté ce 4e jour de novembre, A.D. 1891.
W. G. FALCONERIDGE,

WM. P. R. STREET.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.

ÉLECTION CONTESTÉE DES TROIS-RIVIERES.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.

District des Trois-Rivières.)

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉaALES CONTESTÉES.

In re No 5.

Election d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada pour le district
électoral des Trois-Rivières, tenue le vingt-six février et le cinq mars mil huit
cent quatre-vingt-onze, étant respectivemént les jours de nomination et de vota-
tion.

THoDoRE NARTEL, de la cité des Trois-Rivières, navigateur, et ADoLPHE ALLARD,
aussi de la cité des Trois-Rivières, journalier,

Pétitionnaires;
et

L'honorable Sir IHEcToa Louis LANGEVIN, de la cité de Québec, avocat, membre
du Conseil Privé de Sa Majesté pour la Puissance du Canada, et ministre des Tra-
vaux Publics du Canada,

Répondant.
Nous, juges de la Cour Supérieure de la province de Québec, avons l'honneur de

vous faire rapport que ce jourd'hui, en la cité des Trois-Rivières, la pétition contes-
tant l'élection du défendeur comme membre de la Chambre des Communes du Canada,
pour le district électoral des Trois-Rivières, tenue la dite élection le cinquième jour
de mars dernier, nous a été soumise et que nous l'avons -déclarée abandonnée et
éteinte, que nous avons en conséquence renvoyé la dite pétition d'élection avec dépens
et déclaré le dit défendeur, Trhonorab)e Sir Hector Louis Langevin, dûment élu pour
la Chambre des Communes du Canada, pour le district électoral de Trois-Rivièies.

Nous faisons de plus rapport que, dans la dite pétition d'élection il était allégué
que des manSuvres frauduleuses avait été pratiquées pendant l'élection à laquelle se
rattachait la dite pétition, mais qu'il n'a Adté fait aucune preuve devant nous de cette
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allégation, que nous n'avons aucune raison de croire que des manouvres frauda-
leuses ont été pratiquées à la dite élection et que nous ne croyons pas qu'il serait
désirable qu'il soit fait d'enquête pour constater si des manouvres frauduleuses ont
été pratiquées à la dite élection.

Nous joignons au présent rapport une copie certifiée de la décision que nous
avons rendue sur la dite pétition.

Trois-Rivières, ce trente-unième jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-onze.
J. B. BOURGEOIS,

H. C. PELLETIER.
J., c.S.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.

District des Trois-Rivières.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
In re N°5.

Election d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada, pour le district
électoral des Trois-Rivières, dans le district judiciaire des Trois-Rivières, tenue
le vingt-six février et le cinq mars dernier 1891, étant respectivement les jours
de nomination et de votation

THàÉoDoRtE «MATEÉ,* navigateur de la cité des Troii-Rivières, et ADOLPHE
ALLARD, aussi de la cité des Trois-Rivières.

Pétitionnaires;
vs

L'honorable Sir HECTOR LoUis LANGEVIN, de la cité de Québec, avocat, membre
du Conseil Privé de Sa Majesté pour la Puissance du Canada et ministre des Travaux
Publics du Canada.

.Défendeur.
Nous, soussignés,juges de la Cour Supérieure du Bas Canada, après avoir entendu

le défendeur par ses avocats au mérite de sa motion pour faire déclarer la présente
pétition d'élection des pétitionnaires abandonnnée et éteinte, les procureurs des péti-
tionnaires dûment assignés n'ayant point comparu, examiné la procédure, pièces pro-
duitos et sur le tout délibéré :

Considérant que l'instruction de la dite pétition d'éleetion n'a pas été commencée
dans les six mois de la date à laquelle elle a été présentée, savoir: dans les six mois
à compter du seizième jour d'avril, date de la présentation de la dite pétition :-

Déclarons que la pétition d'élection des pétitionnaires contre le présent défendeur
est abandonnée et éteinte et la renvoyons avec dépens contre les pétitionnaires,
distraits les dits dépens en faveur de Mtres Désilets et Duplessis, avocats du défendeur.

(Signé),. J. B. BOURGEOIS,
J., C.S.

R. C. PELLETIER,
J., O.S.

Trois-Rivières, ce trente-unième jour d'octobre ý mil huit cent quatre-vingt-onze.

(Certifié),
LoTTINvLLE et DÉsILETs, P., c.S.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE CHAMPLAIN.
Canada. 1

Province de Québec, Cour Supérieure,
District des Trois-Rivières. J

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
In re N° 4.

Election d'un membre de la Chambre. des Communes du Canada, pour le district
électoral de Champlain, dans le district judiciaire des Trois-Rivières, tenue le
vingt-six février et le cinq mars mil huit cent quatre-vingt-onze, étant respecti-
vement les jours de nomination et de votation.

OLIVIER H1BERT, cultivateur, de la paroiEse de Saint-Maurice,
Pétitionnaire;

et
ONÉSnIE CARIGNAN, marchand, de la cité des Trois-Rivières,

Défendeur.
Nous, juges de la Cour Supérieure de la province de Québec, avons l'honneur de

vous faire rapport que, ce jourd'hui, en la cité de Trois-Rivières, la pétition du dit
pétitionnaire contestant l'élection du défendeur comme membre de la Chambre des
Communes du Canada pour le district électoral de Champlain, tenue la dite élection
le cinquième jour de mars dernier, a été instruite devant nous, que le pétitionnaire
n'a fait aucune preuve des allégations de sa pétition, que nous avons en conséquence
renvoyée la dite pétition avec dépens, et déclaré le dit défendeur, Onésime Carignan,
dûment élu membre de la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral de Champlain.

Nous vous faisons de plus rapport que dans la dite pétition d'élection il était
allégué que des manoeuvres frauduleuses avaient été pratiquées pendant l'élection à
laquelle se rattachait la dite pétition, mais qu'il n'a été fait aucune preuve devant
nous de cette allégation.

Que nous n'avons aucune raison de croire que des manouvres frauduleuses ont
été pratiquées à la dite élection et que nous ne croyons pas qu'il serait désirable qu'il
soit fait une nouvelle enquête pour constater si des manoeuvres frauduleuses ont été
pratiquées à la dite élection.

Nous joignons au présent rapport une copie certifiée de la décision que nous
avons rendue sur la dite pétition. J. B. BOURGEOIS,

J., C.
IL. C. PELLETIER.

J.C.S.
TaoIs-RIvIÈREs, ce trente-unième jour d'octobre, mil huit cent quatre-vingt-onze.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
Canada,

Province de Québec. ; Cour Supérieure.
District des Trois-Rivières. J

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
In re No 4.

Election d'un membre de la Chambre des Communes du Canada, pour le district
électoral de Champlain, dans le district judiciaire des Trois-Rivières, tenue le
vingt-six février et le cinq mars mil huit cent quatre-vingt-onze, étant respecti-
vement les jours de nomination et de votation.

OLIVIER H1BERT, cultivateur, de la paroisse de Saint-Maurice,
.Pétitionnaire;

et
ONÉSIME CARIGNAN, marchand, de la cité des Trois-Rîvières,

Répondant.
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Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure du Bas-Canada, après avoir procédé
à l'instruction de la pétition d'élection en cette cause, entendu les parties par leurs
a.vocats au mérite de la dite pétition, examiné la procédure, pièces produites et mûre-
ment délibéré --

Considérant que le pétitionnaire n'a pas prouvé que des manœuvres frauduleuses
ont été pratiquées pendant l'élection à laquelle la dite pétition se rattache -

Avons déclaré et déclarons le dit défendeur dûment élu membre de la Chambre
des Communes du Canada pour le district électoral de Champlain:-

Avons débouté et déboutons la dite pétition d'élection avec dépens distraits à M,
Arthur Olivier, avocat du défendeur.

J. B. BOtURGEOIS,
J., a.S.

H. C. PELLETIER,
J. U.S.

Trois-Rivières, ce trente-unième jour d'octobre mi! huit cent quatre-vingt-onze,
Certifié pour vraie copie de la minute.

LOTTINVILLE ET DESILETS, P., C.S., district des Trois-Rivières.

ELECTION CONTESTÉE DE NICOLET.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.

District des Trois-Rivières.)

ACTE DES ÉLECTIOA PtDftALEs coNTESTÉES.

In re No 7.
Election d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada pour le district

électoral de Nicolet dans le district judiciaire des Trois-Rivières, tenue le vingt-
six février et le cinq mars derniers, 1891, étant respectivement les jours de nomi-
nation et votation.
EVARIsTE DUVAL, journalier, de la ville de Nicolet, dans le district électoral de

Nicolet;,
Pétitionnaire;

vs.

JosEPn IIECTOP. LEDUO, de la paroisse de Saint-Léonard d'Acton, marchand,
Défendeur.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes du

Canada.
Nous, juges de la Cour Supérieure de la province de Québec, avons l'honneur de

vous faire rapport quo, ce jourd'hui, en la cité des Trois-Rivières, la pétition. du
p étitionnaire contestant l'élection du défendeur comme membre de la Chambre des

Communes du Canada pour le district électoral de Nicolet, tenne la dite élection le
cinquième jour de mars dernier, a été instruite devant nous, que le pétitionnaire n'a
fait aucune preuve des allégations de sa pétition, que nous avons en conséquence
renvoyé la dite pétition avec dépens, et déclaré le dit défendeur, Joseph Hector
Leduc, dûment élu membre de la Chambre des Communes du Canada pour le district
électoral de Nicolet.

Nons faisons, de plus, rapport que dans la dite pétition d'élection, il a été allégué
que des manSuvres frauduleuses avaient été pratiquées pendant l'élection à laquelle
se rattachait la dite pétition, mais qu'il n'a 'été fait aucune preuve devant nous de
cette allégation.
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Que nous n'avons aucune raison de croire que des manoeuvres frauduleuses ont
été pratiquées à la dite élection et que nous ne croyons pas qu'il serait désirable
qu'il soit fait une nouvelle enquête pour constater si des manoeuvres frauduleuses ont
été pratiquées à la dite élection.

Nous joignons au présent rapport une copie certifiée de la décision que nous
avons rendue sur la dite pétition.

J. B. BOU RGEOIS,
J. C. S.

Il. C. PELLET1ER,
J., C.s.

Trois-Rivières, ce trente-unième jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-onze.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.

District des Trois-Rivières.

ACTE DES ÉLECTIoNS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

In re No 7.
Election d'un membre pour la Chambre les Communer du Canada pour le district

électoral de Nicolet, dans le district judiciaire des Trois-Rivières, tenue le vingt-
six février et le cinq mars derniers, 1891, étant respectivement lesjours de nomi-
nation et votation.
EVARISTE DUVAL, journalier, de la ville de Nicolet, dans le district électoral de

Nicolet,
Pétitionnaire;

et

JOSEPH HECTOR LEDUC, écuier, de la paroisse de Saint-Léonard d'Acton, mar-
chand,

Défendeur.
Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure du Bas-Canada, après avoir pro-

cédé à l'instruction de la pétition d'élection en cette cause, entendu les parties par
leurs avocats au mérite de la dite pétition, examiné la procédure, pièces produites et
mûrement délibéré :

Considérant que le pétitionnaire n'a pas fait la preuve des allégués de sa péti-
tion;

Considérant que le pétitionnaire n'a pas prouvé que des manoeuvres frauduleuses
ont été pratiquées pendant l'élection à laquelle la dite pétition d'élection se rattache;

Avons déclaré et déclarons le dit défendeur duement élu membre de la Chambre
des Communes du Canada pour le district électoral de Nicolet et avons débouté et
déboutons la dite pétition d'élection avec dépens distraits à Mtre F. S. Tourigny,
avocat du défendeur.

J. B. BOURGEOIS,
J., C.S.

H. C. PELLETIER,
J., C. S.

Trois-Rivières, ce trente-unième jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-onze.

Certifié.
LOTTINVILLE ET DEsILETS,

P., C.S.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE TÉMISCOUATA.

District de Kamouraska. Cour Supérieure.

CABINET DU JUGE,
FRAsERVILLE, 19 novembre 1891.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.
Nous avons l'honneur, en obéissance à l'Acte des Elections Fédérales Contestées

(49 Vie., c. 9, s. 43), de vous transmettre sous ce pli une copie écrite et certifiée de
notre décision dans la cause C.. S. N° 8, L. N. Côté et al., pétitionnaires, et P. E.
Grandbois, défendeur.

L. B. CARON,
J., 0.B.

JULES E. LARUE,
J., 0.S.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.

District de Ramou:raska.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉEs.

Le dix novembre mil huit cent quatre-vingt-onze.

PRÉSENTS:

L'honorable juge LoUis BoNAVENTURE CARON,
JULEs ERNEST LARUE.

Election d'un membre pour la Chambre des Communes, pour le district électoral de
Témiscouata, tenue le vingt-sixième jour de février, pour la présentation des
candidats, et le cinq mars pour la votation, en l'année mil huit cent quatre-vingt-
onze.

Loris CÔTÉ, alias LoUis NARCIssE CÔTÉ, fils de cultivateur, de la paroisse de.
Saint-Jean-Baptiste de l'Isle-Verte, et ALEXANDER McKINNoN, fils, forgeron, de la
ville de Fraserville,

Pétitionnaires;
vs.

PAUL ETIENNE GRANDBOIS, de la ville de Fraserville, médecin,
Défendeur.

La cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur le mérite, examiné la
procédure et délibéré:

Considérant que les pétionnaires n'ont fait aucune, preuve sur leur pétition en
cette cause, renvoie la dite pétition avec dépens.

(Vraie copie,)
PELLETIER ET PERRAULT,

P., .A
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ÉLECTION CONTESTÉE DE KENT, ONTARIO.

Dans la Haute Cour de Justice.-Division de la Chancellerie, (Assignée pour instructin
à la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice.)

ACTEK DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral du comté de Kent, tenue le 26me jour de février 1891, et le 5me jour de
mars 1891.

Entre
SAMUEL COSBEY,

Pétitionnaire;
et

ARCHIBALD CAMPBELL,
Répondant.

Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable Hugh MacMahon, deux des
juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions, par
les présentes, que nous avons tenu une cour en la ville de Chatham, le 9ème jour de
novembre 1891, pour l'instruction de la pétition entre les parties susmentionnées
concernant la susdite élection à laquelle le dit Archibald Campbell a été rapporté
comme régulièrement élu, et qu'à l'ouverture de l'audience, le pétitionnaire a annoncé
qu'il n'était pas prêt à faire sa preuve à l'appui de sa pétition, ou à corroborer les
allégations y contenues. Nous avons alors décidé et adjugé:-

1. Que le dit Archibald Campbell avait été régulièrement élu député à la Chambre
des Communes pour le district électoral du dit comté.

2. Nous faisons aussi rapport qu'aucune preuve n'a été faite devant nous au sujet
de manœuvres de corruption, et que, par conséquent, il nous est impossible de dire-
si de telles manouvres ont été pratiquées ou non dans une grande mesure à l'élection
visée par la dite pétition.

3. Que nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de l'élection n'a.
pas été rendue incomplète par le fait des parties à la pétition, et que nous n'avons
aucune preuve nous autorisant à dire s'il serait désirable ou non de faire une enquête.
pour savoir si des manoeuvres de corruption ont été pratiquées dans une grande

,mesure à la dite élection.
4. Nous annexons aux présentes et transmettons copie des notes de la preuve

faite à la dite instruction.

Daté ce 2lème jour de novembre 1891.
JOHN E. ROSE,

J.

HUGH MAcMAHON,
J.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.
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ÉLECTION CONTESTEÉ DE YORK-NORD.

Dans la Haute Cour de Justice-Division de la Chancellerie.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral de la division-nord de York, tenue le vingt-sixième jour de février 1891, et
le cinquième jour de mars 1891.

Entre
JOHN NEWBURN,

Pétitionnaire;
et

WILLIAM MULOcK,
Répondant.

Nous, l'honorable Thomas Ferguson, et l'honorable Thomas Robertson, deux des
juges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que nous
avons tenu une cour au village de Aurora, dans le dit district électoral, le 17e jour
d'octobre, A.D. 1891, pour l'instruction de la pétition entre les parties aus-mention-
nées concernant la susdite élection à laquelle le dit William Mulock a été rapporté
comme régulièrement élu; et qu'après l'ouverture de l'instruction, les avocats des
deux parties étant présents, le pétitionnaire n'a produit aucune preuve à l'appui de
la dite pétition; et alors nous avons trouvé et décidé:-

1. Que le dit William Mulock a été réguliérement élu, et que la dite élection est
bonne et valide.

2. Que la dite pétition renferme des accusations à l'effet que des manouvres de
corruption ont été pratiquées à l'élection visée par la pétition.

3. Qu'il n'a pas été constaté que des manouvres de corruption aient été com-
mises par aucun des candidats à la dite élection, ou à leur connaissance ou de leur
consentement, c'est-à-dire les dits William Mulock et W. W. Pegg.

4. Qu'à la dite instruction, personne n'a été convaincu de s'être rendu coupable
de corruption à la dite élection; et qu'il nous est impossible, par conséquent, de
donner le nom ou les noms de ces personnes.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manouvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à la dite élection. .

6. Que nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de l'élection n'a pas
été rendue incomplète par l'action des parties à la pétition; et qu'il n'est pas néces-
saire de procéder à une enquête ultérieure sur le fait de savoir ai des manœuvres de
corruption ont été pratiquées dans une grande mesure à la dite élection.

Le tout respectueusement certifié.

Daté à Toronto, Ontario, ce 28e jour d'octobre, A.D. 1891.

THOMAS FERGUSON,
J.

THOMAS ROBERTSON,

d l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE WENTWORTH-NORD.

Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

(Assignée pour instruction à la Division des Plaids communs de la Haute Cour de Justice.)
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électoral
de la division-nord du comté de Wentworth.

Entre

WILLIAM WALKER et HERBERT CHARLES GWYN,
Pétitionnaires;

et
THoMAs BAIN,

Répondant.
Et (par contre-pétition)

Entre

THOMAs BAIN,
Pétitionnaire;

et

ALEXANDER RICHARD WARDELL,
Répondant.

Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable Hugh MacMahon, deux des
juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions, par
les présentes, que nous avons tenu une cour en la ville d'Hamilton, le 11ème jour de
novembre 1891, pour l'instruction de la pétition entre les parties susmentionnées
concernant la susdite élection à laquelle le dit Thomas Bain a été rapporté comme
régulièrement élu; et qu'à l'ouverture de l'audience, les pétitionnaires William
Walker, et Herbert Charles Gwyn, ont annoncé qu'ils n'étaient pAs prêts à faire leur
preuve à l'appui de leur pétition, ou à corroborer les allégations y contenues, et en
même temps, le pétitionnaire, Thomas Bain, exprima l'intention de ne pas produire
de preuve à l'appui de sa contre-pétition. Nous avons alors déterminé et adjugé:

1. Que le dit Thomas Bain a été régulièrement élu député à la Chambre des Com-
munes pour le district électoral du dit comté.

2. Nous faisons, aussi, rapport qu'aucuine preuve n'a été faite devant nous au
sujet de manoeuvres de corruption, et que, par conséquent, il nous est impossible de
dire si de telles manoeuvres ont été pratiquées ou non dans une grande mesure à
l'élection visée par la dite pétition.

3. Que nous sommes d'avis que l'enquete sur les opérations de l'élection n'a pas
été rendue incomplète par le fait des parties à la pétition, et que nous n'avons aucune
preuve nous autorisant à dire b'il serait désirable ou non de faire une enquête pour
savoir si des manoeuvres de corruption ont été pratiquées dans une*grande mesure à
la dite élection.

4. Nous annexons aux présentes et transmettons copie des notes de la preuve
faite à la dite instruction.

JOHN E. ROSE,
J.

M. MACMÀIHON,
J.

Daté ce 25ème jour de novembre 1891.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Commän!

du Canada.
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ÉLECTION CONTESTEE DE BRUCE-NORD.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la
division-nord du comté de Bruce, tenue le 26ème jour de février 1891, et le 5ème
jour de mars 1891.

Les soussignés, deux des juges de la Cour d'Appel, certifient par les présentes
qu'en conformité de l'Acte des Elections Fédérales Contestées, nous avons tenu une
cour en la ville de Wiarton, dans le dit district électoral, le 17e jour de novembre
1891, pour instruire la pétition d'élection entre James Muir, pétitionnaire, et Alex-
ander McNeill, répondant, concernant la dite élection.

1. Qu'à la dite instruction, nous avons trouvé et décidé que le dit Alexander
McNeill, le député dont l'élection est contestée par le dit pétitionnaire, a été régu-
lièrement élu, et que la dite élect ion est valide.:.

2. La dite pétition allègue que des manouvres de corruption ont été pratiquées
à la dite élection, et nous certifions qu'il n'a pas été prouvé à la dite instruction que
des manouvres de corruption aient été pratiquées par, ou à la connaissance ou du
consentement d'aucun des candidats à la dite élection, et qu'il n'y a pas raison de
croire qu'il en ait été pratiqué dans une mesure considérable à la dite élection.

Nous avons adjugé que le pétitionnaire paierait les frais généraux de la pétition.
Nous annexons aî.x présentes copie de la preuve faite à la dite instruction.

GEO. W. BURTON,
J.A.

F. OSLER,
J.A.

Daté à Osgoode lIall, Toronto, le 26 novembre 1891.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes.

ELECTION CONTESTEE DE NORFOLK-NORD.

Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Elec.ion d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district élec-
toral de la division-nord du comté de Norfolk, tenue le 26ème jour de février et
le 5ème jour de mars, A.D. 1891.

Entre
JAMES MCKNIGHT,

Pétitionnaire;
et

JOHN CHARLTON,

A l'honorable Répondant.
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.

Nous, l'honorable -Thomas.Ferguson et l'honorable Thomas Robertson,'deux des
juges delafHaute Cour de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes; que le 18e jour
de novembLe, A.D. 1891, ous avons tenu une cour en la ·ville· de' Simeôe,dans le
district électoral de la division-nord du comté de Norfolk, (la cour ayant jugé que des
circonstances spéciales exigeaient que la dite pétition y fft instruite au lieu de l'être
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dans une localité située dans les limites du district électoral auquel se rapporte la
dite pétition) pour l'instruction de la pétition entre les parties susdites, concernant
l'élection ci-dgssus citée, à laquelle le sus-nommé John Charlton a été déclaré régulière-
ment élu ; et que, à l'ouverture du débat, les avocats des deux parties étant présents,
le pétitionnaire n'a pas fait de preuve à l'appui de la dite pétition, alors que nous
avons trouvé et décidé-

1. Que le dit John Charlton a été régulièrement élu; et que la dite élection était
bonne et valide.

2. Que ladite pétition allègue que des manoeuvres de corruption ont été pratiquées
à l'élection visée par la dite pétition.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres de corruption aient été pratiquées
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à la dite élection,
savoir : les susdits John Charlton et Lachlin Sinclair.

4. Qu'aucune personne n'a été convaincue, à la dite instruction, de s'être rendue
coupable de manoeuvres de corruption à la dite élection; et nous ne pouvons, en
conséquence, rapporter le nom ou les noms de ces personnes.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manouvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition.

6. Que nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite élection
n'a pas été rendue incomplète par le fait d'aucunes des parties à la dite pétition, et
qu'il n'est pas désirable de faire une nouvelle enquête pour s'asurersi des manouvres
de corruption ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite
élection.

Le tout respectueusement certifié.
THOMOAS FERGUTSON,

J.
THOMAS ]ROBERTSON,

J.
Daté à Toronto, Ontario, ce 28ème jour de novembre, A.D. 1891.

ÉLECTION CONTESTÉE DE NORFOLK-SUD.

Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada, pour le district
électoral de la division sud du comté de Norfolk, tenue le 26e jour de février et
le 5e jour de mars, A.D. 1891.

Entre
ORAN D. DEWITT,

Pétitionnaire;
et

DAVID TISDALE,
Répondant.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.

Nous, l'honorable Thomas Ferguson et l'honorable Thomas Robertson, deux des
ugesde la Haute Cour de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que le 17e jour
de novembre, A.D. 1891, nous avons tenu une cour en la ville de Simcoe, dans le
listrict électoral de la division sud du comté de Norfolk, pour l'instruction de la
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pétition entre les parties susdites, concernant l'élection ci-dessus citée, à laquelle le
sus nommé David Tisdale a été déclaré régulièrement élu; et que, à l'ouverture du
débat, les avocats des deux parties étant présents, le pétitionnaire n'a pas fait de
preuve à l'appui de la dite pétition, alors que nous avons trouvé et décidé:-

1. Que le dit David Tisdale a été régulièrement élu; et que la dite,élection était
bonne et valide.

2. Que la dite pétition allègue que des manouvres de corruption ont été prati-
quées à l'élection visée par la dite pétition.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres de corruption aient été pratiquées
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à la dite élection,
savoir: les susdits David Tisdale et Jonathan Ellis.

4. Qu'aucune personne n'a été convaincue, à la dite instruction, de s'àtre rendue
coupable de manouvres de corruption à la dite élection; et nous ne pouvons, en
conséquence, rapporter le nom ou les noms de ces personnes.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manoeuvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition.

6. Que nous sommes d'avis que l'enquete sur les opérations de la dite élection
n'a pas été rendue incomplète par le fait d'aucunes des parties à la dite pétition,
et qu'il n'est pas désirable de faire une nouvelle enquête pour s'assurer si des
manoeuvres de corruption ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable
à la dite élection.

Le tout respectueusement certifié.
THOMAS FERGUSON,

THOMAS ROBERTSON,
J.

Daté à Toronto, Ontario, ce 27e jour de novembre, A.D. 1891.

ÉLECTION CONTESTÉE DE L'ISLET.

MoNTMAoNY, 1er décembre 1891.
A l'honorable P. WHITE,

Orateur de la Chambre des Communes
du Canada.

MoNsIEuR,-J'ai l'honneur de vous faire rapport que ce jour la pétition d'élection
contre L. G. Desjardins, député de L'Islet, présentée le 20 avril dernier, dans la Cour
Supérieure à Montmagny, a été déclarée périmée ,par le laps de six mois écoulés sans
que l'instruction d'icelle ait été fixée et commencée, et en conséquence renvoyée avec
dépens contre le pétitionnaire par moi soussigné, juge de la Cour Supérieure de la
province de Québec.

J'ai l'honneur d'4tre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

H. C. PELLETIER,
J., C.S.
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ÉLECTION CONTRSTÉE D'OXFORD-SUD.

.Dans la Haute Cour de Justice-.Division du ;Banc de la Reine.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES cONTESTÉES.
Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la

division-sud du comté d'Oxford, tenue le 5 mars, A.D. 1891.

Puissance du Canada,
Province d'Ontario.

Savoir: )
Entre

JORN ANDREWS,
Pétitionnaire;

et

SIR PRCHARD JoHN CARTWRIGHT.
-Répondant.

Nous, l'honorable William Glènhome Falconbridge et l'honorable William
Purvis Rochfort Street, deux des juges de la division du Banc de la Reine de la
Haute Cour de Justice, et les juges devant lesquels la présente pétition d'élection a
été instruite le 7e jour de décembre, A.D. 1881, certifions, par les présentes, qu'à la
clôture de l'instruction de la dite pétition, nous avons décidé que le dit Sir Richard
John Cartwright avait été régulièrement élu.

Et nous certifions qu'aucune preuve n'a été faite à la dite instruction à l'appui
de la dite pétition.

Et nous faisons, de plus, rapport qu'il n'a pas été prouvé que quelque manouvre
de corruption ait été pratiquée par aucun candidat à la dite élection, ou à sa connais-
sancs, ou avec son consentement.

Et, en outre, nous faisons rapport qu'il n'y a pas eu de preuve démontrant, et
qu'en conséquence, nous n'avons aucune raison de croire, que des manouvres de
corruption aient été pratiquée dans une mesure considérable à la dite élection.

Et nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur les opérations de la
dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des pa-ties à la dite pétition,
ou qu'il soit nécessaire de nous enquérir d'avantage si des manoeuvres de corruption
ont été commises dans une mesure considérable.

Daté ce 8e jour de décembre, A.D. 1891.
W. G. FALCONBRIDGE,

J.
WM. P. R. STREET,

J.

ÉLECTION CONTESTÉE DE LÉVIS.
Canada,

Province de Québec, Cour Supérieure,
District de Québec.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Présents:

l'honorable juge A. B. RoUTRIER,
" "c F. W. ANDREWS.

Election d'un député pour le district étectoral de Lévis, tenue le vingt-sixième jour de
février mil huit cent quatre-vingt-onze.
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FRANIoS-XAVIER iARACE, de la paroisse de Notre-Dame de la Victoire,
employé civil;

P6titionniaire;
vs3.

PIERRE MALCOLU GUay, de la paroisse de Saint-Romuald, médéein.
Dfendeur.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
Les soussignés, juges de la Cour Supérieure, qui ont présidé à l'intraction de la

pétition, ont l'honeur de faire rapport, que le pétitionnaire n'ayant fait aucune
preuve des allégations de sa pétition, elle a été renvoyée, et le dit Pierre Malcolm
Guay, déclaré élu, avec dépens contre le pétitionnaire tel qu'il appert par la copie
ci-jointe du jugement, et qu'il n'a été fait aucune preuve que des manouvres fraudu-
leuses ont été pratiquées pendant l'élection à laquelle la dite pétition se rattache.

A. B. ROUTHIER,
J., C.B.

F. W. ANDREWS,
J., ..

Québec, 10 décembre 1891.

ACTE DES tLECTIONS 7ÉDÉRALES CONTESTtEs.
Canada,

Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Québec. 1

No '79.

Le dix neuvième jour de novembre mil huit cent quatre-vingt-onze.

Présents :

,9 L'honorable juge A. B. RoUTHIER,
"i " F. W. ANDREWS.

Election d'un député pour le district électoral de Lévis.

FRANÇoIs-XAVIER LAFRANcE, de la paroisse de Notre-Dame de la Victoire,
employé civil,

Pétitionnaire;
vs

PIERRE MALCOLM GUAY, de la paroisse de Saint-Romaald, médecin.
Répondant.

Le pétitionnaire ayant fait défaut de produire la preuve des allégations conte-
nues dans sa.pétition, elle est renvoyée ae'deþens.

FISET, eURROUGES ET CAMPBELL,
________P., 0.8,

ÉLECTION CO1TESTÉE DE MISSISQUOI.
Province de Québec,
District de Bedford, . Dana la Cour Supérieure.

Canada-.

ACTE DES iLECTIONS P*DIRALES C0NT»STàý8,

Election d'un député à la Chambre dps Communes du Canada.pour le district électo-
ral de Missisquoi, dans le district judiciairie de Bedford;
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WILLIAM FAIRFIELD,
Pétitionnaire;

et

GEORGE BARNARD BAKER,
Répondant.

A l'honorable PETER WHITE,
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.
Nous, les soussignés, deux des juges de la Cour Supérieure de Sa Majesté dans la

province de Québec, certifions, par les présentes, conformément aux dispositions de
l'Acte des Elections Fédérales Contestées, que le onzième jour de décembre courant,
nous avons, dans le village de Sweetsburg, dans le dit district judiciaire de Bedford,
présidé en qualité de tels juges à l'instruction de la pétition d'élection se plaignant
de l'élection du dit répondant comme député pour représenter le dit district électoral
de Missisquoi à l'élection générale pour la Chambre des Communes du Canada, tenue
le cinq mars dernier ; et que le dit onzième jour de décembre courant aucune
preuve n'ayant été produite par le pétitionnaire à l'appui dei allégations de la dite
pétition, nous avons rendu jugement, rejetant la dite pétition et déclarant le dit
George Barnard Baker régulièrement élu.

Nous certifions, de plus, conformément aux dispositions de l'Acte des Elections
Fédérales Contestées, qu'il n'a pas été prouvé que des manoeuvres de corruption aient
été pratiquées par, ou à la connance ou du consentement d'aucun des candidats à la
dite élection ; que personne n'a été convaincu d'avoir pratiqué des manouvres de
corruption; et qu'il n'y a pas raison de croire que de telles manouvres aient été pra-
tiquées dans une mesure considérable à la dite élection visée par la pétition.

E. T. BROOKS,
., c..

W. W. LYNCH,
J., C.s.

Sweetsburgh, 11 décembre 1891.
Province de Québec, )
District de Bedford, Cour Supérieure.

Canada.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES coNTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de Mis-
sisquoi, dans le district judiciaire de Bedford.

No 12.

SWEETSBURG, le onzième jour de décembre 1891.
Présents:

L'honorable juge BRooKs,
do LYNoH.

WILLIAm FAIRFIELD, ci-devant charretier et marchand de chevaux et main-
tenant tenant une pension bourgeoise et journalier, de la ville de
Farnham, dans le district électoral de Missisquoi, dans le district judi-
ciaire de Bedford,

Pétitionnaire;
Vs.

GEORGE BARNARD BAKER, avocat et conseil de la Reine, du village de Sweets-
burg, dans le district électoral de Missisquoi, dans le district judi-
ciaire de Bedford,

Répondant.



55 Victoria. 25 février.

-
La cour ayant entendu les deux parties, par leurs avocats respectifs sur la péti-

tion faite et produite en cette cause par le pétitionnaire, se plaignant de l'élection du
dit répondant à la dernière élection générale, le cinquième jour de mars écoulé (1891),
comme député à la Chambre des Communes du Canada, pour le dit district électoral
de Missisquoi, dans la province de Québec, examiné la pétition et les pièces du dos-
sier et délibéré: Voyant que le dit pétionnaire a fait défaut de produire une articu-
lation des faits tel qu'ordonné par jugement interlocutoire de l'honorable juge Lynch,
rendu le dix-neuvième jour de novembre écoulé, et considérant que le pétitionnaire
n'a prouvé aucune des al légations de la dite pétition, mais qu'il a produit au dossier
sa déclaration écrite portant qu'il n'a pas de preuve à soumettre à l'appui de la dite
pétition :-

Déclare que le dit George Barnard Baker a été régulièrement élu pour repré-
senter le district électoral de Missisquoi dans la Chambre des Communes du Canada,
et renvoie la dite pétition avec dépens contre le dit pétitionnaire distraits à J. E.
Martin, écr, procureur du dit répondant.

E. T. BROOKS,
J.,C S.

W. W. LYNCH,
.J., C.S.

ÉLECTION CONTESTÉE DE RICHELIEU.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes,

Ottawa.
MONsIEUR,-Nous avons l'honneur de vous transmettre le jugement rendu par

la Cour Supérieure, présidée par nous, le neuvième jour de décembre courant, re
Louis Monarque vs Sir Hector Langevin, élection contestée du district électoral de
Richelieu.

La cour a fait de plus rapport, conformément à la section 44 de l'Acte des Elec-
tions Contestées de la Puissance:

1. Que des manouvres frauduleuses n'ont pas été pratiquées par le dit Sir Hector
Langevin, candidat à la dite élection, ni à sa connaissance ou de son consentement;

2. Qu'on n'a jamais prouvé contre aucune personne mise régulièrement en cause la
commission d'aucun acte frauduleux;

3. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manouvres frauduleuses aient été
pratiquées dans la dite élection.

Nous avons l'honneur d'être,
Monsieur l'Orateur,

Vos obéissants serviteurs,
L. O. LORANGER,

J C.S.
J. ALPE. OUINET,

J., .S.
MONTRAL, 12 décembre 1891.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Richelieu. )

ACTE DES ÉLECTIONS PtDÉRALE8 CONTESTÉE8.
(N° 7.)
Election d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada pour le district

électoral de Richelieu.
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Présents:

L'honorable juge L. O. LoRANGER,
J., C.B.

" . A. OUnMT,
J., C.S.

ALPHONsE MONARQUE, navigateur, de la cité de Sorel, dans le district
électoral de Richelieu, dans le district judiciaire de Richelieu,

Pétitionnaire;
vs

SIR HECTOR LANGEVIN, ministre des Travaux Publics, de la cité
d'Ottawa, dans la province d'Ontario, dans la Puissance du Canada,
et membre de la Chambre des Communes du Canada pour le dis-
trict électoral de Richelieu,

Défendeur.
La cour, après avoir entendu les parties et leurs témoins au mérite sur la pétition

en cette cause, examiné la procédure et délibéré;
Considérant que le pétitionnaire n'a pas prouvé les allégations de sa pétition et

qu'elle est mal fondée;
Renvoie la pétition, maintient l'élection et déclare le défendeur, Sir Hector Louis

Langevin, dûment élu membre pour la Chambre des Communes du Canada pour le
district électoral de Richelieu, le cinquième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-
onze, le tout avec les dépens de la contestation de la dite pétition contre le dit péti-
tionnaire.

SOREL, 9 décembre 1891.
(Signé) L. O. LORANGER,

J. ALPH. OUIMET.

ELECTION CONTESTÉE DE GJYSBORO'.
1891.-A. N° 4096.

Dans la Cour Suprême.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Guysboro', dans la province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le cinquième jour de
mars, A.D. 1891.

Puissance du Canada,
Province de la Notivelle-Ecosse,

Savoir:
Entre

JOSEPH W. HADLEY,
Pétitionnaire:

et

DUNcAN C. FaAsER,
Répondant.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes du Canada.

Nous, James McDonald, juge en chef de la province de la Nouvelle-Ecosse, et
Nicholas Hogan Meagher, l'un des juges puisnés de la dite cour, avons l'honneur,
par les présentes, et conformément aux dispositions de la clause 43 du chapitre 9 des
Statuts Revisés du Canada, de certifier comme suit:-
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Premirnet-Qne la-eour-désignée pour l'instruction de la pétition ci-dessus
a été dûment convoquée et tenue dans le palais de justice de Guysboro', dans le dit
district éleetoral, à dix heures de l'avant-midi du 24e jo r de ndembre écoulé. Le
pétitionnaire était représenté par H..McD. Henry? C.R., et T. -R. Robertson, écr.,
avocat, et le répondant par 'B.Russell, dcr., C.R., E M. M[cDonald, écr.,. et D. H.
McKinnon, dcr., avocats. Divers témoins ont été appelés et interrogés par les deux
parties respectives. Le débat s'est continué les 24a, 25 et la majeure partie du 26e
jour de novembre susdit. A la clôture des débats; M. Henry s'est adressé à la cour
au nom du pétitionnaire, et M. Russell, au nom du répondant. Jugement a été réservé
et la cour s'est ajournée au 8 décembre. Le 8 déceinbre, la cour s'est réunie, con-
formément aux termes de l'ajournement, et a rendu jugement en faveur du répon-
dant.

Et les soussignés par et en vertu de leur jugement, ont décidé et adjugé comme
suit:-

Premièrement.-Que la dite pétition devrait êtré, et elle a été, renvoyée avec
dépens contre le pétitionnaire. -

Secondement.-Que le répondant a été régulièrement élu député à la Chambre des
Communes du Canada pour le dit district électoral de Guysboro, dans la province de
la Nouvelle-Ecosse.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve faite à cette instruc-
tion, y compris copie de la déposition du répondant devant Son Honneur l' juge
Meagher avant l'instruction, laquelle, déposition, du consentement des avocats des
parties respectives, a été produite comme preuve à l'instruction et a été considérée
de la môme manière que si elle avait été faite par le répondant à l'instruction.

JAS. McDONALD,
N. H. MEAGHER.

Daté à Halifax, le 18 décembre 1891.

1891.-A. N 4096.
Dans la Cour Suprême.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉaALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Guysboro', dans la province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le cinquième jour
de mars, A.D. 1891.

Puissance du Canada,
Province de la Nouvelle-Ecosse,

Savoir:
Entre

JOSEPH W. HADLEY,
Pétitionnaire:

et

DUncAN C. FRAsEa,
, * Répondant.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes du Canada.

MoNsrua,-Nous, James MoDonald, juge en chef de la province de la Nouvelle
Ecosse, et Nicholas Hogan Meagher, l'un des juges puisnés de la dite cour, avons
l'honneur, par les présentes, et conformément aux dispositions de la cluase 44 du
ehapitre 9 des Statuts Revisés du Canada, de certifier comme suit :-

Premiërement.-Que la pétition produite dans la cause ci-dessus alléguait que des
manSuvres de corruption avaient été pratiquées à. l'éleqtion vi.sée.par la dite pétition.
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Secondement.-Que l'instruction de la dite pétition s'est ouverte à Guysboro',
dans le dit district électoral, le 24e jour de novembre écoulé et s'est continué jusqu'à
l'après-midi du 26e jour du dit mois de novembre. Pendant la dite instruction, divers
témoins ont été interrogés par les parties respectives.

Troisièmement.-Aucunes manoeuvres de corruption n'ont été pratiquées par, ou
à la connaissance ou du consentement d'aucun candidat à la dite élection.

Quatrièmement.-Allan Tait, de Tracadie, dans le dit comté de Guysboro', fer-.
mier, a été convaincu, à la dite instruction, de s'être rendu coupable de manouvres
de corruption à la dite élection.

Cinquièmement.-Nous n'avons aucune raison de croire que des manouvres de
corruption aient été commises dans une grande mesure à la dite élection.

Sixièmement.-L'enquête sur les opérations de l'élection n'a pas, autant que
nous sachions, été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, et
il n'est pas nécessaire de s'enquérir davantage si des manouvres de corruption ont
été pratiquées dans nne grande mesure.

Septièmement.-Nous n'avons aucun rapport spécial à faire sur aucunes matières
ressortant de l'instruction, dont un compte-rendu devrait, à notre avis, être soumis à
la Chambre des Communes.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

JAS. MoDONALD,
N. H. MEAGRER.

ÉLECTION CONTESTÉE DE QUÉBEC-CENTRE.
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

CAEADA
Province de Québec, Cour Superieure.
District de Québec. )

Présents :
L'honorable juge NAPOLÉON CASATLT,

do do L. B. CARoiN.
Election d'un député pour le district électoral de Québec-Centre, tenue le vingt-six

février mil huit cent quatre-vingt-onze.
EDotrian LARosE, constructeur, et FRANpoIS MoIsAN, charretier, tous

deux de la cité de Québec,
Pétitionnaires;

vs
L'honorable FRANÇOIS LANGELIEE, de la cité de Québec, avocat,

Défendeur.
Les soussignés, juges de la Cour Supérieure, qui ont présidé à l'instruction de la

pétition, ont l'honneur de faire rapport:-
Que les pétitionnaires, n'ayant fait aucune preuve des allégations de leur péti-

tion, elle a été renvoyée, et le dit François Langelier déclaré élu, avec dépens contre
les pétitionnaires, tel qu'il appert par la copie du jugement ci-jointe, et qu'il n'a été
fait aucune preuve que des manouvres frauduleuses ont été pratiquées pendant
l'élection à laquelle la dite pétition se rattache.

N. CASAULT,
j., O.S.

L. B. CARON,
J., C.S.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.
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ACTES DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES ONTESTÉES.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Québec. 1

Le viiigt-troisième jour de novembre mil huit cent guatre-vingt-onze.

Présents:

L'honorable juge NAPOLÉON CASAULT,
"t "6 L. B. C±AoN.

Election d'un député pour le district électoral de Québec-Centre.

EDOUARD LABOSE, constructeur, et FRANÇOIS MOISAN, charretier, toua
deux de la cité de Québec,

Pétitionnaires;
vs

L'honorable FRANÇoIS LANGELIER, de la ville de Québec, avocat.
Défendeur.

Les pétitionnaires n'ayant fait aucune preuve, la pétition est renvoyée et le dit
François Langelier est déclaré avoir été dûment élu avec dépens contre le pétition-
naire.

(Vraie copie.)
FISET, BURROUGRS ET CAMPBELL,

P., .8.
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Canada,
Province de Québec,
District de Québec.

ERNEST PACAUD et al,
Pétitionnaires;

- et

VICTOR CHATEAUVEUT,
Répondant.

Nous, les soussignés, juges de la Cour Supérieure, avons l'honneur de faire le
rapport suivant dans la cause ci-dessus :-

Le seizième jour de décembre courant,-nous avonsinstruit la dite cause et rendu
le jugement dont copie est ci-jointe, renvoyant la. pétition avec dépens.

Nous avons l'honneur d'être,
Vos obéissants serviteurs,

A. B. ROUTHIER,
J., C.S.

P. -W. ANDREWS,
J., C. S.

Daté le 24 décembre 1891.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
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ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Québec.

Le seizième jour de décembre mil huit cent quatre-vingt-onze.

Présents:

L'honorable juge A. B. ROUTHIER,
do F. W. ANDREWS.

Election d'un membre pour la Chambre des Communes pour le district électoral de
Québec-Centre.

ERNEST PACAUD, avocat et journaliste, et ULRIC BARTHE, journaliste, tous
deux de la cité de Québec,

Pétitionnaires;
vs

VICTOR CHATEAUVERT, marchand, de la cité de Québec.
Défendeur.

La cour, considérant que les pétitionnaires n'ont fait aucune preuve des alléga-
tions de leur pétition en cette cause, renvoie la dite pétition avec dépens.

Vraie cpi FISET, BURROUGHS ET CAMPBELL,
P., C.S.

ÉLECTION CONTESTÉE DE NAPIERVILLE.

A l'honorable PETER WHITE,
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.

MoNsIEu,-Nous avons l'honneur de vous transmettre le jugement rendu par
la Cour Supérieure présidée par nous le dix-neuvième jour de. décembre courant, re
MÉDARD VANCHESTEIN vs DoMINIQUE MONET, élection contestée du district électoral
de Napierville.

La cour fait de plus rapport conformément à la section 44 de "l'Acte des élec-
tions fédérales contestées " de la Puissance ;

1. Qu'il n'y a pas en de manouvres frauduleuses pratiquées par le dit Dominique
Monet, candidat à la dite élection, ni à sa connaissance ou de son consentement.

2. Qu'on n'a prouvé coiitre aucune perso.nne mise en cause, la commission d'au-
cune manouvre frauduleuse.

3. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manœuvres frauduleuses aient été
pratiquées dans la dite élection.

Nous avons l'honneur d'tre, monsieur l'Orateur,
Vos obéissants serviteurs,

L. O. LORANGER,

A. N. CHARLAND,
J., C.S.
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Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.
District d'Iberville.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES 0ONTESTÉES.

Election d'un membre de la Chambre des Communes du Canada, pour le district
électoral de Napierville, dans le district judiciaire d'Iberville, tenue le vingt-six
février et cinq mars dernier 1891, étant respectivement les jours de nomination
et de votation.

SAMEDI, le 19e jour de décembre 1891.

Présents:

L'honorable juge L. O. LORANGER,
"i A. N. CHARLAND,

MÉARD VANCHESTEIN, entrepreneur-menuisier, de la paroisse de Saint-
Michel-Archange, dans le district électoral de Napierville, dans le
district judiciaire d'Iberville,

Pétitionnaire;
vs

DoMINIQUE MONET, du village de Saint-Rémi, avocat et membre de la
Chambre des Communes du Canada, pour le district électoral de
Napierville.

Défendeur.
Après avoir entendu les parties, par leurs avocats respectifs, sur le mérite de la

présente pétition d'élection, et après avoir examiné et entendu la preuve faite, et
avoir sur le tout délibéré:

Nous, soussignés, deux des juges de la Cour Supérieure de la province de Québec,
devant qui l'instruction de la dite pétition d'élection a eu lieu en vertu des pouvoirs
à nous conférés par " l'Acte des Elections Fédérales Contestées," et siégeant à Saint-
Jean, dans et pour le district d'Iberville, dans les limites duquel district se trouve
situé le district électoral de Napierville :

Considérarit que le pétitionnaire n'a fait aucune preuve d'aucune des allégations
de sa pétition ;

Renvoyons la dite pétition d'élection, et confirmons conséquemment l'élection
déjà faite du défendeur comme membre de la Chambre des Communes, devant repré-
senter et représentant le dit district électoral de Napierville, et déclarons que le dit
défendeur Dominique Monet, dont l'élection a été contestée par voie de la présente
pétition d'élection, a été dûment élu. Le tout sans frais, le défendeur, par ses avocats,
ayant déclaré, lors du prononcé du présent jugement, n'en exiger aucu.n.

(Signé,) L. O. LORANGER,

A. N. CHARLAND,
J., .S.

(Vraie copie.) MARCHAND ET BÉLANGER,

Protonotaires de la dite cour.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE PETERBOROUGH-EST.

Dans la Haute Cour de Justice-Division du Banc de la Reine.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Peterborough-Est, tenue le 5e jour de mars, A.D. 1891.

Puissance du Canada,
Province d'Ontario.

Savoir :

Entre

ANDREW DAVIDsoN,

Pétitionnaire;
et

Jon< BURNaAM,
Répondant.

Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William
Purvis Rochfort Street, deux des juges de la division du Banc de la Reine de la
Haute Cour de Justice, et les juges devant lesquels la présente pétition d'élection a
été instruite le 21ejour de décembre, A.D. 1891, certifions par les présentes qu'à la
clôture de l'instruction de la dite pétition, nous avons décidé que le dit John Burn-
ham, était régulièrement élu.

Et nous certifions par les présentes qu'aucune preuve n'a été faite à la dite ins-
truction à l'appui de la dite pétition.

Et nous faisons, de plus, rapport qu'il n'a pas été prouvé que quelque manoeuvre
de corruption ait été pratiquée par aucun candidat à la dite élection, ou à sa connais-
sance, ou avec son consentement.

Et, en outre, nous faisons rapport qu'il n'y a pas en de preuve démontrant, et
qu'en conséquence, nous n'avons aucune raison de croire, que des manoeuvres de
corruption aient été pratiquées dans une mesure considérable à la dite élection.

Et nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur les opérations de la
dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition,
ou qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manouvres de corruption
ont été commises dans une mesure considérable.

W. G. FALCONBRIDGE,
J.

Wu. P. R. STREET,
J.

Daté ce 31e jour de décembre, A.D. 1891.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.
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ELECTION CONTESTÉE DE RIMOUSKI.
Canada

Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Rimouski.

ACTE DES tLECTIONs FÉDÉRALEs CONTESTÉES.

Élection d'un membre pour la Chambre des Communes pour le district électoral de
Rimouski, tenue le vingt-sixième jour de février pour la présentation des candi-
data et le cinq mars pour la votation, en l'année mil huit cent quatre-vingt-onze.

DoMINIQUE LARUE et HUBEET GAGNON,
Pétitionnaires;

vs
L'honorable Sir A. P. CARON,

Répondant.
RIMOUsKI, le 18 décembre 1891.

Présents:
L'honorable juge CYRIs PELLETIER,

do JULEs E. LàaUE.

N.ous, soussignés, juges de la Cour Supérieure de la province de Québec, ayant
présidé à l'instruction de la pétition d'élection en cette cause, et:-

Attendu que les pétitionnaires n'ont fait aucune preuve des allégations de la dite
pétition, avons déclaré et déclarônà la dite pétition d'élection renvoyée avec dépens
contre les pétitionnaires.

H. C. PELLETIER,J. .
JULES E. LARUE,

J., C..
QUÉBEC, 27 décembre 1891.

Canada,
Province de Québec, Cour Supérieure.

District de Rimouski.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉD*RALEs CONTESTtEs.

Election d'un membre pour la Chambre des Communes pour le district électoral de
Rimouski, tenue le 26e jour de février, pour la présentation des candidats et le
5 mars pour la votation, en l'année mil huit cent quatre-vingt-onze.

DoMiiQlUE LARUE et HUBER GAGNON,
Pétitionnaires;

vs.
L'honorable Sir A. P. CARoN,

Répondant.
.Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure de la province de Québec, ayant

présidé à l'instruction de la pétition d'élection en cette cause, avons l'honneur de
faire le rapport suivant :

Qu'aucunes manouvres frauduleuses n'ont été prouvées contre l'honorable Sir A.
P. Caron ni contre ses agents, ni contre qui que ce soit.

Que, dans notre opinion, il n'est pas désirable qu'il soit fait une nouvelle
enquête pour constater si des manouvres frauduleuses ont été pratiquées dans la dite
élection.
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Que le dix-huit décembre courant, la dite pétition d'leetion a été renvoyée faute
de preuve, suivant qu'appert au jugement transmis avec la présente.

H. C. PJ4JTT J,
J., C.8.

JULES E. LARUE,
J., C.S.

A l'honorable P, WWITE,
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.

Canada, 
9QUusc, 27 décembre 1891.

Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Rimouski. 1

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
Election d'un membre pour la Chambre des Communes pour le district électoral de

Rimouski, tenue le vingt-sixième jour de février pour la présentation des candi-
dats, et le 5 mars pour la votatiop, n l'année mil huit cent quatre-vingt-onze.

NoLÂsquE DUiocHE ET JOSEPH BEAULIEU,
Pétitionnaires;

vs
JE4N-B4PTISTE ROIUApp FIsMT,

Répondant.
Nous, soussigpée, juges de Is Coli Supérieure, pour la province de Québec,

ayant présidé à l'instruction de la pétition d'élection en cette cause, Avons l'honneur
de faire le riapport suivant:

Qu'aucunes manouvres frauduleuses n'ont été prouvées contre le défendeur,
Jean-Baptiste Ronuald Fiset, ni contre ses agents, ni contre qui que ce soit.

Que, dans notre opinion, il n'est pas désirable qu'il soit fait une nouvelle enquête
pour constater si des manouvres frauduleuses ont été pratiquées dans la dite élec-
tion.

Que le dix-huit décembre courant, la dite pétition d'élection a été renvoyée faute
de preuve, suivant qu'appert au jugement transmis avec la présent@.

H, C. PELLETIER,
J., C.S.

JULES E. LARUE,
J., .S.

A l'honorable P. WHITE,
Orateur de la Chambre des Communes du Canada,

OttIWa.

Canada,Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Rimouski.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
Eloction d'un membre pour la Chambre des Communes pour le district électoral de

Bimouski, tenue le 26ième jour de f0vrier pour la présentation des candidats et
le 5 mars pour la votation, en l'année mil huit cent quatre-vingt-onze.

NTOy.AQUp iÅooRE~ et JotH 4UIEUi
Pétitionrnaires ;

JEAN-BAPTIsTE ROMUALD FISET,
Répondant.
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RIMoUsKI, le dix-huitième jour du mois de décembre 1891.
Présents:

L'honorable juge CYImAS PELLETIER,
do JULEs E. LAIRUE.

Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure de la province de Québec, ayant
présidé l'instruction de la pétition d'élection en cette cause, et:-

Attendu que les pétitionnaires n'ont fait aucune preuve des allégués de la dite
pétition,

Avous déclaré et déclarons la dite pétition renvoyée avec dépens contre les péti-
tionnaires.

H. C. PELLETIER,
J., C.S.

JULES E. LARUE,
J., C.S.

ELECTION CONTESTÉE I)E MIDDLESEX-OIUEST.

Dans la Cour d' Appel d'Ontario.

(.Assignée pour instruction a la Division des Plaids Communs de la Haute

Cour de Justice.)
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral du comté de Middlesex-Ouest, tenue le 26me jour de février 1891, et le 5me
jour de mars 1891.

Entre
WILLIAM WATTZRWOaIrT,

Pétitionnaire;
et

WILLIAM FmiDEîIoK RooME,
Répondant.

Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable Hugh MacMahon, deux des
juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions,
par les présentes, que nous avons tenu une cour en la ville de London, le 7ème jour
de décembre 1891, pour l'instruction de la pétition entre les parties sus-mentionnées
concernant la susdite élection à laquelle le dit William Frederick Roome, a été rap-
porté comme régulièrement élu; et l'avocat du pétitionnaire ayant déclaré qu'un exa-
men de la preuve à produire ne permettait pas au pétitionnaire de procéder plus loin
avec la pétition,-

Nous avons trouvé et décidé:-
1. Que le dit William Frederick Roome a été régulièrement <u comme député à

la Chambre des Communes pour le district électoral du dit comté,
2. Nous faisons aussi rapport qu'il n'a pas été prouvé que des manoeuvres de

corruption aient été pratiquées par ou à la connaissance ou du consentement d'aucun
des dits candidats à la dite élection, savoir: les dits William Frederick Roome,
Hector Macfarlane et William R. Brock.

3. Qu'aucune preuve n'a été faite devant nous au sujet de manoeuvres de corrup-
tion, et que, par conséquept, il nous est impossible de dire si de telle manSuvres
ont été pratiquées ou non dans une grande mesure à l'élection visée par la dite péti-
tion.

4. Que nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de l'élection n'a
pas été rendue incomplète par le fait des parties à la pétition, et que nous n'avons
aucune preuve nous autorisant à dire s'il serait désirable ou non de faire une enquête
pour savoir si des manœuvres de corruption ont .été pratiquées dans une grande
mesure à la dite élection.
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5. Nous annexons aux présentes et transmettons copie des notes de la preuve
faite à la dite instruction.

Daté ce 29ème jour de décembre 1891.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

ELECTION CONTESTÉE DE MIDDLESEX-NORD.
Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

(Assignée pour instruction à la Division des Plaics Communs de la Haute
Cour de Justice.)

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTEsTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district électo-
ral de la division-nord du comté de Middlesex, tenue le 26me jour de février
1891, et le 5me jour de mars 1891.

Entre
JAMES McFADDEN,

Pétitionnaire;
et

WILLIAM IIENRY H1UTCHINS,
Répondant.

Et entre
BENJAMIN HODGINS,

Pétitionnaire;
et

WILLIAM HENRY TAYLOR,
Répondant.

Nous, l'honorable John Edward Rose et l'honorable Hugh MacMahon, deux des
juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions, par
les présentes, que nous avons tenu une cour dans la ville de London, le 16me jour
d'octobre et les 7me et 8me jours de décembre, A.D. 1891, respectivement, pour l'ins-
truction des pétitions entre les parties susmentionnées, concernant l'élection à
laquelle le dit 'William Henry Hutchins a été déclaré comme dûment élu.

Ayant entendu la preuve faite, et à l'ouverture de la cour, le troisième jour de la
dite instruction, la preuve étant incomplète sur les trois premières accusations, à
raison de l'absence d'un témoin important pour le répondant; et l'avocat du pétition-
naire, James McFadden, ayant déclaré qu'il ne pouvait pas, d'après la preuve pro-
duite, demander à la cour de prouver une manouvre de corruption et qu'il ne présen-
terait pas d'autre preuve, mais qu'il consentirait au renvoi de la pétition; et l'avocat
du pétitionnaire, Benjamin Hodgins. n'ayant pas présenté de preuve à l'appui de la
contre-pétition, nous avons décidé et jugé comme suit *

1. Que le dit William Henry Hutchins a étA régulièrement élu comme député à
la Chambre des Communes pour le district électoral du dit comté.

2. Nous faisons aussi rapport qu'il n'a pas été prouvé que des manoeuvres de
corruption aient été pratiquées par, ou à la connaissance ou du consentement
d'aucun des dits candidats à la dite élection, savoir: les dits William Henry Hutchins
et William Henry Taylor.
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3. Qu'aucune preuve n'a été faite devant nous an sujet de manouvres de corrup-
tion, et que, par conséquent, il nous est impossible de dire si de telles manouvres ont
été pratiquées ou non dans une grande mesure à l'élection visée par la dite pétition.

4. Que nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de l'élection n'a
pas été rendue incomplète par le fait des parties à la pétition, et que nous n'avons
aucune preuve nous autorisant à dire s'il serait désirable ou non de faire une enquete
pour savoir si des manouvres de corruption ont été pratiquées dans une grande
mesure à la dite élection.

5. Nous annexons aux présentes et transmettons copies des notes de la preuve
faite à la dite instruction.

Daté le 29ème jour de décembre, A.D. 1891.
JORN E. ROSE,

J
H. MACMABION,

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.

ÉLECTION CONTESTÉE DE BOTHWELL.

Dans la Haute Cour de Justice-Division de la Chancellerie.

ACTE DES ÉLECTIONS PDtaALES CONTESTiES.

Election d'un membre pour la Chambre des Couimunes du Canada pour le district
électoral du comté de Bothwell, tenue le"26ème jour de février et le 5ème jour
de mars, A.D. 1891.

Entre
SE!Tu TuRNER,

Pétitionnaire;
et

DAymD MILLs,
Répondant.

Nous, l'honorable Thomas Ferguson et. l'honorable Thomas Robertson, deux des
juges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, choisis pour instruire la dite pétition,
certifions, par les présentes, que le 21e jour de décembre, A.D. 1891, nous avons tenu
une cour en la ville de Chatham, dans le conité de Kent (la cour ayant jugé que des
circonstances spéciales exigeaient que la dite pétition y fût instruite au lieu de l'être
dans une localité située dans les limites du district électoral auquel se rapporte la
dite pétition), pour l'instruction de la pétition entre .les parties susdites, concernant
l'élection, ci-dessus citée, à laquelle le sus-nommé .David Mills a été déclaré régulière-
ment élu; et que, à l'ouverture du débat,. les ivocats des deux parties étant présents,
le pétitionnaire n'a pas fait de preuve à l'appui de la. dite pétition, alors que nous
avons.trouvé et décidé.

1, Que le dit David Mills a été régulièrement élu; et que la dite élection tait
bonne et valide.

2. Que la dite pétition allègue que des manSuvres de corruption ont été pra-
tiquées à l'élection visée par la dite étition.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que des manoeuvres de c.orruption aient été pratiquées
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à la dite élection,
savoir: les susdits David Mills, George R. Longford, et A. C. McLarty.
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4. Qu'aucune personne n'a été convaincue, à la dite instruction, de s'être rendue
coupable de manoeuvres de corruption à la dite élection; et nous ne pouvons, en
conséquence, rapporter le nom ou les noms de ces personnes.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manouvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition.

6. Que nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite élection
n'a pas été rendue incomplète par le fait d'aucunes des parties à la dite pétition, et
qu'il n'est pas désirable de faire une nouvelle enquete pour s'assurer si des manoeuvres
de corruption ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite
élection.

Le tout respectueusement certifié,
Daté à Osgoode Hall, Toronto, ce 2ème jour de janvier, A.D. 1892.

THOMAS FERGUSON,
J.

THOMAS ROBERTSON,

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.

ÉLECTION CONTESTÉE DE HALDIMAND.

Dans la iaute Cour de Justice.-Division des Plaids Communs.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Élection d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de
Haldimand, tenue le 5me jour de mars 1891.

Entre
ROBERT JAMES SANGSTER,

Pétitionnaire;
et

WALTER ]FIUMPI1IES MONTAGUE,
Répondant.

Et (par contre-pétition)

Entre

JOSEIPH ElnW.AaDsi 1titionnaire;
et

CHARLES WtgLEY COLTEa,
Répodant.

Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable ltugh MacMahon, deux des
juges de la Divisioni des Plaids Communs de la Hante Cour de Jstice, certifions,
par les présentes, que nous avons tenu une cour en la ville de Caynga, les 21ne et
22me jours de décembre 1891, pour l'instruction de la pétition et contre-pétition
entre les parties susmentionnées concernant la susdite élection à laquelle le dit Walter
Humphi{es Montague a été rapporté comme régulièrement élu. Ayant entendu la
preuve produite, et l'avocat du pétitionnaire Sangster, après avoir présenté sa preuve

-sur plusieurs accusations qui ont été rejetées, ayant déclaré qu'il ne produirait pas
d'autre preuve sur la pétition, mais qu'il consentirait à son renvoi sans frais, et
l'avocat du pétitionnaire Edwards, ayant déclaré qu'il ne produirait pas de preuve
sur la contre-pétition, mais qu'il consentirait à son renvoi sans frais, nous avons
trouvé et décidé:-
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L Que le dit Walter Humphries Montague a été régulièreixent élu député à la
Chambre des Comtntines pour le digtrict diectôrál du dit cointé.

2. Nous faisons, aussi, rapport qu'il n'a pas été prouvé que des manSuvres de
coritiption aient été pratiquées par ou à 1 connaiséance, ou du consÉebtement des dits
candidats à la élection, savoir les dits Walter Hurnphried Montagte et Charles Wesley
Colter

3. Que vu que cinq accusatioàs seulement ont 4té eXaminées, tious ne pouvons
dite si des snaoeuvres de corruption ont été pratiquées ou non dans uné mesure oòn-
sidérable à l'élection visée pa? les dites pétitions.

4, Qtie nous sonmmes d'avis que l'enqueité sur les opérations de l'électiofi n'a
pas été rendue inconplète par le fait des parties à la pétition, et que nous n'avons
aucune preuve nous autorisant à dire s'il serait désirable ou non de faire une enquOte
pour savoit ri des tuaneuvres de corruption ont été pratiquées dans une grande
mesure à la dite élection.

5. Nous annexons aux présentes et transmettons oopies des notes de la preuve
faite à la dite instruction.

Daté ce 29me jour de décembre 1891.

J.
HUGH MAcMAHON,

J.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.

ÉLECTION ÙOINTESE 1) WELLÍNGTÔN-1ÕRD.
Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DEs tLECTIONs tDtAtIS CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de Wel-
lington-nord, tenue le 26me jour de févrrier, et le 5me jour de mars 1891.

Entre
JOHN FAIR,

Pétitionnaire ;
et

JAMES MOMULLEN,
Répondant.

Et par contre-pétition

Entre

Pétitionnaire}
et

tIti t. . CLAfK,
R6pondaht.

Nous, les sotusigbés, deux des jaues de la Oo4r d'Appel d'Outarid, désignée poiur
instruire les dites pétition et contreoapition, dertifious, par les présentes, que les 10me
et 1lme jotrs de décembre 1891, nòùm avon tenu une uour dans la oit4 de Guelph,
dans le cooté de Wellingtor1 pour instothire, et DÓus.&vons instruitles dites pétitiet
et contre-pétition.

A la clôture de l'instruction de la dite pétitioni nons avons trouré et décidé que
le dit Jauies McMullen, le député dont l'élection étiit ontettée par l dite pétitioti,
a'Vait été régulièrement élu, et nous avons renvoyé la dite pétition avec dépens.
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L'avocat du pétitionnaire, dans la dite contre-pétition, déclara alors qu'il lui était
impossible de produire de preuve à l'appui de la dite contre-pétition, et, en consé-
quence, nous avons renvoyé la dite pétition, aussi avec dépens.

Les dites pétition et contre-pétition ailéguaient que des manouvres de corrup-
tion avaient été pratiquées à la dite élection, mais nous faisons rapport qu'il n'a pas
été prouvé que de telles manoeuvres aient été pratiquées par, ou à la connaissance ou
du consentement d'aucun des candidats à la dite élection, et, de plus, qu'il n'y a pas
raison de croire, d'après la preuve faite devant nous, que de telles manoeuvres aient
été pratiquées dans une mesure considérable à la dite élection.

Nous annexons aux présentes copie de la preuve faite à la dite instruction.
F. OSLER,

J.A.
JAMES MACLENNAN,

J.A.
Datée à Osgoode Hall, ce vingtième jour de décembre 1891.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

ÉLECTION CONTESTÉE DE WELLINGTON-CENTRE.

.Dans la Cour d'Appel d'Ontario.
ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de Wel-
liugton-Centre, tenue le 26ème jour de février 1891, et le 5ème jour de mars
1891.

Entre
Hluou FERGUsoN,

Pétitionnaire;
et

ANDREW SEMPLE1
Répondant.

Et par contre-pétition

Entre
ANDREW SEMPLE,

Pétitionnaire;
et

WILLIAM HENRY HUNTER,
Répondant.

Nous, les soussignés, deux des juges de la Cour d'Appel d'Ontario, choisis pour
instruire les dites pétition et contre-pétition, certifions, par les présentes, que le 7e
jour de décembre 1891, nous avons tenu une cour dans la cité de Guelph, dans le
comté de Wellington, pour instruire les pétitions entre les dites parties au sujet de
l'élection susdite.

A la dite cour, des avocats comparurent pour les pétitionnaires respectifs, et
déclarèrent qu'ils n'étaient pas prêts à produire de preuve à l'appui des dites péti-
tions, et, de fait, aucune preuve n'a été faite à ce sujet.

En conséquence, nous avons trouvé et décidé que le dit AndrewSemple, le député
dont l'élection était contestée par la dite pétition, avait été régulièrement élu ; et
nous avons renvoyé les dites pétition et contre-pétition avec dépens.

Les dites pétition et contre-pétition alléguaient que des manoenvres de corrup-
tion avaient été pratiquées à la dite élection; mais nulle preuve n'ayant été produite
à la dite instruction, nous faisons rapport qu'il n'a pas été prouvé que de telles
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manouvres aient été pratiquées par, ou à la connaissance ou du cousente'ment d'aucun
des candidats à la dite élection, et que nous n'avons aucun moyen de constater si de
telles manouvres ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite
élection.

Daté à Osgoode Hall, ce 16e jour de décembre 1891.
GEO. W. BURTON,

J.A.
F. OSLER, JA

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

ÉLECTION CONTESTÉE D'ESSEX-SUD.
Dans la Haute Cour de Justice-Diviion du Banc de la Reine.

ACTE DEs tLZCTIONS FÉD)tRALEs OONTESTÉE8.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de la divi-
sion-sud d'Essex, tenue le 5me jour de mars, A.D. 1891.

Puissance du Canada,
Province d'Ontario,

Savoir:
Entre

CaALEs TOFFLEMIRE,
Pétitionnaire;

et

HENRY W. ALLÂAN·,
Répondant.

Nous, l'honorable William Glenholme Falconbridge et l'honorable William Pur is
.Rochfort Street, deux des juges de la division du Banc de la Haute Cour de- Justice,
et les juges devant lesquels la présente pétition d'élection a été instruite le 28me
jour de décembre, A.D. 1891, certifions, par les présentes, qu'à la clôture de l'instruc-
tion de la dite pétition, nous avons décidé que le dit Henry W. Allan était régulière-
ment élu.

Et nous certifions par les présentes qu'aucune preuve n'a été faite à. la dite ins-
truction à l'appui de la dite pétition.

Et nous faisons, de plus, rapport qu'il n'a pas été prouvé que quelque manoeuvre
de corruption avait été pratiquée par aucun candidat à. la dite élection, ou à sa con-
naissance, ou avec son consentement.

Et, en outre, nous fai-sons rapport qu'il n'y a pas eu de preuve démontrant, et
qu'en conséquence, nous n'avons aucune raison de croire, que des manouvres de cor-
ruption aient été pratiquées dans une mesure considérable à. la dite élection.

Et nous n'avons aucune raison de -croire que l'enquête sur les opérations de
la dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à, la pétition
ou qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manSuvres de corruption
ont été commises dans une mesure considérable.

Daté ce Se jour de janvier, A. D. 1892.
W. G. FALCONBIRIDGE,

J.
Wu. P. R. STREET,

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.
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ÉLECTION CONTESTÉE D'ADDINGTON.
Dans la Cour d'Appel d'Ontario-Transférée pour instruction, de la Division de

Chancellerie de la Haute Cour de Justice d'Ontario.
ACTE DES ÉLECTIONs FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Élection d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
d'Addington, tenue le 26me jour de février 1891, et le 5me jour de mars 1891.

Entre
WrttAM CRtISTrE,

Pétitionnaire;
et

GEORoE WALKEl W2E5LEY DAWSON,
Répondant.

Nous, les soussignés, deux des juges de la Cour d'Appel, choisis pour faire l'ins-
truction de la dite pétition, certiflons, par les prdsenies, que confI*nétnent à l'Acte
des Élections Fédérales Contestées, nous avons les 21me et 22me jours de décembre
1891, tenu une cour dans la ville de Napanee dans le dit district électoral, pour
instruire, et nous y avons instruit, la pétition délection entre les s1sditês parties
concernant la dite élection.

1. Nous avons trouvé et décidé, à la dite instruction, que le dit George Walhkr
Wesley Dawson, le député dont l'élection est contestée par le dit pétitionnaire, a été
régulièrement élu, et que la dite élection est valide.

2. La dite pétition allègue que des manouvres de corruption ont été pratiquées
à la dite élection, et nous certifions qu'il n'a pas été prouvé à la dite instruction que
de telles manouvres aient été pratiquées par ou à la connaissance ou du consente-
ment d'aucun candidat à la dite élection, et qu'il n'y a pas raison de croire que de
telles manoeuvres aient été pratiquées dans une grande mesure à la dite élection.

Nous avons condamné le pétitiônnairé à payet les frais généraux de la pétition.
Nous annexons aux présentes copie de la preuve faite à la dite instruction.
Daté à Osgoode Hall, ce l1ètne jour de janvier 1892.

F. 08L ER,
J.A.

JAMES MAOLÈNNAN, A

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.

ELECTION CONTESTÉE DALGOMA.
Dans la lùut d'Appel d'Ontatio.

ACTE DES ÈLECTIONS FÉDiRAL.Es CONTÈs'titS.

Élection d'un député pou la Chambre des Comnunes du Canada pour le district élec-
toral d'Algoma, tenue les 18es jours d'avril et mai, A ID. 1891.

Canada,
Province d'Ontario,

Savoir :
Entre

JAMES COPELAND,
Pétitionnaire;

et
GEORGE UOH MACDONELL,

Répondant.
Nous, l'honorable Thomas Ferguson et l'honorable Thotas Robertson, deux des

j uges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que le 5e jour
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comté de Grey (la cour ayant jugé que des circonstances spéciales exigeaient que la
dite pétition y fût instruite au lieu de l'étre dans une localité située dans les limites
du district électoral auquel se rapporte la dite pétition), pour l'instruction de la
pétition entre les partits susdites, concernant l'élection ci-dessus citée, à laquelle le
sus-nommé George Hugh Macdonell a été déclaré régulièrement élu; et que, à l'ouver-
ture du débat, les avocats des deux parties étant présents, le pétitionnaire n'a pas
fait de prenvre à l'appui de la dite pétition, alors que nous avons trouvé et décidé -

1. Que le dit George flugh Macdoneli a été régulièrement élu ; et que la dite
élection était bonne et valide.

2. Que ta dite pétition allègue que de8 tnanutres de corruption ont été prati-
quées à l'électiou visée par la dfte pétitth.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que des thanouvres de eorruption aient été pratiquees
par, ou à la connaissance ou du consentement d'atcun des candidats à la dite élection,
savoir : les susdits George tlgh Macdonell et Daniel F. Burke.

4. Qu'aucune personne n'a ét4 convaincue, à la dite instruction, dé s'être rendue
coupable de manSuvres de corruption à la dite élection; et nous ne pouvons, en con-
séquence, rapporter le nom ou les noms de ces personnes.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que dos manouvres de coreaptIon aient été
pratiquées dans une mesure considdrable à l'êleotion vlsée pa la dite pétition.

6. Quenous sommes d'avis que l'enquéte sur les bpértions de la dite election
n'a pas été rendue incompléte par le fait d'aucune des parties à la dite p4tition, et
qu'il n'est pas désirable de fai·e une nouvelle enquête pour 'ssrersidtnaæevres
de corruption ont été pratiquéesou non dans une mesule considerable61a dite électiot.

Daté à Osgoode flall, ce 14e jour de janvier, A.D, 1892.
TIIOMAS pitEUs8oi,

J.
THOMAS ROBERTSON,

A l'honorable
Orateur de la Chambre des ômnmunes

du Canada.

ÉLE(MTBIO CONTESTÉE DE WATERLOO-NORD.

D4ns la Ifaute Cour de Justice-Divion de la Chancellerie.

ACTE DES ÉLECTION8 PtDÉBALEs CONTESTÉES.

Élection d'un député à la Chambre des Coitmunés du Can&da, pour le district élec-
teral de la division-nord du comté de Waterloo, tenne le t6e jour de février et le
5e jour de mars, A.D, 1891.

Canada,
Province d'Ontario,

Savoir :
Entre

CorNAA KNLL,
Premier pétitionnaire;

et

IsAAc ERE BOWMAN,
Répondant.

55 'Victoria. 25 février.



76 25 février. 1892

Et entre
PETER ANTHo0NY,

Pétitionnaire substitué par ordre du
29 septembre 1891;

et

IsAAC ERB BoWMAN,
Répondant.

Nous, l'honorable Thomas Ferguson et.l'honorable Thomas Robertson, deux des
juges de la Haute Cour de Justice d'Ontario, certifions, par les présentes, que le 4e jour
de janvier A.D. 1892, nous avons tenu une cour en la ville de Berlin, dans le dit dis-
trict électoral,pour l'instruction de la pétition entre les parties susdites, Peter Anthony,
comme pétitionnaire substitué et Isaac Erb Bowman, répondant, concernant l'élection
ci-dessus citée, à laquelle le sus-nommé Isane Erb Bowman a été déclaré régulière-
ment élu, et que, à l'ouverture du débat, les avocats des deux parties étant présents,
le pétitionnaire n'a pas fait de preuve à l'appui de la dite pétition, alors que nous
avons trouvé et décidé:-

1. Que le dit Isaac Erb Bowman a été régulièrement élu; et que la dite élection
était bonne et valide.

2. Que la dite pétition allègue que des manouvres de corruption avaient été
pratiquées à l'élection visée par la dite pétition.

3. Qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres de corruption aient été pratiquées
par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des candia.ats à la dite élection,
savoir : les susdits Isaac Erb Bowman et Hugo Kranz,

4. Qu'aucune personne n'a été convaincue, à la dite instruction, de s'être rendue
coupable de manSuvres de corruption à la dite élection, et nous ne pouvons, en con-
séquence, rapporter le nom ou les noms de ces personnes.

5. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manœuvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition.

6. Que nous sommes d'avis que l'enquête sur les opérations de la dite élection
n'a pas été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la dite pétition, et
qu'il n'est pas désirable de faire une nouvelle enquête pour s'assurer si. de nouvelles
maneuvres de corruption ont été pratiquées ou non dans une mesure conÉidérable à
la dite élection.

Le tout respectueusement certifié.
Daté à Osgoode Hall, Toronto, ce 14e jour de janvier, A.D. 1892.

THOMAS FERGUSON,
J.

THOMAS ROBERTSON,
J.

A l'honorable
Orateur de. la Chambre des Communes

du Canada.

ÉLECTION CONTESTÉE DU COMTÉ DE QUEEN, I.P.-E.
Dans la Cour Suprêne. ,

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
Élection de deux députés à la Chambre des Communes pour le comté de Queen, pro-

vince de l'lle du Prince-Edouard, tenue le 5e jour de mars, A.D. 1891.
Puissance du Canada,

Province de l'Ile du Irince-Edouard.
MONsIEUR,-Conformément au statut à cette'fin, nous avons l'honneur de certi-

fier que, le 28e jour de décembre dernier (1891), la pétition de William Hennessey,
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de Charlottetown, dans la dite province, contre le rapport de l'officier-rapporteur au
sujet de l'élection tenue le 5e jour de mars dernier (1891), dans le comté de Queen,
dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, par lequel il a déclaré que Louis lenry
Davies et William Welsh étaient élus pour représenter le dit comté 'dans la Chambre
des Communes du Canada, avait été inscrite pour être instruite devant nous à Char-
lottetown, au cours régulier de la loi, et a été ajournée et continuée de temps à autre
et de jour en jour, jusqu'au deuxième (2e) jour de janvier courant; et alors, après
avoir entendu de nombreux témoins de chaque côté et avoir examiné et jugé diverses
questions de faits et de droit, et le pétitionnaire ayant informé la cour, par son avocat,
qu'il ne produirait pas d'autre preuve à l'appui de sa pétition, nous avons rendu notre
jugement renvoyant la dite pétition, et nous avons décidé et déclaré que les dits Louis
Henry Davies et William Welsh avaient été régulièrement élus à la dite élection
comme députés à la dite Chambre des Communes pour le dit comté de Queen, et nous
donnons, en conséquence, nos présents certificat et rapport.

Et nous faisons, de plus, rapport, conformément aux dispositions de la clause 44
du dit Acte des Elections Fédérales Contestées, qu'il n'a pas été prouvé que des
manouvres de corruption aient été pratiquées à la connaissance et dù consentement
d'aucuns des candidats à la dite élection, savoir: Louis Henry Davies, William
Welsh, Patrick Blake et Donald Fergûson ; et nous n'avons aucune raison de croire
que de telles manSuvres aient été pratiquées dans une grande mesure à la dite élec-
tion.

Nous n'avons aucune raison de croire que l'enquête sur les opérations de la
dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, et
il n'est pas nécessaire de nous enquérir davantage si des manouvres de corruption
ont été commises dans une mesure considérable.

Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve faite à la dite instruc-
tion.

Daté ce 9e jour de janvier, A.D. 1892.
WILLIAM WILFRED SULLIVAN,

Juge en chef, l'un des juges
de la Cour des Elections Contestées.

JOSEPH HENSLEY,
Juge adjoint de la Cour Suprême, province de l'Ile du Prince-

Edouard et l'un des juges de la Cour des Elections Contestées.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.

ELECTION CONTESTÉE DE YORK-EST.
Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

(Assignée à la division de la Chancellerie de la Haute Cour de Justice
d'Ontario, pour instruction.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALEs CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de York-
est, tenue le 26e jour de février 1891, et le Se jour de mars 1891.

Entre
ROBERT WOoDCoCK,

Pétitionnaire;
et

ALEXANDER MACKENZIE,
Répondant.

Nous, les soussignés, deux des juges dé la Cour :d'Appel d'Ontario, choisis pour
instruire la dite pétition, certifions, par les présentes, que le 5e jour de janvier 1892.
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nous avons tenu une cour au village de Markham, dans la division.est du comté
d'York, pour l'instruction de la pétition entre les dites parties concernant la susdite
élection.

4 la dite cour, un avocat a comparu pour le pétitionnaire et a déclaré qu'il
n'était pas prêt à faire la preuve à l'appui de la dite pétition; et, en effet, aucune
preuve n'a été produite,

En conséquence, nous avons trouvé et décidd que le dit Alexander Mackenzie, le
député dont l'élection était contest4e par la dite pétition, avait été régulièrement élu,
et nous avons renvoyé la dite pétition avec dépens,

1. La dite pétition alléguait que des manouvres de corruption avaient été pra-
tiquées à la dite élection ; mais aucune preuve n'en ayant été faite à la dite instrue.
tion, nous faisons rapport qu'il n'a pas été démontré que de telles manouvres aient
été pratiquées par ou à la connaissance ou du consentemeut d'aucun des candidats à
la dite élection.

2. Nous n'avons aucune raison de croire que des manoeuvres de corruption
aient été pratiquées ou non dans une mesure considérable à la dite élection.

3. Nous n'avons aucune raison de croire que l'enquete sur les opérations de
la dite élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition,
ou qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manceuvres de corruption
ont été commises dans une mesure considérable.

Donné à Osgoode Hall, ce 15e jour de janvier 1892.

GEO, W. BJRTON,
J. 4.

JAMES MACLENNAN,
J. A4.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

ÉLECTION CONTESTÉE DID HIA STINGS-EST.

Dans la Cour d'Appel d'Ontario.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de
Hasting-Est, tenue le 26e jour de février 1891 et le 5e jour de mars 1891.

Entre
JOHN SIMoNs,

.Pétitionnaire;
et

SAMUEL BARToN BURDETT,
Répondant.

Nous, les soussignés, deux juges de la Cour d'Appel d'Ontario, choisis pour
instruire la ditEVpétition, certifions, par les présentes, que le le jour de janvier 1892,
nous avons tenu une cour en la cité de Belleville, dans le dit districtélectoral, pour
l'instruction de la pétition entre les dites parties concernant la susdite élection.

A la dite cour un avocat a comparu pour le pétitionnaire et *a déclaré qu'il
n'était pas prêt à faire la preuve à l'appui de la dite pétition; et, en effet, aucune
preuve n'a été produite.

En conséquence, nous avons trouvé et d4cidé que le dit Samuel Barton Burdett,
dont l'élection était contestée pal la dite pétition, avait été régulièrement élu, et
l'avocat du répondant y ayant consenti, inous avons renvoyé la dite pétition sans
dépens.
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1. La dite pétition alléguait que des manouvres de corruption avaient été pra-
tiquées à la dite élection ; mi4 uune preuve n'en ayant 4té faite à la dite inetrue-
tion, nons faisons rapport qu'il n'a pas 4t4 démontré que le telles manlcouvres aient
été pratiquées par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des candidats à
la die élection.

2. Nous n'avons aucune raison de croire que des innSouvres de corruption aient
été pratiquée ou on dans une unmsure considérable 4 dite éleetion,

3, Nous n'avons aucune raison de croire que l'enqiqte sur les opérations de la
dite élection a été rendue iucomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, ou
qu'il soit nécessaire de nous enquérir davantage si des manoeuvres de corruption ont
été commises dans une mesure considérable.

4. Copie de la preuve faite est annexée aux présentes.
]Donné à Osgoode Hall, ce dix-huitième jour de janvier 1892.

GEO. W. BURTON,
J. A.

F. OSLER,
J.A.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes,

Ottawa.

ÉLECTION CONTE STE DE PRINCE (I.P.E.)
Dans la Cour Suprême de Judicature.

Puissance du Canada,
Province de l'Ile du Prince-Edouard.

10ème jour de février, A.D. 1892.
ACTE DES ÉLECTIONS PtDÉRALES CONTEsTÉES.

Election de deux députés pour le comté de Prince, province de l'Ile du Prince-Edouard,
tenue le 5ème jour de mars, AD. 1891.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes,

Canada.
MONSIEJUR,-Conformément au statut à cette fin, nous avons l'honneur de certi

fier que le second jour de février courant, à Summerside, dans le comté de Prince, la
pétition de Samuel J. Cameron, de Summerside susdit, contre le rapport du bref
d'élection fait par le shérif du cont4 de Prince, au sujet de l'élection tenue dans ce
comté le cinquième jour de mars, 4.P. 1891, par lequel le dit shérif a déclaré Stanis.
laus F. Perry et John Yeo, élus confornément au dit bref, comme députés pour repré-
senter le dit comté de Prince dans la Chambre des Communes du Canada, fut
instruite devant nous, au cours régulier de la loi, alors que les accusations
portées contre les dits Stanislaus F. Perry et John Yeo, en conformité d'un ordre à
cette fin fait par l'honorable Joseph Hensley, l'un des soussignés, en qualité de juge
de la dite Cour Supérieure, n'ayant pas été précisées par ou au nom du dit pétition-
naire, aux termes du dit ordre, le dit p4titionnaire fut empêché d'en faire la preuve,
et fit savoir par son avocat qu'il n'avait pas de preuve à cet effet à produire à l'appui
des accusations énoncées dans la dite pétition; alors jugement fut rendu renvoyant
la dite pétition, et nous avons décidé que les dite Stanislaus F. Perry et John Yeo
ont été régulièrement élus comme députés pour représenter le dit comté de Prince
dans la dite Clbambre des Communes, et nous avons déclaré que les dits Stanislaus
F. Perry et John YeQ, avaient ét4 ainsi élus, et nous en faisons rapport en ceonsé-
quence. Et, par les pr4sentes, nous yops ceirtifions notre décis.ion. Nous certifions
aussi qu'il n'a pas été prouvé que des manoeuvres de corruption aient été pratiquées
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par, ou à la connaissance ou participation des dits Stanislaus F. Perry et John Yeo,
et que rien dans la preuve ne nous permet de croire que de semblables manoeuvres
aient été pratiquées dans une mes-ire considérable à l'élection visée par la dite
pétition.

Nous pouvons dire que l'enquête sur les opérations de l'élection a été rendue
incomplète par le fait d'aucune des parties à la dite pétition, (sauf, toutefois. comme
dit ci-devant, en faisant défaut dans l'articulation des faits) ou qu'il soit nécessaire
de faire une nouvelle enquête pour savoir si des manouvres de corruption ont été
pratiquées dans une grande mesure à la dite élection.

10 février 1892.
W. W. SULLIVAN,

Juge en chef.

JOSEPH HENSLEY,
Juge, Cour Suprême.

M. l'Orateur informe la Chambre que pendant la vacance, il a reçu avis que les
vacances suivantes étaient survenues dans la représentation des divisions électorales
de Lanark (division-nord), Kingston, Richelieu, Laval, des Deux-Montagnes et
Hastings (division-est), et qu'il a adressé ses divers mandats au greffier de la Cou-
ronne en Chancellerie, lui enjoignant de préparer de nouveaux brefs pour les dites
divisions électorales respectivement.

OTTAWA, 12 décembre 1891.
A l'honorable

Orateur de la Chambre des Communes.

Nous, soussignés, vous donnons par les présentes avis qu'une vacance est surve-
nue dans la représentation à la Chambre des Communes du Canada, pour le district
électoral de Lanark-nord, province d'Ontario, par suite de l'acceptation d'une charge
lucrative sous la Couronne par Joseph Jamieson, écuier, député du district électoral
de Lanark-Nord, savoir: la charge de juge puîné du comté de Wellington, dans la
province d'Ontario.

Donné sous nos seings et sceaux, jour et an ci-dessus mentionnés.
JOHN HAGGART, [L.S.]

M.P. pour Lanark-Sud.

JOHN S. D. THOMPSON, [L.S.]

Témoin,-Douglas Stewart. M.P. pour Antigonish.

Puissance du Canada. Chambre des Communes.Savoir: §

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes.

Nous, soussignés, vous donnons par les présentes avis qu'une vacance est surve-
nue dans la représentation à la Chambre des Communes pour le district électoral de
la cité de Kingston; par suite du décès du Très-Honorable Sir John A. Macdonald,
le six juin 1891.
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Donné sous nos seings et sceaux, dans la cité d'Ottawa, ce 19e jour de décembre
1891.

M. BowELL, [LS.]
Député du district electoral de la division-

nord du comté de Hastings.
JOHN fAGGART, [L.S.

Député du district électoral de la division-
sud du comté de Lanark.

MONTRÉAL, 14 décembre 1891.
A l'honorable PETER WHITE,

Orateur de la Chambre des Communes,
Ottawa.

MoNsIEUR,-Je, soussigné, vous informe que j'ai été déclaré élu dans les deux
divisions électorales de la cité des Trois-Rivières et du comté de Richelieu par les
juges appelés à décider les pétitions d'élections dans ces deux cas. J'ai l'intention
de représenter dans la Chambre des Communes la division électorale de la cité des
Trois-Rivières; et, en conséquence, je me démets de mon mandat pour la division
électorale du comté de Richelieu.

J'ai l'honneur, d'être, monsieur,.
Votre obéissant serviteur,

HECTOR L. LANGEVIN.
Témoin pour attester la

signature de SirS
Hector Langevin.

J. J. CURRAx, M.P.,
J. G.' H. BERGERoN, M.P.

Puissance du Canada. Chambre des Communes.
Savoir :

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes.
Nous, soussignés, vous donnons, par les présentes, avis qu'une vacance est

survenue dans la représentation à la Chambre des Communes pour le district élec-
toral de Laval, par suite de l'acceptation d'une charge lucrative sous la Couronne
par l'honorable Joseph Aldric Ouimet.

Donné sous nos seings et sceaux, dans la cité d'Ottawa, ce douzième jour de
janvier 1892.

M. BOwELL, [L. S.]
Député du district électoral de Hastings-Nord.

. E. DEWDNEY, [L. S.]
Député du district électoral d'Assiniboïa-Est.

Puis.sance du Canada. Chambre des Communes.
Savoir :

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes.
Nous, soussignés, vous donnons par les présentes avis qu'une vacance est

survenue dans la représentation à la Chambre des Communes pour le district élec-
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toral du comté des Deux-Montagnes, P.Q., par suite du décès de Jean-Baptiste
Daoust, écuier.

Donné sous nos seings et sceaux dans la cité d'Ottawa, ce vingt-huitième jour
de janvier 1892. ADoLPHE P. CARON, [L. S.]

Député du district électoral de Rimouski.
JOHN COSTIGAN, [L. S.]

Député du district électoral de Victoria, N.-B.

Puissance du Canada. Chambre des Communes.
Savoir :

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes.
Nous, soussignés, vous donnons par les présentes avis qu'une vacance est

survenue dans la représentation à la Chambre des Communes pour le district élec-
toral de Hlastings-Est, province d'Ontario, par suite du décès de Samuel Barton
Burdett.

Donné sous nos seings et sceaux dans la cité d'Ottawa, ce premier jour de
février 1892.

M. BowELL, [L. S.]
Député du district électoral de Hastings-Yord.

JOHN S. D. THoMPSON, [L. S.]
Député du district électoral d'Antigonish.

M. l'Orateur informe, de plus, la Chambre que durant la vacance, le greffier de la
Chambre a reçu du greffier de la couronne en chancellerie les certificats suivants,
savoir:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.
OTTAWA, 25 février 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu de brefs d'élection émis par Son Excellence le
Gouverneur général, et adressés aux personnes ci-après mentionnées comme officiers
rapporteurs pour l'élection de députés devant représenter certains districts électo-
raux dont les sièges sont devenus vacants à la Chambre des Communes du Canada,
dur'ant le présent Parlement, les personnes dont les noms suivent ont été rapportées
comme dûment élues aux lieu et place de celles dont les noms sont inscrits en regard,
tel qu'il appert par les rapports des dits brefs, qui sont maintenant déposés dans les
archives de mon bureau, savoir:-
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L'honorable Joseph Aldric Ouimet, député pour le district électoral de Lavail;
Charles Fairbairn, écr., député.pour le district électoral de la division-sud du comté
de Victoria, Ont.; David Henderson, éer., député pour le districtélectoral de Halton;
Samuel Hughes, écr., député pour le district électoral de la division-nord du comté
de Victorin, Ont.; James Henry Metcalfe, écr., député pour le district électoral de
Ki ngston; Arch i bald Campbell Miller, écr., député pour le district électoral de Prince-
Edward ; James William Bain, écr., député pour le district électoral de Soulanges;
Uriah Wilson, écr., député pour le district électoral de Lennox ; Bennett Rosamond,
écr., député pour le district électoral de la division-nord du comté de Lanark; Wil-
lina Gibson, écr., député pour le district électoral de Lincoln et Niagara; Joseph A.
Gillies, écr., député pour le districtélectoral de Riehmond, N.-E.; Joseph Featherston,
écr., député, pour le district électoral de Peel; Arthur Aimé Bruneau, écr., député
pour le district électoral de Richelieu; William Barton Northrup, écr., député pour
le district électoral de la division-est du comté de Hastings, ayant préalablement
prêté serment conformément à la loi, et signé devant les commissaires le rôle qui le
contient, prennent leur siège en Chambre.

Ordonné, que Sir John Thômpson ait la permission de présenter un bill concer-
nant la prestation des serments d'office.

Il p'résente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois.

M. l'Orateur fait rapport que lorsque cette Chambre s'est ren.ue, ce jour, auprès
de Son Excellence le Gouverneur général lans la salle des séances du Sénat, il a plu
à Son Excellence d'adresser un discours aux deux Chambres du parlement, et que
pour prévenir les erreurs, il en a obtenu une copie dont il donne lecture à la Chambre
comme suit:-

Honorables Messieurs du Sénat,
Messieurs de la Chambre des Communes

C'est avec beaucoup de plaisir que je vous rencontre au commencement de cette
session du parlement, et je suis heureux de pouvoir vous féliciter sur la prospérité
du Canada et sur la récolte abondante dont la Providence a gratifié toutes les parties
du pays.

La mort prématurée et regrettable de S. A. R. le duc de Clarence et Avondale a
fait naître un sentiment de profonde douleur. La sympathie dont Sa Majesté "et
Leurs Altesses Royales le Prince et la Princesse de Galles ont été ici l'objet dans leur
deuil en cette triste occasion, s'est manifestée dans des messages de condoléance de
la part de mes ministres, des gouvernements des provinces et de plusieurs autres
corps représentatifs,

Les négociations concernant les pêcheries du phoque à fourrure dans la mer de
Behring ont été continuées dans le but de régler, par un arbitrage, les difficultés sur-
venues entre le gouvernement de Sa Nfajesté et celui deý Ftats-Unis sur ce sujet. Des
commissaires ont été nommés par les deux gouvernenents pour s'enquérir de tout
ce qui concerne la vie du phoque à fourrure dans la mer de 3ehring, pour faire rap-
port sur ce sujet et suggérer, si besoin est., des mesures qu'ils reconnaîtront néces-
saires pour sa protection et sa conservation. Les commissaires continuent leurs tra-
vaux à Washington et le résultat en sera bientôt communiqué au gouvernement de
Sa Majesté. J'espère que leurs recherches et le jugement des arbitres, qui seront
nommés, amèneront un règlement juste et équitable de cette difficulté si longtemps
pendante.

La conférence qui devait avoir lieu avec le gouvernement des Etats-Unis, au mois
d'octobre dernier, pour discuter officieusement la question des relations commer-
ciales plus étendues entre les deux pays et autres affaires d'un intérêt international
réclamant une soluti on, a été ajournée à. sa demande. Mais pour répondre à une
invitation plus récente de ce gouvernement, trois de mes ministres se sont rendus à
Washington et ont conféré avec les représentants de l'administration des Etats-Unis
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sur ces sujets. Ils sont arrivés à un arrangement à l'amiable sur les mesures à
prendre pour déterminer la frontière de l'Alaska et pour assurer une réciprocité de
services dans les cas de naufrages et de sauvetages. Ils se sont aussi entendus pour
nommer une commission internationale qui fera rapport sur les règlements qui
devraient être adoptés par les Etats-Unis et le Canada pour prévenir les modes des
tructifs de pêche et la pollution des eaux de rivières et pour l' adoption d'une.
clôture uniforme de la saison de pêche et d'autres moyens de conserver et de propa-
ger le poisson. Un échange amical et précieux de vues sur d'autres matières
importantes a aussi eu lieu.

Conformément à la promesse faite à la fin de la dernière session, une commis-
mission a été nommée pour s'enquérir du fonctionnement de l'Acte du Service Civil,
et autres matières qui concernent l'administration. Le rapport de la commission
vous sera soumis à la présente session.

Le rapport de la commission chargée de s'enquérir de la question de la manu-
facture du sucre de betterave vous sera aussi soumis.

Il est désirable que les règlements de pêcheries dans la Colombie-Britannique
soient examinés et revisés pour qu'on les rende plus conformes aux besoins des pêche-
ries dans cette province. Une commission ayant cet objet en vue a été hommée.

Une mesure importante concernant la loi criminelle qui vous a été soumise à la
dernière session a été revue et amendée conformément aux vues exprimées lors de sa
présentation au parlement, et vous sera soumise. Vous aurez aussi à vous occuper de
projets de loi concernant une nouvelle délimitation des circonscriptions électorales sur
la base du dernier ,recensement, l'établissement des frontières dans les territoires, la
fusion des départements de la Marine et des Pêcheries. Des mesures vous seront
aussi soumises pour amender l'Acte du Service Civil, les actes concernant la propriété
immobilière dans les territoires, et les actes concernant les pêcheries.

3fessieurs de la Chambre des Communes:
Les comptes publics pour l'adnée écoulée vous seront soumis ainsi que les estima-

tions budgétaires pour l'année prochaine. Ces estimations ont été préparées en ayant
égard à l'économie des deniers publics et aux besoins de l'administration. .

-Honorables Messieurs du Sénat,
Messieurs de la Chambre des Communes:

Je recommande ces importantes questions à votre étude la plus sérieuse, ainsi
que tous les autres sujets d'un intérêt public qui pourront vous être soumis, et je suis
certain que vous vous en occuperez avec zèle et assiduité.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que le discours de Son Excellence le Gouverneur général aux deux

Chambres du Parlement de la Puissance du Canada, soit pris en considération
demain.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Résolu,-Que des comités permanents de cette Chambre pour la présente session,

soient nommés pour les objetssuivants:-lo, Privilèges et élections.-2o. Lois expi-
rantes.--o. Chemins de fer, canaux et télégraphes.-40. Bills privés.-5. Ordres
permanonts.-6o. Impressions.-7o. Comptes publies.-8. Banques et commerce.-
9o.-Agrieulture et colonisation ;-et que ces comités soient autorisés à s'enquérir de
tous les sujets et choses qui leur seront renvoyés par la Chambre, et de faire rapport
de temps à autre de leurs observations et opinions sur ces matières et choses, et à
envoyer quérir personnes et papiers.

M. l'Orateur soumet à la Chambre le rapport des bibliothécaires conjoints du
parlement sur l'état de la bibliothèque. (Documents de la session No 17.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Vendredi, 26 février 1892.

PRIÈaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur bureau:-
Par M. Coatswort,-Ia pétition du conseil municipal de la cité de Toronto,

Ontario; et la pétition de la Compagnie canadienne d'assurance et d'inspection des
chaudières.

Par M. Robillard,-la pétition de la Compagnie meunière McKay (!imitée) ; la
pétition de la Compagnie des chars urbains d'Ottawa; et la pétition du conseil muni-
cipal de la cité d'Ottawa.

Par M. Devlin,-dix pétitions de l'Assemblée Canadienne. No 2676, des Cheva-
liers du Travail, flul, Québec.

Par M. Reid,-neuf, pétitions de l'Assemblée Locale, No 696, des Chevaliers du
Travail, Prescott, Ontario.

Par M. McKay,-huit pétitions de l'Union Typographique, No 129, Hamilton,
et dix pétitions de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, fHamilton, Ontario.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu des juges choisis pour instruire
les pétitions d'élection, conformément à l'Acte des Elections Fédérales Contestées, un
certificat et rapport concernant l'élection d'un député à la Chambre des Communes
pour le district électoral de Charlevoix.

Et le dit certificat est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
cette Chambre, comme suit:-

ÉLECTION CONTESTEE DE CHARLEVOIX.

Canada,
Province de Québec.

ACTE .DES ÉLECTIONS tÉDÊRALES CONTESTÉES.
No 21.

JAN PILOTE et al.,
Pétitionnaires;

et

HENRY SIMARD,
Répondant.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

Les soussignés, juges de la Cour Supérieure pour la province de Québec, ont
l'honneur de faire rapport:

1. Que l'instruction de la pétition des dits pétitionnaires contre l'élection du dit
répondant, à titre de membre de la Chambre des Communes pour le district électoral
de Charlevoix, a eu lieu ce jour, devant eux.

2. Qu'après avoir entendu la preuve faite par les dits pétitionnaires, eux, les dits
juges, ont renvoyé la dite pétition,

3. Qu'aucune manouvre de corruption n'a été prouvée comme ayant été prati-
quée par aucun des candidats ou de leurs agents, à la dite élection.

4. Qu'ils n'ont aucune raison de croire que l'enquête sur les opérations de
l'élection a été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la dite pétition.
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5. Qu'ils ne sont pas d'avis qu'il soit désirable de faire une nouvelle enquete
pour savoir si des manouvres de corruption ont été pratiques dans une mesure con-
sidérable à la dite élection.

J. B. BOURGEOIS,

J. A. GAGNÉ,
J., C.S.

Remarque.
Deux témoins seulement ont été entendus, savoir: l'officier-rapporteur, pour

prouver l'élection, et un autre témoin qui a déclaré ne rien connaître. Nous n avons
pas cru qu'il fût nécessaire d'envoyer copie de ces deux témoignages.

J. A. GAGNÉ,
J., c.s.

M. l'Orateur informe aussi la Cha.abre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la couronne en chancellerie les certificats suivants:-

BUREAU DE LA COURONNE ÉN CHANCELLERIE, CANADA.

OTTAWA, 26 février 1892.
Le présent fait foi qu'on vertu d'un bref d'élection en date du dix-huitième jour

du mois de janvier dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé
à J. Newton Freeman, écuier, de Liverpool, N., comme officier-rapporter pour le
distriet électoral du comté de Queen, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, pour
l'élection d'un membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des
Communes du Canada, durant le présent parlement aux lieu et place de Francis
Gordon Forbes, écuier, dont l'élection a été déclarée non avenue; Francis Gordon
Forbes, cuier, de la cité de Halifax. N.-E., a été rapporté comme dûment élu, tel
qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives
de mon bureau.

(Signé,) SAMUEL E. ST. O. CRAPLEAU,
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

À J. G. BoUiaNoT, écuyer,
Greffier de la Chambre des Communes, Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.

OTTAwA, 26 février 1892.
Le présent fait foi qu'en vertu d'un 'bref d'électio n en date du vingt-sixième

jour du mois de janvier dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et
adressé à John Haggon, écuier, de Aylmer, Ont., comme officier-rapporteur pour le
district électoral de la division-est du comté d'Elgin, dans la province d'Ontario,
pour l'élection d'un membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre
des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Andrew
B. Ingram, écuier. dont l'élection a été déclarée non avenue; Andrew B. Ingram,
écuier, employé de chemin de fer, de Saint-Thomas, Ont., a été rapp'rté comme
dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé
dans les archives de mon bureau.

(Signé,) SAMUEL E. ST. O. CHAPLEAU,
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BoURINoT, écuyer,
Greffier de la Chambre des Communes, du Canada.

Arthur R. Dickey, écuier, député pour le district électoral' de Cumberland;
John Archibald MbcDonald, écuier, député pour Io district électoral de Victoria, N.-
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E., et Roderick R. McLennan, écuier, député pour le district électoral de Glengarry,
ayant préalablement prêté le serment, conformément à la loi, et signé devant les com-
missaires le rôle qui le contient prennent leur siège en chambre.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 29 février 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Cockburn,-dix pétitions de l'Union Internationale des Maçons, No 1,

d'Ontario.
Par M. Gibson,-neuf pétitions de l'Union des Charpentiers, lio 38; et dix 'péti-

tions de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 4, tous *de Sainte-Catherine, Ontairio.
Par M. Denison,-cinq pétitions de l'Assemblée May Flower, No 6564, Cheva-

liers du Travail, Toronto.
Par M. McKay,-dix pétitions de l'Union des Cigariers, Hamilton, Ontario.
Par M. Macdonald (Hluron),-la pétition de William MePherson, reeve, et John

Burgess, greffier, au nom des électeurs du township de Turnbury, comté de Huron,
Ontario.

Par M. Robillard,-neuf pétitions de l'Union des Briquetiers et Maçons, d'Ottawa.

Coniifrmément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
Du conseil municipal de la cité de Toronto; demandant la passation d'un acte

confirmant certaines conventions intervenues entre la cité de Toronto et les compa-
gnies du Grand-Tronc et du Pacifique Canadien.

De la Compagnie canadienne d'assurance et d'inspection des Chaudières; deman-
dant la passation d'un acte modifiant les actes relatifs à la dite compagnie.

De la Compagnie meunière McKay (limitée) ; demandant un acte modifiant l'acte
concernant la dite compagnie.

De la Compagnie des chars urbains d'Ottawa ; demandant un acte augmentant
ses pouvoirs comme corps constitué, de manière à lui permettre de prolonger sa ligne
jusqu'à la cité de Hull, via le pont Union, et à d'autres fins.

Du conseil municipal de la cité d'Ottawa; demandant un acte obligeant toutes
les compagnies de télégraphe, de téléphone et autres compagnies électriques à placer
leurs fils sous terre.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Hull, Québec;
de l'Assemblée Locale, No 696, des Chevaliers du Travail, Prescott; de l'Union des
Briquetiers et laçons, No 1, Hamilton; et de l'Union Typographique, No 129,
Hamilton, tous d'Ontario; demandant un acte pour mettre toutes les lignes de che-
mins de fer et de télégraphe sous le contrôle direct du gouvernement.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Hull, Québec;
de l'Assemblée Locale, No 696, des Chevaliers du Travail, Prescott; de l'Union des
Briquetiers et Maçons, No 1, Hamilton; et de l'Union Typographique, No 129,
Hamilton, tous d'Ontario; demandant un acte prohibant l'importation en Canada
de travailleurs, en vertu de contrats.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Hull, Québec;
de l'Assemblée locale, No 696, des Chevaliers du Travail, Prescott ; de l'Union des
Briquetiers et Maçons, No 1. Hamilton; et de l'Union Typographique, No 129,
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Hamilton, tous d'Ontario; demandant la nomination d'un bureau d'arbitrage pour
régler les différends entre les patrons et ouvriers.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, lull, Québec;
de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Hamilton; et de l'Union Typographique,
No 129, Hamilton, tous d'Ontario; demandant l'abolition du système des contrats
pour la construction de travaux publics.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Huil, Québec;
de l'Assemblée Locale, No 696, des Chevaliers du Travail, Prescott; de l'Union des
Briquetiers et Maçons, No 1, Hamilton; et de l'Union Typographique, No 129,
Hamilton, tous d'Ontario; demandant un amendement à l'acte d'engagement des
matelots.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Hlull, Québec;
de l'Assemblée Locale, No 696. des Chevaliers du Travail, Prescott; de l'Union des
Briquetiers et Maçons, No 1, Hamilton; et de l'Union Typographique, No 129,
Hamilton, tous d'Ontario; demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers
chinois en Canada.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Hull, Québec;
de l'Assemblée Locale, No 696, des Chevaliers du Travail, Prescott; de l'Union des
Briquetiers et Maçons, No 1, Hamilton ; et de l'Union Typographique, No 129,
Hamilton, tous d'Ontario; demandant un acte obligeant les entrepreneurs de tra-
vaux publics à payer à leurs ouvriers le prix courant des gages alloués aux ouvriers
de mêmes métiers.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Hull, Québec;
de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Hamilton; et de l'Assemblée Locale,
No 696, des Chevaliers du Travail, Prescott, tous d'Ontario; demandant qu'aucun
argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur
les marchés du travail en Canada.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Hull, Québec;
de l'Assemblée Locale, No 696, des Chevaliers du Travail, Prescott; de l'Union des
Briquetiers et Maçons, No 1, Hamilton; et de l'Union Typographique, No 129,
Hamilton, tous d'Ontario; demandant un acte pour réduire graduellement les heures
de travail.

De l'Assemblée Canadienne, No 2676, des Chevaliers du Travail, Hull, Québec;
de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Hamilton; et de l'Assemblée Locale,
No 696, des Chevaliers du Travail, Prescott, tous d'Ontario,; demandant l'émission
de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics ilécessaires, etc.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie les certificats suivants:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE CANADA.
OTTAWA, 27 février 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du dix-huitième jour du
mois de janvier dernier émis par son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Donald Archibald, écuier, de Halifax N.-E., comme officier-rapporteur pour le dis-
trict électoral de Halifax dans la province de la Nouvelle-Ecosse, pour l'élection de
deux membres pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Com-
munes.du Canada, durant le présent parlement, au lieu et place de Thomas Edward
Henny,. écuier, et John Fitzwilliam, Stairs, écuier, dont les élections ont été déclarées
ncn avenues; Thomas Edward Kenny, écuier, et John Fitzwilliam Stairs, écuier,
marchands, de Halifax, N.-iE., ont été rapportés comme dûment élus, tel qu'il appert
par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon
bureau.

(Signé) SAMI E. ST. O. CPAPLEAU,
Greffier de la-couronne en chancellerie, Canada.

. J. G. BOURINoT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.



29 février. 1892

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.
OTTAWA, 2.9 février 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du vingt-cinquième
jour du mois de janvier dernier, émis par son Excellence le Gouverneur général, et
adressé à Stephen Belcher, écuier, de Kentville, N.-E., comme officier-rapporteur
pour le district électoral du comté de Kings, dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
pour l'élection d'un membre pour représenter le dit districtélectoral dans la Chambre
des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Frederick
W. Borden, écuier, dont l'élection a été déclarée non avenue; Frederick W. Borden,
écuier, médecin, de Canning, Nouvelle-Ecosse, a été rapporté comme dûment élu, tel
qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives
de mon bureau.

(Signé) SAaL. E. ST. O. CHAPLEAU,
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada,

A J. G. BOURINOT, écuier,
Grqffier (le la Chambre des Communes

du Canada.

BUREAC DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, ÇANADA.

OTTAWA, 29 février 1892.
Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du vingt-troisième

jour du mois de janvier dernier émis par son Excellence le Gouverneur général, et
adressé à Benjamin Van Blarcom, écuier, de Digby, N.-E., comme ofitcier-rapporteur
pour la district électoral du comté de Digby, dans la province de la Nouvelle-Ecosse
pour l'élection d'un membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre
des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Edward
Charles Bowers, éculer, dont 1'élection a été déclarée non avenue; Edward Charles
Bowers, écuier, marchand, de Westport, Nouvelle-Ecosse, a été rapporté comme
dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé
dans les archives de mon bureau.

(Signé) SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,

J. G. BOURINOT, éculier, Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

Greffier de la Chambre des Communes
du Canada.

Edward Charles Bovers, écr, député du district électoral de Digby, ayant préa-
lablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le rôle
qui le contient, prend son siège en Chambre.

Sur motion de sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Ordonné, que la présentation des bills, les interpellations et les avis de motions

soient renvoyés après l'ordre dujour pour la prise en considération du discours de
Son Excellence à louverture de la session.

L'ordre du jour pour la prise en considération du discours de Son Excellence le
Gouverneur génér'al aux deux Chambres du Parlement, étant lu,

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le dit discours en considération.
X Northrup propose, secondé par M. Bain (Soulanges),
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général

pour remercier Son Excellenco de son gracieux discours à l'ouverture de la présente
session ; et aussi pour assurer Son Excellence :~

1. Que nous recevoiis avec grand plaisir l'expression de la satitfaction de Son
Excellence de nous rencontrer de nouveau au commencement de la session du parle.
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ment, et que nous nous réjouissons du fait que Sou Excellence peut nous féliciter sur
la prospérité générale du Canada et sur la récolte abondante dont la Providence a
gratifié toutes les parties du pays.

2. Que nous partageons les sentiments de profonde douleur occasionnée par la
mort prématurée et regrettable de S, A. R. le duc de Clarence et Avondale, et que
nous sommes heureux de voir que la sympathie dont Sa Majesté et Leurs Altesses
Royales le Prince et la Princesse de Galles ont été ici l'objet dans leur deuil en cette
triste occasion, s'est manifestée dans les messages de condoléance de la part des
ministres de Son Excellence, des gouvernements des provinces et de plusieurs autres
corps représentatifs.

3. Que nous voyons avec satisfaction que les négociations concernant les pêche-
ries du phoque à fourrure dans la mer de Behring ont été continuées dans le but de
régler par un arbitrage les difficultées survenues entre le gouvernement de Sa
Majesté et celui des Etats-Unis sur ce sujet; que des commissaires ont été nommés
par les deux gouvernements pour s'enquérir de tout ce qui concerne la vie du
phoque à fourrure dans la mer de Behring, pour faire rapport sur ce sujet et sug-
gérer, si besoin est, les mesures qu'ils reconnaîtront nécessaires pour sa protection
et sa conservation; et que les commissaires continuent leurs travaux à Washington
et que le résultat en sera bientôt communiqué au gouvernement de Sa Majesté ;
et que nous espérons avec Son Excellence que leurs recherches et le jugement des
arbitres qui seront nommés, amèneront un règlement juste et équitable de cette diffi-
culté depuis si longtemps pendante.

4. Que nous apprenons avec le plus vif intérêt que là conférence qui devait avoir
lieu avec le gouvernement des Etats-Unis, au mois d'outobre dernier, pour discuter
offcieusement la question de relations commerciales plus étendues entre les deux
pays, et d'autres affaires d'un intérêt international réclamant une solution, a été
ajournée à sa demande, mais que pour répondre à une invitation plus récente de ce gou-
vernement, trois des ministres de Son Excellence se sont rendus à Washington et
ont conféré avec les représentants de l'administration des Etats-Unis sur ces sujets ;
et que nous sommes heureux d'être informés qu'ils en sont arrivés à un arrangement
amiable sur les mesures à prendre pour déterminer la frontière de l'Alabka et pour
assurer une réciprocité de services dans les cas de naufrages et de sauvetages, et
qu'ils se sont aussi entendus pour nommer une commission internationale qui fera
rapport sur les règlements qui devraient être adoptés par les Etats-Unis et le Canada
pour prévenir les modes destructifs de pêche et la pollution des eaux de rivières, et
pour l'adoption d'une clôture uniforme de la saison de pêche et d'autres moyens
de conserver et de propager le poisson ; et qu'un échange amical etprécieux de vues,
sur d'autres matières importantes a aussi eu lieu.

5. Que nous sommes fort aises d'apprendre que, coniformdment à la promesse
faite à la fin do la dernière session, une commission a été nommée pour s'enquérir du
fonctionnement de l'Acte du service civil et d'autres matières qui concernent l'admi-
nistration, et que le rapport de cette commission nous sera soumis durant la présente
session.

6. Que nous remercions Son Excellence de nous informer que le rapport de la
commission chargée de s'enquérir de la question de la manufacture du sucre de bet-
terave nous sera soumis.

7. Que ious sommes d'avis, avec Son Excellence, qu'il est désirable que les
règlements de pêche dans la Colombie-Britannique soient examinés et revisés pour
qu'on les rende plus conformes aux besoins des pêcheries dans cette province, et que
nous sommes heureux d'apprendre qu'une commission ayant cet objet en vue a été
nommée.

8. Que^ nous examinerons soigneusement la mesure importante, concernant la loi
criminelle, qui nous a été soumise àla dernière session et que Son Excellence nous dit
avoir été revue et amendée conformément aux vues exprimées à la suite de sa présen-
tation au parlement, et qui nous sera soumise de nouveau; que nous étudierons
sérieusement tous projets de loi qui nous seront présentés au sujet d'une nouvelle
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délimitation des circonscriptions électorales sur la base du dernier recensement, de
l'établissement des frontières dans les territoires, et de la fusion des départements de
la marine et des pêcheries; et que nous prendrons aussi volontiers en considération
les mesures qui nous seront soumises pour amender l'Acte du service civil, les actes
concernant la propriété immobilière et les actes concernant les pêcheries.

9. Que nous remercions Son Excellence de ce qu'Elle nous dit que les comptes
publics pour l'année écoulée nous seront soumis, ainsi que les estimations budgé-
taires pour l'année prochaine, et que ces estimations ont été préparées en ayant égard
à l'économie des deniers publics et aux besoins de l'administration.

10. Que Son Excellence peut être certaine que ces importantes questions, ainsi
que tous les autres sujets d'un intérêt public qui pourront nous être soumis, recevront
notre plus sérieuse considération, et que nous remercions Son Excellence de ce
qu'Elle veut bien exprimer la confiance que nous nous en occuperons avec zèle et
assiduité.

Et la question étant posée sur la dite résolution, elle est adoptée.
Résolu,-Que la dite résolution soit renvoyée à un comité spécial composé de Sir

John Thompson, Sir Adolphe P. Caron et MM. Northrup et Bain (Soulanges), afin
de préparer et rapporter le projet d'une adresse en réponse au discours de son Excel-
lence le Gouverneur général aux deux Chambres du Parlement, en conformité de la
dite résolution.

Sir John Thompson, du comité spécial chargé de préparer une adresse à Son
Excellence le Gouverneur général, fait rapport que le comité a préparé une adresse
en conséquence, laquelle est-hue comme suit:-

A Son Excellence le Très honorable Sir Frederick Arthur Stanley, Baron Stanley de
Preston, dans le comté de Lancaster, dans la pairie de la Grande-Bretagne; Che-
valier Grand-Croix du très-honorable Ordre du Bain, Gouverneur général du
Canada, et vice-amiral d'icelui, etc.

PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:-

Nous, les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes du Canada assem-
blées en parlement, remercions humblement Votre Excellence de son gracieux dis-
cours à l'ouverture de la session.

Nous recevons avec grand plaisir l'expression de la satisfaction de Votre Excel-
lence de nous rencontrer de nouveau au commencement de la session du parlement, et
nous nous réjouissons du fait que Votre Excellence peut nous féliciter sur la prospé-
rité générale du Canada et sur la récolte abondante dont la Providence a gratifié
toutes les parties du pays.

Nous partageons les sentiments (le profonde douleur occasionnée par la mort
prématurée et regrettable de S. A. R. le due de Clarence et Avondale et nous sommes
heureux de voir que la sympathie dont Sa Majesté et Leurs Altesses Royales le
Prince et la Princesse de Galles ont été ici l'objet dans leur deuil en cette triste
occasion, s'est manifestée dans les messages de condoléance de la part des
ministres de Votre Excellence, des gouvernements des provinces et de plusieurs
autres corps représentatifs.

Nous voyons avec satisfaction que les négociations concernant les pêcheries du-
phoque à fourrure dans la mer de Beliring ont été continuées dans le but de régler
par un arbitrage les difficultées survenues entre le gouvernement de Sa Majesté et celui
des Etats-Unis sur ce sujet; que des commissaires ont été nommés par les deux gou-
vernements pour s'enquérir de tout ce qui concerne la vie du phoque à fourrure dans
la mer du Beiring, pour faire rapport sur ce sujet et suggérer, si besoin est, les mesures
qu'ils reconnaîtront nécessaires pour sa protection et sa conservation; et que des
commissaires continuent leurs travaux à Washington et que le résultat en sera
bientôt communiqué au gouvernement de Sa Majesté; et nous espérons avec Votre
Excellence que leur recherches et le jugement des arbitres, qui seront nommés, amè-
neront un règlement juste et équitable de cette difficulté depuis si longtemps pen-
dante.



55 Victoria. 29 février.

, Nous apprenons avec le plus vif intérêt que la conférence qui devait avoir lieu·
avec le gouvernement des Etats-Unis, au mois d'octobre dernier, pour discuter officieu-
sement la question des relations commerciales plus étendues entre les deux pays et
d'autres affaires d'un intérêt international, réclamant une solution, a été ajournée à
sa demande, mais que pour répondre à une invitation plus récente de ce gouverne-
ment, trois des minittres de Votre Excellence se sont rendus à Washington et ont
conféré avec les représentants de l'administration des Etats-Unis sur ces sujets; et
nous sommes heureux d'être informés qu'ils en sont arrivés à un arrangement à
l'amiable sur les mesures à prendre pour déterminer la frontière de l'Alaska et pour
assurer une réciprocité de services dans le cas de naufrages et de sauvetages, et qu'ils
se sont aussi entendus pour nommer une commission internationale qui fera rapport
sur les règlements qui devraient être adoptés par les Etats-Unis et le Canada pour
prévenir les modes destructifs de pêche et la pollution des eaux de rivières et pour
l'adoption d'une clôture uniforme de la saison de pêche et d'autres moyens de con-
server et de propager le poisson; et qu'un échange amical et précieux do vues sur
d'autres matières importantes a aussi en lieu. '

Nous sommes fort aises d'apprendre que, conformément à la promesse faite à la
fin de la dernière session, une commission a été nommée pour s'enquérir du fonction-
nement de l'Acte du service civil et autres matières qui concernent l'administration, et
que le rapport de .cette commission nous sera sou mis durant la présente session.

Nous remercions Votre Excellence de nous informer que le rapport de la comniis-
sion chargée de s'enquérir de la question de la manuflacture du sucre de betterave
nous sera aussi soumis.

Nous sommes ('avis, avec Votre Excellence qu'il est désirable que les règle-
ments de pêcheries dans la Colom bie-Britannique soient examinés et revisés pour qu'on
les rende plus conformes aux besoins des pêcheries dans cette province, et nous som-
mes heureux d'apprendre qu'une commission ayant cet objet en vue, a été nommée.

Nous examinerons soigneusementla mesure importante, concernant la loi crimi-
nelle, qui a été soumise à la dernière session et que Votre Excellence nous dit avoir
été revue et amendée conformément aux vues exprimées à la suite de sa présentation
au parlement, et qui nous sera soumise de nouv'au; nous étudierons sérieusement tous
projets de loi qui nous seront présentés au sujet d'une nouvelle délimitation des
circonscriptions électorales sur la base du dernier recensement, de l'établissement
des frontières dans les territoires, et de la fusion des départements de la Marine et des
Pêcheries; et nous prendrons volontimrs en considération les mesures qui nous seront
soumises pour amender l'Acte du service civil, les actes concernant la propriété immo-
bilière dans les territoires et les actes concernant les pêcheries.

Nous remercions Votre Excellenci de ce qu'Elle nous dit que les comptes publics
pour l'anmée écoulée nous seront soumis, ainsi que les estimations budgétaires pour
l'année prochaine, et que ces estimations ont été préparées en ayant égard à l'écono-
mie des deniers publics et aux besoins de l'administration.

Votre Excellence peut être certaine que ces importantes questions, ainsi que
tous les autres sujets d'un intérêt public qui pourront nous être soumis, recevront
notre plus sérieuse considération, et nous remercions Votre Excellence de ce qu'Elle
veut bien exprimer la confiance que nous nous en occuperons avec zèle et assiduité.

La dite adresse étant lue la seconde fois, est adoptée.
Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des

membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bowell,
Résolu, que vendredi prochain, cette Chambre se formera en comité pour consi-

dérer les Voies et Moyens à prendre pour prélever les subsides à accorder à Sa
Majesté.
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Sur motion de M. Bowell, secondé par M. Foster,
Résolu, qu'il soit nommé un comité spécial composé de MM. Beausoleil, Béchafd,

Cameron, Charlton, Davin, Desjardins (iTochelaga), Innes. LaRivière, Prior, Scriver,
Skinner, Somerville, Taylor, Weldon etWhite (Cardwell),chargédecontrôler le compte
rendu officiel des débats de cette Chambre durant la présente session, avec pouvoir
de faire rapport de temps à autre.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Résolu, qu'un comité spécial de sept membres soit nommé pour préparer et rap-

porter avec toute la diligence possible les listes des membres devant composer les
comités perm:nents ordon nés parla Chambre,jeudi dernier, le 25 courant; le dit comité
devant se composer deSirJohn Thompson, Sir Adolphe Caron, Sir Richard Cartwright
et MM. Costigan, Bowell, Laurier et Mills (Bothwell).

M. Poster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, un relevé des mandats
émis par le Gouverneur général et des dépenses faites sous leur autorité, depuis la
dernière session du parlement, conformément à l'Acte du Revenu Consolidé et de
l'Audition.-(Documents de la session No 20.)

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant
la Chambre,-Rapport du commissaire de la police à cheval du Nord-Ouest, 1891, en
vertu du chap. 184, clause 5, S.B.C.-(Documents de laisession No 21.)

Sur motion de M. Fraser, secondé par M. Scriver,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un

état détaillé indiquant:
1. Le trafic A la station Mulgrave pendant les six mois expirés les 21 décembre

1890 et 1891 ; aussi, le trafic pendant les mois de janvier 1891 et 1892-le dit état
devant comprendre la vente des billets, le fret reçu et celui expédié.

2. Le nombre d'employés pendant les dix mois, les salaires payés et le montant
soldé pour main-d'euvre extra, avec les noms de ces employés et travailleurs extra.

3. La somme de travail fait par l'engin auxiliaire ou de garage pendant les dites
périodes et le nombre d'hommes employés aux travaux de garage, et le coût.

4. S'il y a quelqu'un employé comme préposé à la cour de la dite station, la date
de sa nomination; et s'il a un assistant, quand ce dernier a été nommé, et le salaire
payé à chacun.

5. Le nombre d'hommes employés à la manouvre du chaland à la dite station,
leurs noms et la manière dont ils sont payés, que ce soit à l'heure, à la journée ou
autrement.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M, Foster,
Résolu, que lorsque cette Chambre s'ajournera demain, elle restera ajournée

jusqu'à jeudi prochain, à 3 heures p.m.
Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 1er mars 1892

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Denison,-cinq pétitions de l'Assemblée MayFlower, No 6564, Chevaliers

du Travail, Toronto, Ontario.
Par M. Coatsworth,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Nipis-

singue à la Baie de James; dix pétitions de l'Assemblée Energy, No 5742, Chevaliers du
Travail; et i ig pétitions de la Fraternité Internationale des ouvriers en cuivre, No
23, tous de Toronto, Ontario.
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Par M. Bergin,--dix pétitions de l'Assemblée Locale, No 6583, Chevaliers du
Travail, Cornwall, Ontario.

Par M. McKay,-sept pétitions de la Société amalgamée des charpentiers et
menuisiers, tous de Hamilton.

Par M. Henderson,-la pétition du conseil municipal du comté de Halton,
Ontario.

Par M. Semple,-la pétition du conseil municipal du comté de Wellington,
Ontario.

Par M. Wood (Broekville),-Ia pétition de John Archibald Cameron et autres,
de la cité d'Ottawa et autres lieux.

Frederick W. 3orden, écuier, député pour le district électoral de King, N.-E.;
Joseph Ilenry Marsbáll, écuier, député pour le district électoral de Middlesex-Est;
Andrew B. Ingram, écuier, député pour le district électoral d'Elgin (division-est) et
Henry Cargili, écuier, député pour le district électoral de Bruce (division-est) ayant
préalablement prêté le serment, conformément à la loi, et signé devant les commis-
saires le rôle qui le contient, prennent leur siège en Chambre.

M. Bowel, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur le bureau
de la Chambre;-Tableau du Commerce et de la Navigation du Canada, pour l'exer-
cice expiré le 30 juin 1891, d'après les relevés officiels. (Documents de la session,.yo 5.)

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la Cham-
bre, par ordre de Son Excelleuce le Gouverneur général, les comptes publics du
Canada pour l'exercice expiré le 30 juin 1891. (Dockments de la session, No 2.)

Aussi,-Sommaire préliminaire des relevés des compagnies d'assurance sur la
vie faisant affaires en Canada, pour l'année civile 1891.

Et aussi,-Sornmaire préliminaire des opérations des compagnies d'assurance
canadiennes sur la vie d'après le système de cotisation, pour l'année 1891. (Docu-
ments de la session, INo 4a.)

Et aussi,-Etat des dépenses à compte de frais divers imprévus, de juillet 1891
jusqu'à date. (Documents de la session, No 22.)

M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur le bureau
de la Chambre,-Etat relatif aux paiements de primes de peche pour 1890-91, confor-
mément au-chapitre 96 des Statuts Revisés du Canada. (Docnments de la session,
No 23.)

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Casey.
Ordonné, qu'un ordre de la chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant le nombre de Commissions royales instituées chaque année, depuis la
Confédération, les noms des commissaires et les sujets examinés, ainsi que e coût
de chacune et le coût total de toutes.

M. Mills (Bothwell) propose, secondé par M. Laurier,-qu'il soit émis un ordre
de la Chambre enjoignant au greffier de la couronne en chancellerie de déposer sur
le bureau de la Chambre la première liste de votants reçue de l'officier-reviseur
de la cité de London, ainsi que la liste imprimée d'après laquelle a été tenue
l'élection récente pour cette cité.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à jeudi prochain.
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Jeudi, 8 mars 1892.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Moncrieff,-la pétition du conseil municipal de la cité de London,

Ontario.
Par M. Coastworth,-quatre pétitions de l'Assemblée de'district No 125, Cheva-

liers du Travail, Toronto, Ontario.
Par M. Macdowall,-la pétition de John A. McDonald, M.P., de Victoria, Nou-

volle-Ecosse, et autres d'autres lieux.
Par M. McKay,-dix pétitions de l'Union des cordonniers, No 31, Hamilton,

Ontario.
Par M. Curran,-dix pétitions de l'Assemblée Local River Front, No 7628, Cheva-

lier' du Travail, Montréal.
Par M. Robillard,-dix pétition de l'Union Typographique d'Ottawa, No 102.
Par M. Corbould,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Sud du

Canada; dix pétitions de l'Union Protectrice Internationale des Ouvriers construc-
teurs, No 7; et dix pétitions die l'Union des Briquetiers et Maçons, n" 1, tous de Van-
couver, Colombie-Britannique.

Par M. Cockburn,-dix pétitions de l'Union Typographique de Toronto, No 91
trois pétitions de l'Assemblée de district, No 125, chevaliers du Travail ; et dix
pétitions de la Fraternité des peintres et décorateurs de l'Amérique, Union No 3, tous
de Toronto, Ontario.

Par M. Frémont,-dix pétitions de l'Assemblée Québecquoise. No 1278, Cheva-
liers du Travail; dix pétitions de l'Assemblée du Cap Rouge, No 2508,.Chevaliers du
Travail; et dix pétitions de l'Assemblée "Mechanics," No 10061, Chevaliers du
Travail, tous de Québec.

Par M. Denison,-trois pétitions de l'Assemblée de district, No 125, Chevaliers
du Travail, et dix pétitions de l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail,
tous de Toronto, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De la Compagnie du chemin de fer du Nipissiiigue à la Baie de James ; deman-

dant un amendement à sa charte.
De John Archibald Cameron et autres, de la cité d'Ottawd et autres lieux;

demandant une charte sous le nom de W. C. Edwards et Cie.
Du conseil municipal des comtés de Halton et Wellington, Ont.; demandant

l'amendement des règlements sur.l'expédition du bétail en Grande-Bretagne.
De William McPherson, reeve, et John Burge-ss, greffier, au nom des électeurs

du township de Turnbury, comté de Huron; demandant la réciprocité commerciale,
l'amendement de l'Acte fédéral, la réduction du nombre des députés aux Communes.
et l'abolition du Sénat.

De l'Union des Charpentiers, No 38; et de l'Union des Briquetiers et Maçons,
No 4, tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cig- iers; et de la Société Amalgamée
des Charpentiers et Menuisiers, tous de Hamilton, de l'Assemblée May Flower, No
6564, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Energy, No 5742, Chevaliers du Travail;
de la Fraternité Internationale des Ouvriers en cuivre, No 23; et de l'Union Inter-
nationale des Maçons, No 1, d'Ontario, tous de Toronto; de l'Assemblée Locale, No
6583, Chevaliers du Travail, Cornwall; et de l'Union des Briguetiers et Maçons,
Ottava, tous d'Ontario; demandant un acte prohibant l'importation en Canada de
travailleurs, en vertu de contrats.

1892
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De l'Union des Charpentiers, No 38 ; et de l'Union des Briquetiers et Xaçons,
No 4, tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cigariers; et de la Société Amalgamée
des Charpentiers et Menuisiers, tous de Hamilton; de l'Assemblée May Flower, No
6564, Chevaliers du Travail ; de l'Assemblée Energy, No 5742, Chevaliers du Travail;
de la Fraternité Internationale des Ouvriers en cuivre, No 23; et de l'Union Inter-
nationale des Maçons, No 1, Toronto, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale, No
6583, Chevaliers du Travail, Cornwall; et de l'Union des Briquetiers et Maçons,
Ottawa, tous d'Ontario; demandant un acte pour mettre toutes les lignes de chemins
de fer et de télégraphe sous le contrôle du gouvernement.

De l'Union des Charpentiers, No 38; et de l'Union- des Briquetiers et Maçons,
No 4, tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cigariers, Hamilton; de l'Assemblée
May Flower, No 6564, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Energy, No 5742, Che-
valiers du Travail; de la Fraternité Internationale des Ouvriers en cuivre, No 23; et
de l'Union Internationale des Maçons, No 1, d'Ontario, tous de Toronto; de l'As-
semblée Locale, No 6583, Chevaliers du Travail, Cornwall; et de l'Union des Brique-
tiers et Maçons, Ottawa, tous d'Ontario; demandant la nomination d'un bureau
d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et ouvriers.

De l'Union des Charpentiers, No 38; de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 4,
tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cigariers; et de la Société Amalgamée des
Charpentiers et Menuisiers, tous de Hamilton, de l'Assemblée May Flower,
No 65(i4, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Energy, No 5742, Chevaliers du
Travail; de la Fraternité Internationale des Ouvriers en cuivre, No 23; et de
l'Union Internationale des Maçons, No 1, d'Ontario, tous de Toronto; de l'Assemblée
Locale, No 6583, Chevaliers du Travail,. Cornwall; et de l'Union des Briquetiers
et Maçons, Ottawa, tous d'Ontario; demandant un amendement à l'acte d'engage-
ment des matelots.

De l'Union des Charpentiers, No 38; et de l'Union des Briquetiers et Maçons, No
4, tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cigariers ; et de la Société Amalgamée des
Charpentiers et Menuisiers, tous de Hamilton; de l'Assemblée May Flower, No
6564, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Energy, No.5742, Chevaliers du
Travail; de la Fraternité Internationale des Ouvriers en cuivre, No 23.; et de
l'Union Internationale des Maçons, No 1, d'Ontario, tous de Toronto; de l'Assemblée
Locale, No 6583, Chevaliers du Travail, Cornwall; et de l'Union des Briquetiers
et Maçons, Ottawa, tous d'Ontario; demandant qu'aucun argent ne soit dépensé
pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur les marchés du travail en
Canada.

De l'Union des Charpentiers, No 38; et de l'Union des Briquetiers et Maçons,
No 4, tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cigariers; et de la Société Amal-
gamée des Charpentiers et Menuisiers, tous de Hamilton; de l'Assemblée May
Flower, No 6564, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Etïergy, No, 5742,
Chevaliers du Travail; de la Fraternité Internationale des Ouvriers en cuivre, No
23; et de l'Union Internationale des Maçons, No 1, d'Ontario, tous de Toronto; de
l'Assemblée Locale, No 6583, Chevaliers du Travail, de Cornwall; et de l'Union
des Briquetiers et Maçons, d'Ottawa, tous d'Ontario; demandant l'émission de billets
fiduciaires pour la construction des travaux publics nécessaires, etc.

De l'Union des Charpentiers, No 38; et de l'Union des Briquetiers et Maçons,
No 4, tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cigariers, de Hamilton; de l'Assem-
blée May Flower, No 6564, Chevaliers du Travail ; de l'Assemblée Energy, No 5742,
Chevaliers du Travail; de la Fraternité Internationale des Ouvriers en cuivre, No
23; et de l'Union Internationale des Maçons, No 1, d'Ontario, tous de Toronto; et
de l'Assemblée Locale, No 6583, Chevaliers du Travail, de Cornwall, tous d'Ontario;
demandant l'abolition du système des contrats pour la construction de travaux
publics.

De l'Union des Charpentiers, No 38; et de l'Union des Briquetiers et Maçons,
No 4, tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cigariers; et de la Société Amal-
gamée des Charpentiers et Menuisiers, tous de Hamilton; de l'Assemblée May
Flower, No 6564, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Energy, No 5742,
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Chevaliers du Travail; de la Fraternité Internationale des Ouvriers en
cuivre, No 23 ; et de l'Union Internationale des Maçons, No 1, d'Ontario, tous de
Toronto; de l'Assemblée Locale, No 6583, Chevaliers du Travail, de Cornwall;
et de l'Union des Briquetiers et Maçons, Ottawa, tous d'Ontario; demandant un acte
pour réduire graduellement les heures de travail.

De l'Union des Charpentiers, No 38; et de l'Union des Briquetiers et Maçons,
No 4, tous de Sainte-Catherine; de l'Union des Cigariers; et de la Société Amal-
gamée des Charpentiers et Menuisiers, tous de Hamilton; de l'Assemblée May
Flower, No 6564, des Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Energy, No 5742, des
Chevaliers du Travail; de la Fraternité Internationale des Ouvriers en cuivre
No 23; et de l'Union Internationale des Maçons, No 1, d'Ontario, tous de Toronto;
de l'Assemblée Locale, No 6583, Chevaliers du Travail, de Cornwall; et de
l'Union des Briquetiers et Maçons, d'Ottawa, tous d'Ontario; demandant un acte
obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs ouvriers le prix cou-
rant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 4, Sainte-Catherine; de l'Union
des Cigariers, Hamilton; de l'Assemblée May Flower, No 6564, Chevaliers du
Travail; de l'Assemblée Energy, No 5742, Chevaliers du Travail; de la Frater-
nité Internationale des Ouvriers en cuivre, No 23; et de l'Union Internationale
des Maçons, No 1, d'Oitario, tous de Toronto; de l'Assemblée Locale, No 6583,
Chevaliers du Travail, Cornwall; et de l'Union des Briquetiers et Maçons, Ottawa,
tous d'Ontario; demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en
Canada.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu de deux des juges choisis pour
instruire les pétitions d'élection, conformément à l'Acte des Elections Fédérales
Contestées, un certificat concernant le district électoral de Carleton, N.-B.

Et le dit certificat est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
cette Chambre, comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE CARLETON, N.-B.

Rapport des juges désignés pour instruire la pétition d'élection de James Carr,
pétitionnaire, et Newton Ramsay Colter, répondant, dans le district électoral du
comté de Carleton, dans la province du Nouveau-Brunswick, à la cour d'élection
tenue à Woodstock, dans le dit comté, les 18, 19 et 20 février, A.D. 1892.

Nous, John C. Allen, et John James Fraser, les dits juges, certifions par les pré-
sentes à l'honorable Orateur de la Chambre des Communes:-

Que la pétition se plaignait de l'irrégularité de l'élection du dit Newton Ramsay
Colter à raison, entre autres choses, d'actes de subornation et de supposition de per-
sonnes commis par les agents du dit Newton Ramsay Colter à la dite élection, con-
trairement aux dispositions du chapitre 8 des Statuts Revisés du Canada; et, qu'en
conclusion, elle demandait que l'élection du dit Newton Ramsay Colter fut annulée.

Qu'après avoir entendu la preuve produite par le pétitionnaire à l'appui des accu-
sations formulées dans la pétition, ainsi que les avocats des parties respectives, nous
avons décidé et déclaré que l'élection du dit Newton Ramsay Colter, en qualité
de député pour représenter le dit district électoral du comté de Carleton dans le par-
lement du Canada, était nulle à raison d'actes de subornation et supposition de per-
sonnes commis par son agent, Charles McEwen, à la dite élection. Et nous avons, de
plus, ordonné, du consentement des dits pétitionnaire et répondant, que chacune des
parties paierait ses propres frais dans les procédures sur la dite pétition.

Nous faisons aussi rapport, conformément aux Statuts Revisés, ch. 9, cl. 44:
1. Qu'il n'a pas été prouvé, à la dite instruction, que des manouvres de corrup-

tion aient été pratiquées, à la dite élection, par ou à la connaissance ou du consente-
ment du dit Newton Ramsay Colter.

2. Qu'il a été prouvé que le dit Charles McEwen et le nommé James W. Scovil
s'étaient rendus coupables de supposition de votants à l'arrondissement dg votation
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de Beaufort, No 28, le jour de l'élection. Aussi, qu'il y avait ving-neuf (29) noms
d'électèurs sur la liste du dit arrondissement No 28; que treize (13) électeurs seule-
ment, y compris l'officier-rapporteur, étaient présents à la dite élection, tandis que
le livre du bureau de votation indiquait que la totalité des électeurs inscrits sur la
liste avaient voté à la dite élection. Et il a été prouvé, en outre, que l'officier-rap-
porteur connaissait personnellement toutes les personnes inscrites sur la dite liste
d'électeurs dans le dit arrondissement de votation, No 28.

3. Il n'a pas été prouvé, et nous n'avons aucune raison de croire, que des
manSuvres de corruption aient été pratiquées dans une mesure considérable à l'élec-
tion visée par la dite pétition, sauf dans l'arrondissement de votation, No 28, où se
sont passés les faits de subornation et de supposition de personnes, tel que déclaré
par Charles McEwen dans sa déposition.

4. Qu'à notre avis, l'enquête sur les opérations de l'élection n'a pas été rendue
incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, et q.u'en conséquence, il n'est
pas nécessaire de faire une nouvelle enquête pour s'assurer si des manouvres de
corruption ont été pratiquées dans une mesure considérable.

Nous annexons aux présentes copie de la preuve faite devant nous à l'instruc-
tion de la pétition.

FRÉDÉRICTON, 1er mars 1892. JOHN C. ALLEN,
Juge en chef, C.S.

JOHN JAS. FRASER,
J., C.S.

H. l'Oratcur informe la Chambre que, conformément au chapitre 9, clause 46
des Statuts revisés, il a adressé son mandat au greffier de la couronne en chancel-
lerie, lui enjoignant de préparer un nouveau bref d'élection pour le dit district élec-
toral.

M. l'Orateur informe, de plus, la Chambre qu'il a reçu de deux dos juges choisis
pour l'instruction des pétitions d'élection, conformément à " l'Acte des Elections

édérales Contestées," un certificat concernant le district de Gloucester.
Et le dit certificat est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de

cette Chambre comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE GLOUCESTER..
Puissance du Canada,

Province du Nouveau-Brunswick. j
Chapitre 9, Statuts Revisés du Canada, et Actes qui l'amendent.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Gloucester, dans la province du Nouveau-Brunswick, tenue le cinquième jour
de mars, A.D. 1891.

Entre
PETER JOS. M. ARCHIE, .étitionnaire

et
KENNEDY F. BUBNs,

A l'honorable Orateur 
(épondant.

de la Chambre des Communes
du Canada.

Nous, les soussignés, deux des juges de Sa Majesté dans la Cour Suprême de la
dite province, et les juges désignés pour instruire la dite pétition d'élection;

Certifions par les présentes que l'instruction de la dite pétition a été commencée
le huitième jour de décembre, A.D. 1891, et continuée les neuvième et dixième jours
de décembre, et, après ajournement, les dix-septième et dix-huitième jours de
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décembre, et après nouvel ajournement, les seizième, dix-septième et dix huitième
jours de février, A.D. 1892; et que le répondant ayant, le dix-septième jour de
décembre, A.D. 1891, fait objection à la juridiction de la cour parce qu'il n'avait
pas reçu, tel qu'allégué, une vraie copie de la pétition; et sur motion faite pour ren-
voyer la pétition, et après avoir entendu la preuve sur les questions de faits soule-
vées dans cette motion, les soussignés ont différé d'opinion.

Le soussigné, Son Honneur le juge King, étant d'avis, qu'étant donnés les
faits de la cause, le répondant s'était soumis à la juridiction de la cour et qu'il
avait perdu tout recours contre la validité de la copie qui lui avait été signifiée et
que l'instruction de la pétition d'élection devait se poursuivre;

Et le soussigné, Son Honneur le juge Tuck, étant d'avis que le répondant n'avait
pas reçu une vraie copie de la pétition, et que la pièce signifiée à titre de copie, diffé-
rait essentiellement de la pétition produite, la pétition devait, en conséquence, être
renvoyée; et il décida, de plus, que le répondant était régulièrement élu, n'y ayant
aucune preuve à ce contraire.

Alors la cour s'est ajournée sine die.
A raison de ce que ci-dessus, les soussignés sont dans l'impossibilité de faire

rapport sur aucunes autres matières se rapportant à l'élection, ou découlant de l'ins-
truction de la pétition d'élection.

Nous annexons copie des notes de la preuve et des procédures dans l'instruction
de la dite pétition, ainsi que les opinions des soussignés.

Le tout humblement certifié et soumis, ce premier jour de mars, A.D. 1892.
GEORGE E. KING,
W. H. TUCK.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la couronne en chancellerie le certificat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 3 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du troisièmejour du
mois de février dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
John Ham Perry, écr, de Whitby, Ont: comme officier-rapporteur pour le district
électoral de la division-sud du comté d'Ontario, pour l'élection d'un membre pour
représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada,
durant le présent parlement, aux lieu et place de James Ironside Davidson, écr,
dont l'élection a été déclarée non avenue :-William Smith, écr, du township de
Whitby-est, Ont., bourgeois, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par
le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

(Signé,) SAML E. ST. O. CHAPLEA-U,
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. Bourinot, écr,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

William Smith, écr, député du district électoral d'Ontario-sud, ayant préala-
blement prêté le serment requis parla loi et signé devant les commissaires le rôle qui
le contient, prend son siège en Chambre. .

Ordonné, que M. Charlton ait la permission de présenter un bill à l'effet d'assurer
la meilleure observance du jour du Seigneur, ordinairement appelé le dimanche.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Ordonné, que M. White (Cardwell) ait la permission de présenter un bill modi-
fiant de nouveau l'Acte des assurances.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Taylor ait le permisston de présenter un bill à effet d'interdire
l'importation et l'immigration d'étrangers et d'aubains en vertu de contrats ou con-
ventions d'accomplir un travail en Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 3 août 1891, pour un état donnant les noms des proprié-
taires auxquels ont été accordés des licences pour faire la pêche du saumon avec des
rets sur la rivière Restigouche, comté de Bonaventure, pour 1890 et 1891. (Docu-
ments de la session No 23 A.)

M. Landerkin propose, secondé par M. Paterson (Brant),-Qu'un ordi e de la
Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un état donnant les noms et domi-
ciles de toutes personnes employées par le gouvernement sur les chemins de fer de
l'Etat, en Canada, ou en rapport avec ces chemins de fer; la nature du travail à
faire, le salaire payé par mois ou par année, et le montant brut pays à chaque
employé pendant l'année 1891.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Mills (Bothwell),
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Mills (Bothwell), secondé par IM. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant la date du mandat de l'Orateur, la date du bref et la date de la nomina-
tion de l'officier-rapporteur dans les cas d'élection de membres de la Chambre des
Communes depuis la clôture de la dernière session. Aussi, état indiquant les causes
de délai, dans chacune des matières ci-dessus, lorsque délai il y a eu.

M. Cockburn propose, secondé par M. Denison, qu'il soit nommé un comité spé-
cial pour prendre des dépositions sous serment et faire rapport sur toutes réclama-
tions restant impayées et provenant des ouvriers et journaliers, des personnes qui les
ont logés et nourris, des personnes qui ont fourni des matériaux de construction, et
d'autres personnes ayant des réclamations privilégiées en rapport avec la construc-
tion du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, dans la province de Québec.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

Sur motion de Sir Richard J. Cartwright, secondé par M. Laurier,
Ordonné, que tous les paiements faits depuis la dernière session eni vertu de man-

dats du Gouverneu' général soient déférés au comité des Comptes Publics.

Sur motion de M. Mills (Bothwell), secondé par M. Laurier,
Ordonné, que le greffier de la couronne en chancellerie comparaisse devant cette

Chambre avec la première liste de votants reçue de l'officier-reviseur de la cité de
London, et aussi avec la liste telle qu'imprimée et d'après laquelle a été tenue l'élec-
tion récente pour cette cité.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a adopté l'adresse ci-jointe de condoléance à Sa Très Gracieuse Majesté
la Reine au sujet de la mort prématurée de Son Altesse Royale le Prince Albert
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Victor, duc de Clarence et Avondale, à laquelle il demande le concours de cette
Chambre.
A Sa Très Excellente Majesté la Reine:

TRS-GRACIEUSE SOUVERAINE:
Nous, le Sénat et du Canada, assemblés en Parlement, approchons

de Votre Majesté pour renouveler l'assurance de notre attachement loyal et dévoué
à Votre Personne et à Votre Couronne.

Le peuple du Canada a appris avec une douleur profonde et universelle le deuil
qui a frappé Votre Majesté et votre illustre famille par la perte de Son Altesse
Royale le Prince Albert Victor, duc de Clarence et Avondale.

Nous désirons présenter à Votre Majesté l'expression de la sympathie très vive
que votre peuple du Canada éprouve pour Votre Majesté dans le cruel malheur qui
l'a privée, ainsi que Leurs Altesses Royales le Prince et la Princesse de Galles, d'un
jeune prince ayant devant lui la plus heureuse perspective d'une longue et illustre
carrière.

Votre peuple du Canada espère qu'une Providence pleine de sagesse et de bonté
daignera soutenir et réconforter Votre Majesté dans sa présente affliction; que vous
trouverez dans l'amour et le dévouement de vos enfants et de vos descendants, dans
la sympathie affectueuse de votre peuple, quelque soulagement à votre grande dou-
leur; et nous prions Dieu de vous conserver longtemps dans votre illustre position
de gardienne des destinées de ce grand empire.

JOHIN J. R~OSS,
Orateur du Sénat.

CHAMBRE DU SÉNAT,
Jeudi, 3 mars 1892.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par Sir Adolphe P. Caron,
Ordonné, que l'adresse de condoléance du Sénat à Sa Très Gracieuse Majesté la

Reine au sujet de la mort prématurée de Son Altesse Royale le Prince AlbertVictor,
duc de Clarence et Avondale, soit prise en considération demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 4 mars 1892.
PRIRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:~
Par M. Ingram,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Sud du

Canada.
Par M. McKay,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Belleville au

lac Nipissingue.
Par M. LaRivière,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Manitoba

et du Sud-Est.
Par M. Paterson (Brant),-Ia pétition de Stewart Jarvis et autres, membres de

l'Ordre des Patrons de l'Industrie, de l'Amérique du Nord; dix pétitions de l'Union
des Cigariers, No 59; et dix pétitions de YlUnion.des Mouleurs, No 29, tous de Brant-
ford, Ontario.

Par M. Smith (Ontario),--la pétition de Jessie Panton et autres, de la Société
des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de léglise Presbytérienne, Oshawa,
Ontario.
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John Fitz-William Stairs, écr, député du district électoral de Halifax, ayant
préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le
rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Rapport sur la production et la fabrication du sucre de betterave, par William
Saunders, directeur des fermes expérimentales du Canada. (.Documents de la Ses-
sion, No 7c.)

Sir John Thompson. l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à
M. l'Orateur, un message de Son Excellence le Gouverneur général, revetu de la
signature de Son Excellence:

Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit:-
STANLEY nE PRESTON.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes une minute du
Conseil approuvée nommant l'honorable Mackenzie .Bowell, ministre de la Milice et
de la Défense, l'honorable John Costigan, ministre du Revenu de l'Intérieur, l'hono-
rable George Eulas Foster, ministre des Finances, et l'honorable Joseph Aldric
Onimet, ministre des Travaux Publics, pour agir avec l'Orateur de la Chambre des
Communes, comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions de l'Acte
chap. 13 des Statuts Revisés du Canada, intitulé: "Acte concernant la Chambre des
Communes."
HôTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 3 mars 1892.
M. l'Orateur informe la Chambre que, conformément à l'ordre de la Chambre

d'hier, le greffier de la couronne en chancellerie est présent, à la table, avec la pre-
mière liste de votants reçue de l'offcier-reviseur de la cité de London, et aussi avec la
liste telle qu'imprimée et d'après laquelle a été tenue l'élection récente pour cette cité.

Sur motion de M. Milis (Bothwell), secondé par M. Laurier,
Ordonné, que les dites listes de votants soient déposées sur le bureau de la

Chambre.
Sur motion de Sir John Thompsom, secondé par M. Foster,
Ordonné, que le délai pour recevoir des pétitions pour Bills Privés soit prolongé

jusqu'à vendredi, le 18 courant, et pour présenter des Bills Privés, jusqu'à jeudi le 24
courant.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'adresse de condoléance du Sénat à Sa Très Gracieuse Majesté la Reine au sujet de
la mort prématurée de Son Altesse Royale le Prince Albert Victor, duc de Clarence
et Avondale.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Laurier,
Résolu, que cette Chambre concoure dans la dite adresse à Sa Très Gracieuse

Majesté la Reine en remplissant le blanc avec les mots " et la Çhambre des Com-
munes."

Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat informant Leurs Honneurs que%
cette Chambre a adopté la dite adresse.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.
Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, priant Son Excellence de vouloir bien transmettre à Sa Très Gracieuse
Majesté l'adresse conjointe de condoléance des deux Chambres au sujet de la mort
prématurée de Son Altesse Royale le Prince Albert Victor, due de Clarence et
Avondale, en la manière que Son Excellence jugera convenable, afin qu'elle soit
déposée au pied du trône.
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Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des

membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.
Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat informant Leurs Honneurs que

cette Chambre a passé la dite adresse à Son Excellence le Gouverneur général, et
qu'elle demande le concours de Leurs Honneurs.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'il soit envoyé un message de condoléance à Leurs Altesses Royales

le Prince et la Princesse de Galles:
Pour exprimer la douleur profonde et universelle du peuple du Canada à

l'occasion de la mort prématurée de Son Altesse Royale le Prince Albert Victor, duc
de Clarence et Avondale ; et pour témoigner respectueusement à Leurs Altesses
Royales de sa sympathie sincère et vivement sentie dans le malheur dont Elles ont
été frappées par la perte d'un jeune prince héritier de leur illustre maison, et dont
la carrière à son début semblait pleine de brillantes promesses de bonheur et de
distinction.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par 1. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général dans les termes suivants:

A Son Excellence le Très honorable Sir Frederick Arthur Stanley, baron Stanleyde
Preston, dans le comté de Lancaster, dans la pairie du Royaume-Uni, Chevalier
Grand-Croix du Très honorable Ordre du Bain, Gouverneur général du Canada
et vice-amiral d'icelui.

PLAIsE à VOTRE EXCELLENCE :

Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes du Canada, assemblés
en Parlement, avons résolu d'envoyer un message de condoléance à Leurs Altesses
Royales le Prince et la Princesse de Galles:

Pour exprimer l'universelle et vive douleur du peuple du Canada à l'occasion de
la mort prématurée de Son Altesse Royale le prince Albert Victor, duc de Clarence
et Avondale, et pour témoigner très respectueusement à leurs Altesses Royales, sa
sympathie bincère et profonde dans le malheur dont Elles ont été frappées par la
perte d'un jeune prince héritier de leur illustre maison, et dont la carrière à son
début semblait pleine de brillantes promesses de bonheur et de gloire.

Nous demandons qu'il nous soit permis d'approcher de Votre Excellence pour
la prier respectueusement de transmettre le (lit message à Leurs Altesses Royales
le Prince et la Princesse de Galles, en la manière que Votre Excellence jugera
conveaable.

Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des

membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

M. Mills (Bothwell) propose, secondé par M. Laurier,
Que la Chambre des Communes a le droit indéniable, et qu'elle est tenue de

voir à ce que les officiers-rapporteurs et autres fonctionnaires qui ont des devoirs
à remplir lors de l'élection des membres de cette Chambre, agissent d'une manière
parfaitement équitable envers les divers candidats, et qu'ils s'en tiennent à la stricte
exécution de leurs devoirs ; et cette Chambre affirme, de plus, que l'instruction des
petitions d'élection par les tribunaux ne diminue en rien l'autorité de la Chambre
sur ces offlciers, et n'affecte en aucune manière la nécessité de son contrôle.

Sir John Thompson propose comme amendement, secondé par M. Bowell,
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Que tous les mots après "Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants :-" bien que ce soit le droit et le devoir de
cette Chambre de s'enquérir de tout procédé déloyal ou malhonnéte de la part d'aucun
officier qui a des devoirs à remplir lors de l'élection d'un membre de cette Chambre,
et de l'en punir ; et bien que les pouvoirs conférés aux tribunaux pour l'instruction
dos pétitions d'élection n'affect.e en aucune manière l'autorité de la Chambre sur tout
tel officier, la Chambre se gardera toujours d'exprimer quelque opinion ou de prendre
quelque décision qui pourrait conduire ou faire croire à une ingérence de sa part dans
tout procédé en voie d'exécution par tel officier, ou qui pourrait atténuer la respon-
sabilité de tout tel officier, ou l'obligation pour lui d'exécuter ses divers devoirs au
meilleur de son jugement, dans l'espèce."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise et la dite
question est résolue affirmativement.

Alors la question étant posée sur la motion principale ainsi modifiée, elle est
résolue affirmativement.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat infbrme cette Chambre que Leurs Honneurs ont adopté l'adresse de
la Chambre des Communes à Son Excellence le Gouverneur général, le priant de
vouloir bien transmettre à Sa Très Gracieuse Majesté la Reine l'adresse de condo-
léance des deux Chambres au sujet de la mort prématurée de Son Altesse Royale
le Prince Albert Victor, duc de Clarence et Avondale, en la manière que Son Excel-
lence jugera convenable, pour qu'elle soit déposée au pied du Trône, en remplissant
le blanc avec les mots " le Sénat et ".

Aussi, le Sénat informe cette Chambre que les honorables messieurs Allan,
Almon, Botsfbrd, DeBoucherville, Drummond, Gowan, Landry, Masson, MeClelan,
MacInnes (Burlington), Miller, Murphy, Poirier, Power, Seott et Wark, ont été
nommés membres d'un comité pour aider Son Honneur te Président dans l'adminis-
tration de la bibliothèque du Parlement en tant que les intérêts de cette Chambre
sont concernés et pour agir au nom de cette Chambre comme membres du comité
mixte de la bibliothèque pour les deux Chambres.

Et aussi,-le Sénat informe cette Chambre que les honorables messieurs Cas-
grain, Dever, Dobson, Girard, Gowan, Guévremont, Kaulbach, Lougheed, McClelan,
MeKindsey, Macfarlaue, Ogilvie, Perley, Pelletier, Power, Read, Sullivan, Vidal et
Wark, ont été nommés membres d'un comité pour surveiller les impressions de la
Chambre durant la présente session et pour agir au nom de cette Chambre avec le
comité de la Chambre des Communes comme comité mixte des deux Chambres du
Parlement.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 7 mars 1892.
PRIÈaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Moncief,-la pétition du révérend A. Beamer et autres, membres de la

Société des Jeunes Gens, pour les ouvres Chrétiennes, de Pétrolia, Ontario.
Par M. Tisdale,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer le Grand Tronc

du Canada.
Par M. Stairs,-la pétition de J. J. Manning, président, et Amy E. Johnstone,

secrétaire de l'Union des femmes missionnaires anabaptistes des provinces maritimes,
Par M. Denison,-dix pétitions de l'Association d'aide Mutuelle des Aiguilleurs,

Toronto, Ontario.
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Par M. Madill,-la pétition de madame E. Calder et autres, de la Société des
Jeunes Gens, pour les ouvres Chrétiennes, de l'église Knox, Beaverton, Ontario.

Par M. Rosamond,-Ia pétition d'Annie Bradford et autres, de la Société des
Jeunes Gens, pour les ouvres Chrétiennes, de l'église Presbytérienne, McDonald's
Corner. Ontario.

Par M. Smith (Ontario),-la pétition de Burnham W. Hinkson et autres, de la
Société des Jeunes Gens, pour les ouvres Chrétiennes, de l'église Chrétienne,
Oshawa; et la pétition de Minnie Bell et autres, de la Société des Jeunes Gens, pour
les ouvres Chrétiennes, de Ontario Ladies College, Whitby, tous d'Ontario.

Par M. Grieve, la pétition d'Alexander Wilson et autres, de la Société des Jeunes
Gens, pour les Ruvres Chrétiennes, d'Oxford; la pétition de George Vice et autres,
de la Société des Jeunes Gens, pour les Ruvres Chrétiennes, de 'égLise Méthodiste;
et la pétition de Maggie B. Barbour et autres, de la Société des Jeunes Gens, pour
les ouvres Chrétiennes, de la première église Presbytérienne, St: Mary's, Ontario.

Par M. Fraser,~-la pétition de la Compagnie des Aciéries et des Forges de la
Nouvelle-Ecosse (limitée.)

Par M. Macdowall,-la pétition de J. C. Vivian et autres, de la Société des
Jeunes Gen, pour les ouvres Chrétiennes, de l'église St. Andrew's, Fort William,
Ontario.

Par M. Landerkin,-la pétition de Janet Patterson et autres, de la Société des
Jeunes Gens, pour les ouvres Chrétiennes, de la Ligue Epworth de l'église méthodiste,
Priceville, Ontario.

Par M. Ingram,-Ia pétition du conseil municipal du comté d'Elgin; la péti-
tion du conseil municipal du comté de Huron ; et la pétition de W. A. Smith et
autres, de la Société des Jeunes Gens, pour les ouvres Chrétiennes, de l'église des
Disciples, Saint-Thomas, tous d'Ontario.

Par M. Lister,-la pétition de John Smith et autres; et la pétition de D. J.
McEachern et autres, des Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord.

Par M. Taylor,-la pétition de Herbert Remington Mead, du village de Pincher
Creek, district d'Alberta, Territoires du Nord-Ouest, médecin; la pétition de James
Albert Manning Aikins, de la cité de Winnipeg, comté de Selkirk, province de Mani-
toba, avocat, la pétition de James Wright, de Donald, dans la province de la Colom-
bie-Anglaise, conducteur de chemin de fer; et la pétition de Ada Donigan, de
Cookshire, comté de Compton, province de Québec, épouse de Joseph Albert Donigan,
maintenant résidant à Newbery, dans l'Etat de New-Hampshire, un des Etats-Unis
de l'Amérique.

Par M. Mara,-la pétition de la Compagnie du chemin de for de la Vallée
Nicola; et la pétition de David. Chase Corbin, de la cité de New-York et autres,
d'autres lieux.

Par M. Carpenter-,-a pétition d'Andrew Darfly et autres, de la Société des
Jeunes Gens, pour les Ruvres Chrétiennes, de l'église Méthodiste, Winona, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
Du conseil municipal de la cité de London, O., demandant un acte autorisant

les porteurs d'obligations et de débentures du chemin de fer de London à Port-
Stanley à vendre le dit chemin de fer et son actif pour réaliser 'leurs garanties,.et à
d'autres fins.

De John A. Macdonald, de Victoria, N.-E., et autres d'autres lieux; demandant
une charte les autorisant à construire un chemin de fer entre Wolseley, sur la ligne
du Pacifique Canadien, et Fort Qu'appelle, T. N.-O., et à d'autres fins.

De la Compagnie du chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise; demandant
un acte déclarant qu'elle est un corps politique légalement constitu et que sa ligne
est pour l'avantage général du Canada, étendant les pouvoirs qui lui ont été conférés
par la législature de la Colombie-Anglaise, et à d'autres fins.

De la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada; demandant un acte lui
conférant certains pouvoirs et privilèges et prolongeant le délai fixé pour la construc-
tion et l'achèvement de certaines lignes et embranchements de chemins de fer.
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De la Compagnie du chemin de fer du Manitoba etdu Sud-Est; demandant un acte
prolongeant le délai fixé pour la constructionde son chemin, autorisant ses directeurs
à voter et agir par procuration, et à d'autres fins.

De Stewart Jarvis et autres, membres de l'Ordre des Patrons de l'Industrie, de
l'Amérique du Nord; demandant l'abolition des droits d'importation sur l'huile de
charbon, la ficelle à lier, le fer, etc., et la mise de ces articles sur la liste des articles
francs de droits.

De Jessie Panton et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres
chrétiennes, de l'église presbytérienne, Oshawa, Ont.; demandant la fermeture, le
dimanche, de la section canadienne de l'Exposition de Chicago en 1893.

De l'Union Typographique de Toronto, No 91; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union, No 3 ; de l'Assemblée de District No 125, Che-
valiers du Travail ; et de l'Assemblée Locale No 2622, Chevaliers du Travail, tous de
Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton; de l'Union Typogra-
phique d'Ottawa, No 102; de l'Union des Cigariets, No 59; et de l'Union des
Mouleurs, No 29, Brantford, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale River Front,
No 7628, Chevaliers du Travail, Montréal; de l'Assemblée Québecquoise, No 1278,
Chevaliers du Travail; de l'Assemabée Mechanies, No 10061, Chevaliers du Tra-
vail ; et de l'Assemblée du Cap Rouge, No 2508, Chevaliers du Travail, tous de
Québec; de l'Union Proteetrice Internationale des Ouvriers Constructeurs, No 7 ; et
de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, tous do Vancouver, Colombie-Britannique;
demandant un acte prohibant l'importation en Canada de travnilleurs, en vertu de
contrats.

De l'Union Typographique de Toronto, No 91 ; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 3; de l'Assemblée de District, No 125, Cheva-
liers du Travail; et de l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous de
Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton; de l'Union Typogra-
phique d'Ottawa, No 102 ; de l'Union des Cigariers, No 59, Brantford, tous
d'Ontario; de l'Assemblée Locale River Front, No 7628, Chevaliers du Travail,
Montréal; de l'Assemblée Québecquoise, No 1278, Chevaliers du Travail; de l'Assem-
blée Mechanics, No 10061, Chevaliers du Travail; et de l'Assembée du Cap Rouge,
No 2508, Chevaliers du Travail, tous de Québee; de l'Union Protectrice Interna-
tionale des Ouvriers Constructeurs, No 7 ; et de l'Union des Briquetiers et Maçons,
No 1, tous de Vancouver, Colombie-Britannique; demandant qu'aucun argent ne
soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur les marchés
du travail en Canada.

-De l'Union Typographique de Toronto, No 91; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 3; de l'Assemblée de District, No 125, Cheva-
liers du Travail; et de l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous de
Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton ; de l'Union Typo-
graphique d'Ottawa, No 102; de l'Union des Cigariers, No 59; et de l'Union des
Mouleuis, No 29, Brantford, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale de River
Front, No 7628, Chevaliers du Travail, Montréal; de l'Assemblée Québecquoise, No
1278, Chevaliers du Travail; de 'Assemblée Meehanics, No 10061, Chevaliers du
Travail; et de l'Assemblée du Cap Rouge, No 2508, Chevaliers du Travail, tous de
Québec; de l'Union Protectrice Internationale des Ouvriers Constructeurs, No 7; et
de l'Union des Briquetiers et, Maçons, No 1, tous de Vancouver, Colombie-Britan-
nique; demandant un acte pour réduire graduellement les heures du travail.

De l'Union Typographique de Toronto, No 91; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 3; de l'Assemblée de District, No 125, Cheva-
liers du Travail; et de-l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous de
Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton; de l'Union Typo-
graphique d'Ottawa, No 102; de l'Union des Cigariers, No 59; et de l'Union des
Mouleurs, No 29, Brantford, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale de River
Front, No 7628, Chevaliers du Travail, Montréal; de l'Assemblée Québecquoise, No
1278, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Mechanies, No 10061, Chevaliers du
Travail; et de l'Assemblée du Cap-Rouge, No 2508, Chevaliers du Travail, tous de
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Québec; de l'Union Protectrice Internationale des Ouvriers Constructeurs, No 7; et
de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, tous de Vancouver, Colombie-Britan-
nique; demandant l'abolition du système des contrats pour la construction de travaux
publics.

De l'Union Typographique de Toronto, No 91 ; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 3 ; de l'Assemblée de District, No 125, Chevaliers
du Travail; et de l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous de
Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton; de l'Union Typo-
graphique d'Ottawa, No 102 ; de l'Union des Cigariers, No 59 ; et de l'Union des
Mouleurs, No 29, Brantford, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale de River
Front, No 7628, Chevaliers du Travail, Montréal ; de l'Assemblée Québecquoise,
No 1278, Chevaliers du Travail ; de l'Assemblée Mechanies, No 10061, Chevaliers du
Travail ; de l'Assemblée du Cap-Rouge, No 2508, Chevaliers du Travail, tous de
Québec; de l'U nion Protectrice Internationale des Ouvriers Constructeurs, No 7;
et de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, tous de Vancouver, Colombie-Britan-
nique, demandant un amendement à l'acte d'engagement des matelots.

De l'Union Typographique de Toronto, No 91; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 3; de l'Assemblée de District, No 125, Cheva-
liers du Travail ; et de l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous do
Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton; de l'Union Typo-
graphique d'Ottawa, No 102 ; de l'Union des Cigariers, No 59 ; et de l'Union des
Mouleurs, No 29, Brantford, tous d'Ontario ; de l'Assemblée Locale de River
Front, No 7628, Chevaliers du Travail, Montréal ; de l'Assemblée Québecquoise,
No 1278, Chevaliers du Travail ; de l'Assemblée Mechanics, No 10061, Chevaliers du
Travail ; et de l'Assemblée du Cap-Rouge, No 2508, Chevaliers du Travail, tous de
Québec; de l'Union Protectrice Internationale des Ouvriers Constructeurs, No 7;
et de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, tous de Vancouver, Colombie-Britan-
nique ; demandant un acte pour mettre toutes les lignes de chemins de fer et de
télégraphe sous le contrôle direct du gouvernement.

De l'Union Typographique de Toronto, No 91; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 3; de l'Assemblée de District, No 125, Cheva-
liers du Travail; et de l'Assemblée locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous de
Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton ; de l'Union Typographique
d'Ottawa, No 102; de l'Union des Cigariers, No 59 ;- et de l'Union des Moûleurs,
No 29, Brantford, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale River Front, No 7628,
Chevaliers du Travail, Montréal; de l'Assemblée Québecquoise, No 1278, Chevaliers
du Travail; de l'Assemblée Mechanies, No 10061, Chevaliers du Travail; et de
l'Assemblée du Cap Rouge, No 2508, Chevaliers du Travail, tous de Québec; de l'Union
Protectrice Interniationale des Ouvriers Contructeurs, No 7; et de l'Union des Bri-
quetiers et Maçons, No 1, tous de Vancouver, Colombie-Britannique; demandant la
nomination d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et
ouvriers

De l'Union Typographique de Toronto, No 91 ; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 3;. de l'Assemblée de District, No 125, Cheva-
liers du Travail; et de l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous de
Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton ; de l'Union'Typographique
d'Ottawa, No 102; de l'Union des Cigariers, No 59, et de l'Union des Mouleurs,
No 29, Brantford, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale River Front, No 7628,
Chevaliers du Travail, Montréal; de l'Assemblée Québecquoise, No 1278, Chevaliers
du Travail; de l'Assemblée Mechanies, No 10061, Chevaliers du Travail; et de
l'Assemblée du Cap Rouge, No 2508, Chevaliers (lu Travail, tous de Québec; de l'Union
Protectrice Internationale des Ouvriers Constructeurs, No 7; et de l'Union des Bri-
quetiers et Maçons, No 1, tous de Vancouver, Colombie-Britannique; demandant
l'émission de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics nécessaires,
etc.

De l'Union Typographique de Toronto, No 91; de la Fraternité des Peintres
et Décorateurs de l'Amérique, Union No 3; de l'Assemblée de District, No 125,
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Chevaliers du Travail; et de l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous
de Toronto; de l'Union des* Cordonniers, No 31, flailton; de l'Union
Typographique d'Ottawa, No 102 ; de l'Union de Cigariers, 59; et de l'Union des
Mouleurs, No 29, Brantford, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale de River
Front. No 7628, Chevaliers du Travail, Montréal; de l'Assemblée Québecquoise, No
1278, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Mechanies, No 10061, Chevaliers du
Travail; de l'Assemblée du Cap Rouge, No 2508, Chevaliers du Travail, tous de
Québec; de l'Union Protectrice Internationale des Ouvriers Constructeurs, No 7; et
de l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Vancouver, Colombie-Britanninque; de-
mandant un acte obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs
ouvriers le prix courant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

De l'Union Typographique de Toronto, No 91; de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 3; de l'Assemblée de Didtrict, No 125, Che-
valiers du Travail; et de l'Assemblée Locale, No 2622, Chevaliers du Travail, tous
de Toronto; de l'Union des Cordonniers, No 31, Hamilton; de l'Union
Typographique d'Ottawa, No. 102; de l'Union des Cigariers, No 59; et de l'Union
des Mouleurs, No 29, Brantford, tous d'Ontario; de l'Assemblée Locale de
River Front, No 7628, Chevaliers du Travail, Montréal; de l'Assemblée Québecquoise,
No 1278, Chevaliers du Travail; de l'Assemblée Mechanies, No 10061, Chevaliers du
Travail; de l'Assemblée du Cap-Rouge, No 2508, Chevaliers du Travail, tous de Qué-
bec; de l'Union Protectrice Internationale des Ouvriers Constructeurs, No 7; et de
l'Union des Briquetiers et Maçons, No 31, tous de Vancouver, Colombie- Britannique;
demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu de l'honorable juge Palmer et
de l'honorable juge King, deux des juges choisis pour instruire les pétitions d'élection,
conformément à l'Acte des Elections Fédérales Contestées, un certificat concernant
le district électoral de Queen, N.-B.

Et le dit certificat est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
cette Chambre comme suit:-

ÉL-ECTION CONTESTÉE DE QUEEN, N.-B.

Puissance du Canada.
Province du Nouveau-Brunswick. j

Chapitre 9 des Statuts Revisés du Canada, et actes qui l'amendent.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Queen, dans la province du Nouveau-Brunswick, tenue le cinquième jour de
mars, A.D. 1891.

Entre
GEORGE FREDERIOK BAIRD,

Pétitionnaire;
et

GEoRGE GEaALD KING,

A l'honorable Orateur 
Bépondant.

de la Chambre des Communes
du Canada.

Nous, les soussignés, deux des juges de Sa Majesté dans la Cour Suprême de la
dite province, et les juges devant lesquels a été instruite la pétition d'élection men-
tionnée aux présentes, le ving-deuxième jour de décembre, A.D. 1891, et le vingt-
cinquième jour de février, A.D. 1892;

Certifions, par les présentes, qu'à la clôture de la dite instruction, nous avons
décidé que le dit George:Gerald King n'a pas été régulièrement élu, mais que le dit
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George Frederick Baird avait obtenu le plus grand nombre de votes inscrits à la dite
élection, qu'il avait été régulièrement élu et qu'il aurait dû être rapporté comme
député régulièrement élu pour représenter dans la Chambre des Communes le dit
district électoral, lors de la dite élection, et qu'en conséquence il a droit à ce siège;
et nous ordonnons que le rapport soit modifié en substituant le nom du pétitionnaire,
à celui du répondant dans le dit rapport.

Et nous faisons rapport, par les présentes, qu'il n'a pas été prouvé que des
manoeuvres de corruption aient été pratiquées par, ou à la connaissance ou du con-
sentement d'aucun des candidats à la dite élection.

Et nous faisons, de plus, rapport qu'il n'a pas été prouvé devant nous que de
telles manoeuvres aient été pratiquées à la dite élection, sauf ce que compris dans les
admissions des avocats des parties à la dite instruction; et nous sommes d'avis qu'il
n'est pas désirable de faire une nouvelle enquête pour savoir si des manoeuvres frau-
duleuses ont été pratiquées.

Et nous certifions, en outre, que copie des notes des admissions et procédures,
lors de l'instruction de la dite pétition, est annexée aux présentes.

Le tout humblement certifié.
A. LOCKWOOD PALMER,
GEORGE E. KING.

M. l'Orateur informe la Chambre que, conformément au chapitre 9, clause 46
des Statuts Revisés, il a adressé son mandat au greffier de la couronne en chancel-
lerie, lui enjoignant de modifier le rapport du bref de la dernière élection pour le dit
district électoral, en retranchant le nom de George Gerald King, écr, et lui substi-
tuant celui de George Frederick Baird, écr, comme étant le député régulièrement élu
pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada
pendant le présent parlement.

M. l'Orateur informe aussi la. Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la couronne en chancellerie le certificat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA. 7 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un mandat de l'Orateur de la Chambre des
Communes portant la date du septième jour de mars courant, et à moi adressé à cet
effet, -j'ai modifié le rapport du bref d'élection pour la dernière élection dans le dis-
trict électoral de Queen, dans la province du Nouveau-Brunswick, en en retranchant
le nom de George Gerald King, écuier, pour le remplacer par celui de George Frede-
rick Baird, denier, de la cité de Saint-Jean, lN.-B., comme étant le député régulière.
ment élu pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes
du Canada pendant le présent parlement.

SAML E. ST. O. CHAPLEAU, [L.S.]
Grqffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A JoHN G. BoURINOT, écr,
Greffier de la Chambre des Communes,

du Canada.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la couronne en chancellerie les certificats suivants:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 5 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du neuvième jour du
mois de février dernier émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Robert Campbell, écr, de la cité de Québec, comme officier-rapporteur pour le district
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électoral de Québec-Ouest, dans la province de Québec, pour l'élection d'un membre
pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Comm unes du Canada,
durant le présent parlement, aux lieu et place de Thomas McGreovey, écr, qui a été
expulsé de la Chambre, John Hearn, écr, marchand, de la cité de Québec, a été rap-
porté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est mainte-
nant déposé dans les archives de mon bureau.

(Signé) SAML E. ST. O. CHAPLEAU,
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BOURINOT, EcR.,
Greffier de la Chambre des Communes,

du Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CEANCELDERIE, CANADA.

OTTAWA, 7 mars 1892.
Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du cinquième jour du

mois de février dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Dositbé Duprat, écr, de Sainte-Scholastique, P.Q.,comme officier-rapporteur pour le dis-
trict électoral du comté des Deux-Montagnes, dans la province de Québec, pour l'élec-
tion d'un membre pour représenter le district électoral dans la Chambre des Communes
du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Jean-Baptiste Daoust,
écuier, décédé ; Joseph Girouard, écr, notaire public, de la paroisse de Saint-Benoit,
a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est
maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

(Signé) SAÂL E. ET. O. CHAPLEAU,
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BOURINOT, Ecr,
Greffier de la Chambre des Communes,

du Canada.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur le bu'eau, confor
mément à l'ordre de la Chambre du 3 du courant, un état donnant la date du mandat
de l'Orateur, la date du bref et la date de la nomination de l'officier-rapporteur dans
les cas d'élection des députés à la Chambre des Communes depuis la clôture de la
dernière session. Aussi, état indiquant les causes de délai, dans chacune des matières
ci-dessus, lorsque délai il y a eu. (Documents de la session No 25.)

Francis Gordon Forbes, écr., député du district électoral de Queen, N-E., ayant
préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le
rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

Ordonné, que M. Tupper ait la permission de. présenter un bill modifiant de
nouveau le chapitre quatre-vingt-seize, des Statuts Revisés, intitulé: " Acte à l'effet
d'encourager le développement des pêches maritimes et la construction des navires
de pêche. "

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Flint ait la permission de présenter un bill à l'effet de modifier
"l'Acte modifiant l'Acte de Tempérance du Canada, 1888."

Il présente, en conséquence le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Foster, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, soumet à la Chambrp,
-Relevé, pour dix jours, des recettes et déboursés du Canada, du 11 au 20 février, et
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du 21 au 29 février 1892, et pour les périodes correspondantes de 1891. (Documents
de la session lo 26.)

Aussi,-Etat de toutes les pensions et indemnités de retraite accordées dans le
service civil, pendant l'année expirée le 31 décembre 1891, donnant le nom et le rang
de chaque personne mise à la retraite ou retirée, ses appointements, son âge, la durée
de son service, l'indemnité à elle accordée lors de sa retraite, la raison de sa mise à
la retraite, et si la vacance a été remplie par promotion ou par -une nouvelle nonii-
nation. (Documents de la session No 27.)

M. Foster présente aussi,-la réponse 1 une adresse à Son Excellence du 21 avril
1890 pour copie de toutes communications échangées entre les gouvernements impé-
rial et fédéral au sujet de l'abrogation des articles des divers traités de commerce
conclus entre le gouvernement de Sa Majesté et les gouvernements étrangers. (Docu-
ments de la session No 24.)

Sur motion de M. Brodeur, secondé par M. Bernier,
Ordonné, qu'un ordre d.e la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes requêtes, correspondances, pièces justificatives, dépositions, rapports
des inspecteurs, et enfin tous documents concernant la destitution de B. Loiselle, écr,
maître de poste de la paroisse de Sainte-Angèle, comté de Rouville.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Macdonald (Huron),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état dressé suivant la formule employée pour les relevés publiés dans la Gazette, des
exportations et importations du 1er juillet 1891 au 1er mars 1892, faisant la distinc-
tion entre les produits du Canada et ceux des autres pays, et des états comparatifs
du 1er juillet 1890 au 1er mars 1891.

M. Macdonald (Hiuron) propose, secondé par M. Grieve,
Qu'il soit émis un ordre de la Chambre, pour un état faisant connaître tous les

contrats donnés par le gouvernement, par soumissions, depuis le 1er juillet 1867
jusqu'au 1er juillet 1891, et indiquant,-

1. Les noms et domiciles des soumissionnaires pour chacun des travaux.
2. Le chiffre de chaque soumission dans chaque cas.
3. Les noms des adjudicataires des contrats dans chaque cas.
4. Dans les cas où les plus basses soumissions n'ont pas été acceptées, les raisons

du refus.
5. Lorsque des dépôts devaient accompagner chaque soumission, le percentage

demandé sur le montant de la soumission ; et, dans le cas contraire, donner les cas
dans lesquels aucun dépôt n'a été demandé, exigé ou reçu.

6. Les cas (s'il en est) dans lesquels des dépôts ont été remis à des soumission-
naires refusant de se conformer au cahier des charges servant de base à leur soumis-
sion, les noms des personnes et les raisons de la dite remise.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Mills (Bothwell),
Ordonné, que le débat soit ajourné.
Sur motion de M. Fraser, secondé par M. Christie,
Ordonné, que le greffier de la Chambre dépose sur le bureau un état donnant le

nombre de pétitions présentées à la Chambre des Communes au sujet de la prohibi-
tion, pendant la session de 1891, et indiquant,-

1. Le nombre total de pétitions présentées ;
2. Le nombre total de signatures attachées à ces pétitions;
3. Le nombre de (1) pétitions ; et de (2) signatures,-
(a.) Par l'Eglise Presbytérienne;
(b.) Par l'Eglise Méthodiste ;
(c.) Par l'Eglise Baptiste (chiffres séparés pour les baptistes libres)

e (d.) Par l'Eglise Episcopale ou d'Angleterre;
(e.) Par l'Armée du Salut;
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4. Le nombre de (1) pétitions; et de (2) signatures pour chaque province et
chaque territoire ; les noms et chiffres séparément pour chaque province et chaque
territoire ;

5. Le nombre de pétitions séparées, par des cours ecclésiastiques et des sociétés
de tempérance ou tous autres corps, signées par des officiers et donnant les noms des
cours ecclésiastiques et des sociétés de tempérance qui ont envoyé ces pétitions,
avec le nombre de signatures.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 8 imars 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau.:-
Par M. Macdonald (Winnipeg),-la pétition de la Compagnie du chemin de fer

de la Montagne de Bois et Qu'Appelle.
Par M. Gibson,-la pétition d'Alice M. Cook et autres, de la Société des Jeunes

Gens pour les œuvres chrétiennes; de l'église Baptiste, de Thorold et Merritton,
Ontario.

Par M. Dawson,-la pétition de J. Gaudier et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les œuvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne, Newburgh, Ontario.

Par M. Innes.-la pétition de la Compagnie d'imprimerie du Globe (limitée).
Par M. Tisdale,-la pétition de madame J. Beaupré et autres, de la Société des

Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Méthodiste, Simcoe, Ontario.
Par M. Coatsworth,-Neuf pétitions des Fabricants de Meubles et de Pianos

de l'Union Nationale ; huit pétitions de l'Union des Ouvriers Constructeurs, No 2;
et dix pétitions de l'Union des Ouvriers Tonnelliers, tous de Toronto, Ontario.

-Par M. Masson,-la pétition du Conseil Municipal du comté de Grey, Ontario.
Par M. Wilson,-la pétition de J. M. Wemp et autres, de la Société des Jeunes

Gens pour les oeuvres chrétiennes de l'église Méthodiste, de Bath, Ontario.
Par M. Armstrong,-la pétition de kate Colquhoun et autres, de la Société des

Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Knox, London, Ontario.
Par M. Somerville,-la pétition de John McClung et autres, de la Société des

Jeunes Gens ponr les ouvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne, d'Alberton,
Brant-Nord ; et la pétition de Samuel Cirrey et autres, de 'la Société des Jeunes
Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Baptiste, de Wolverton, d'Ontario.

Par M. Fairbairn,-La pétition d'Ella A. Parkinson et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes de l'église Méthodiste,, d'Oakwood ; et la
pétition de John Graham et autres, de la société des jeunes gens pour les ouvres
chrétiennes de l'église méthodiste de Graham, du comté de Victoria, Ontario.

Par M. Denison,-Sept pétitions de l'Association Unie des Ouvriers Plombiers,
et des Monteurs d'appareils à gaz et à vapeur, tous de Toronto, Ontario..

M. Bowell, du comité spécial chargé de préparer et rapporter les listes des
députés devant composer les comités spéciaux permanents ordonnés par cette
Chambre, fait rapport que le comité a préparé des listes en conséquence, lesquelles
sont lues comme suit:

1. PRIVILÈGEs ET ÉLECTION.-Messieurs 'Adam&, Amyot, Baker, Beausoleil,
Bruneau, Caron (Sir Adolphe), Chapleau, Choquette, Coatsworth, Costigan, Car-
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ran, Daly, Davies, Desaulniers, Dickey, Edgar, Flint, Fraser, Gi, ouard (Jacques-
Cartier), Ives, Kirkpatrick, Langelier, Langevin (Sir Hector), Laurier, Lavergne,
Lister, McCarthy, McDonald (Victoria), McLeod, Masson, Mills (Bothwell), Mon-
crieff, Mulock, Ouimet, Patterson (Huron), Pelletier, Préfontaine, Thompson (Sir
John), Tupper, Weldon, et Wood (Brockville)-41.

2. Lois EXPJRANTEs.-MessieUrs Bain (Soulanges), Cameron, Cargill, Carroll,
Corbould, Dawson, Delisle, Dugas, Ferguson (Renfrew), Flint, Gillies, Girouard (Deux
Montagnes), Grieve, Henderson, Hutchins, Legris, McDonald (Victoria), McMillan
(Vaudreuil), Pope, Reid, Robillard, IRyckman, Savard, Simard, Somerville, Temple,
et Tyrwhitt-27. Et que le quorum du dit comité se compose de sept membres.

3. CHEMINS DE FER, CANAUX ET TÉLÉGRAPHEs.-Messieurs Adams, Allan,
Amyot. Armstrong, Bain (Soulanges), Baker, Barnard, Beausoleil, Béchard, Ber-
geron, Bergin, Bernier, Borden, Bourassa, Bowman, Brown, Bruneau, Burnham,
Burns, Cameron, Campbell, Carignan, Carpenter, Caron (Sir Adolphe), Cartwright
(Sir Richard), Casey, Chapleau, Charlton, Choquette, Christie, Coatsworth, Cochrane,
Cock burn, Corbould, Corby, Costigan, Craig, Curran, Daly, Davies, Davin, Davis,
Delisle, Denison, Desaulniers, Desjardins (Hochelaga), Desjardins (L'Islet), Devlina,
Dewdney, Dickey, Dupont, Edgar, Fairbairn, Fauvel, Ferguson (Leeds et Gren-
ville), Fraser, Fréchette, Geoffrion, Gibson, Gillies, Girouard (Jacques-Cartier),
Girouard (Deux-dnontagnes), Godbout, Gordon, Grandbois, Guay, Haggart, Hlazen,
Hearn, 1 enderson, Hodgins, Hughes, Ingram, Innes, Ives, Joncas, Kaul bach, Kenny,
Kirkpatrick, Landerkin, Langelier, Langevin (Sir Hector), LaRivière, Laurier,
Lavergne, Leduc, Léger, Lépine, Lippé, Lister, Livingston, Macdonald (Ring)
Macdonald (Winnipeg), Macdonell (Algoma), Mackenzie, Mackintosh, McAlister,
McCarthy, McDougald (Pictou), McDougalI (Cap-Breton), McKay, McKeen,
McLean, iMeLennan, McLeod, MeMillan (Huron), MeMillan (Vaudreuil), MeMulIlen,
Madill, Mara, Masson, Metcalfe, Mignault, Mills (Annapolis), Mills (Bothwell), Mon-
tague, Mulock, Murray, Northrup, Ouimet, Paterson (Brantj,Patterson (Colchester),
Perry, Pope, Préfontaine, Prior, Putnam, Reid, Rider, Rinfret, Robillard, Roome,
Ross (Dundas), Ross (Lisgar), Ryckman, Sanborn, Savard, Scriver, Simard, Smith
(Ontario) Smith (Sir Donald), Sproule, Stairs, Stevenson, Sutherland, Temple, Thomp-
son (Sir John), Tisdale, Tyrwhitt, Vaillancourt, Wallace, Watson, Weldon, White
(Cardwell), White (Shelburne), Wilmot, Wood (Brockville), Wood (Westmoreland)
et Yeo-159.

4. BILLs PRIVÉs.-Messieurs Allan, Bain (Soulanges), Baker, Barnard, Beith,
Borden, Bourassa, Brodeur, Campbell, Carpenter, Caron (Sir Adolphe), Carroll,
Casey, Choquette, Cleveland, Cochrane, Corbould, Corby, Craig, Davies, Delisle,
Denison, Dickey, Dupont, Edwards, Fairbairn, Featherston, Frémont, Geoffrion,
Gillmor, Girouard (Jacques-Cartier), Hazen, Hodgins, Ives, Joneas, Kenny, La-
Rivière, Lavergne, Leduc, Léger, Legris, Lépine, Macdonald (Huron), Macdonell
(Algoma), MeAlister, MeDougall (Cap-Breton), McKay, McKeen, McMillan (Vau-
dreuil), Madill, Marshall, Mignault, Miller, Moncrieff, Monet, Northrup, Ouimet,
Pelletier, Prior, Robillard, Roome, Rosamond, Ross (Dundas), Skinner, Smith,
(Ontario), Stairs, Vaillancourt, Watson, Weldon, White (Shelburne), et Yeo-71.
Et que le quorum du dit comité se compose de sept membres.

5. ORDRES PERMANENTs.-Messieurs Armstrong, Bergeron, Bourassa, Bowers,
Brodeur, Brown, Burnbam, Cargill, Desaulniers, Earle, Feiguson (Leeds et Gren-
ville), Ferguson (Renfrew), Gillmor, Girouard (Deux-Montagnes), Grieve, Hodgins,
Hughes,lutchins,Ingram,Landerkin, lavergne,Léger,Macdowall,McKeen,McNeilI,
Marshall, Masson, Miller, Mills (Annapolis), Monet, O'Brien, Paterson (Brant),
Patteison (Colchester), Perry, Rinfret, Rosamond, Rowand, Scriver, Semple, Steven-
son, Wilmot, Wilson et Wood (Brockville)-43. Et que le quorum du dit comité se
compose de sept membres.

6. IMPRESsIoNs.-Messieurs Amyot, Bergin, Bourassa, Chapleau, Charlton,
Davin, Desjardins (Hochelaga), Grandbois, Innes, Kaulbach, Landerkin, Mackintosh,
McLean, MeMullen, Patterson (Huron), Putnam, Rider, Somerville, Stevenson,
Taylor, et Tisdale-21.
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7. COMPTES PUBLICs.-Messieurs Adams, Baker, Béchard, 'Bergeron, Bergin,
Bowell, Cameron, Caron (Sir Adolphe), Cartwright (Sir Richard), Chapleau, Charl-
ton, Coatsworth, Cochrane, Corby, Costigan, Daly, Davies, Desjardins (L'Islet),
Devlin, Ferguson (Leeds et Grenville), Forbos, Foster, Fraser, Gordon, Haggart,
Hearn, Hughes, Landerkin, Langelier, Lister, Macdonald (Huron), Macdonell
(Algoma), Mackenzie, McDougald (Picton), McMullen, Madili, Mills (Annapolis),
Milis (Bothwell), Moncrieff, Montague, Mulock, Murray, Paterson (Brant), Rinfret,
Scriver, Skinner, Somerville, Sproule, Taylor, Tisdale, Tupper, Wallace, White
(Cardwell), Wood (Brockville), et Wood (Westmoreland)-55. Et que le quorum du
dit comité se compose de neuf membres.

8. BANQUES ET CoMMERE.-Messieurs Allan, Amyot, Barnard, Beausoleil,
Béchard, Beith, Bernier, Borden, Bowers, Bowman, Bruneau, Burnham, Burns, Car-
gill, Carignan, Cartwright (Sir Richard), Charlton, Cleveland, Coatsworth, Cochrane,
Cockburn, Corby, Craig, Curran, Daly, Davies, Desjardins (Hochelaga), Desjardins
(L'Islet), Devlin, Dickey, Dugas, Earle, Edgar, Edwards, Featherston, Flini, Forbes,
Foster, Fraser, Fréchette. Gauthier, Geoffrion. Gibson, Gillies, Girouard (Jacques-
Cartier), Guay, Haggart, Hazen, Hearn, Henderson, Ives, Joncas, Kaulbach, Kenny,
Kirkpatrick, Langelier, Langevin (Sir Hector), Laurier, Lister, Livingston, Mac-
donald (Huron), Macdonald (King), Macdonald (Winnipeg), Macdowall, Mackenzie,
McAlister, McCarthy, McDonald (Victoria), McDougald (Pictou), M&Dougal (Cap-
Breton), McKay, McLennan, McLeod, McNcill, Mara, Masson, Metcalfe, Mills (Both-
well), Moncrieff, Mulock, Murray, Northrup, O'Brien, Onimet, Paterson (Brant),
Patterson (Huron), Pelletier, Pope, Préfontaine, Prior. Putnam, Rider, Rowand,
Ryck man, Sanborn, Scriver, Semple, Skinner, Smith (Sir Donald), Stairs, Sutherland,
Temple, Thompson (Sir John), Tisdale, Wallace, Watson, Welsh, White (Cardwell),
White (Shelburne), Wilson, Wood (Westmoreland), et Yeo-112. Et que le quorum
du dit comité se compose de neuf membres.

9. AGRICULTURE ET CoLoNIsATIoN.-Messicurs Armstrong, Bain (Soulanges),
Bain (Wentworth), Beith, Bergeron, Bernier, Bowers, Bowman, Brodeur, Burn-
ham, Burns, Cameron, Carignan, Carpenter, Casey, Choquette, Christie, Cleve-
land, Cochrane, Corbould, Daly, Davin, Davis, Dawson, Desaulniers, Dewdney, Dugas,
Dupont, Earle, Edwards, Fair bairn, Fauvel, Featherston, Ferguson (Leeds et Gren-
ville), Ferguson (Renfrew), Forbes, Fréchette, Frémont, Gauthier, Gibson, Gillies,
Gillmor, Girouard (Deux-Montagnes), God bout, Gordon, Grieve, Guay, Henderson,
Hodgins, Hutchins, Ingram, Innes, Joncas, La Rivière, Leduc, Legris, Lépine, Lippé,
Livingston, Macdonald (King), Macdowall, Mackintosh, Mc[ean, McLennan,
McMillan (Huron), McNeill, Mara, Marshall, Metcalfe, Mignault, Miller, Montague,
O'Brien, Paterson (Brant), Patterson (Colchester), Perry, Pope, Putnam, Reid,
Robillard, Roome, Rosamond, Ross (Dundas), Rose (Lisgar), Rowand, Sanborn,
Semple, Smith (Ontario), Sproule, Sutherland, Taylor, Tyrwhitz, Watson, Wilmot,
Wilson, et Wood (Westmoreland)-96. Et que le quorum du dit comité se compose
de neuf membres.

Sur motion de M. Bowell, secondé par M. Foster,
Résolu, que la Chambre concoure dans le dit rapport.

Joseph Girouard, écr, député du district électoral des Deux-Montagnes, ayant
préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le
rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

Ordonné, que Sir John Thompson ait la permission de présenter un bill concer-
nant la loi criminelle.

Il prés.ente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Bowell ait la permission de présenter un bill concernant l'aide
par les sauveteurs des Etats-Unis dans les eaux canadiennes.

si
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11 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Tupper ait la permission de présenter un bill modifiant de
nouveau l'Acte des pêcheries.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Tupper ait la permission de présenter un bill modifiant l'Acte
du pilotage.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture rn est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Tupper ait la permission de présenter un bill concernant les
navires de pêche des Etats-Unis.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordunné, tlue M. Tupper ait la permission de présenter un bill concernant le
ministère de la Marine et des Pêcheries.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de lordre, reprend le débat ajourné sur la motion
proposée hier,-qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un
état faísant connaître tous les contrats donnés par le gouvernement, par soumissions,
depuis le 1er juillet 1867 jusqu'au 1er juillet 1891, et indiquant,-

1. Les noms et domiciles des soumissionnaires pour chacun des travaux.
2. Le chiffre de chaque soumission dans chaque cas.
3. Les noms des adjudicataires des contrats dans chaque cas.
4. Dans les cas où les plus basses soumissions n'ont pas été acceptées, les raisons

du refus.
5. Lorsque des dépôts devaient accompagner chaque soumission, le percentage

demandé sur le montant de la soumission ; sinon, donner les cas dans lesquels aucun
dépôt n'a été demandé, exigé ou reçu,

6. les cas (s'il en est) dans lesquels des dépôts ont été remis à des soumission-
naires refusant de se conformer aux cahiers des charges servant de base à leur sou-
mission, les noms des personnes et les raisons de la dite remise.

Et le débat se continuant,-la dite motion est retirée, avec le consentement de la
Chambre.

Sur motion de M. Macdonald (Huron), secondé par M. Sutherland,
Ordonné, qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un état indiquant tous les

contrats donnés dans les départements des Travaux Publics et des Chemins de for et
Canaux, excédant le chiffre de $5,000, depuis le 30 juin 1887 jusqu'au 30 juin 1891,-

1. Ceux accordés aux plus bas soumissionnaires et ceux donnés à d'autres, et le
montant dans chaque cas ;

2. La différence entre le prix donné et celui mentionné dans la plus basse sou-
mission ;

3. Les raisons pour lesquelles la plus basse soumission n'a pas été acceptée;
4. Dans le cas où les dépôts devaient accompagner chaque soumission, qnel était

le percentage sur le chiffre de la soumission ;
5. Les dépôts ou aucuns d'entre eux ont-ils été remis aux soumissionnaires qui

ont retiré leur soumission ou qui ont refusé d'accepter le contrat qui leur avait été
accordé.
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Sur motion de M. Mulock, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général le priant de vouloir bien mettre devant cette Chambre, copie de tous rapports
émanant de ministres de la couronne en vertu desquels ont été émis des mandats du
Gouverneur général pendant les dernières vacances du parlement, et copie des ordres
en conseil autorisant l'émission des dits mandats.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 9 mars 1892.
Pa11aE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Smith (Ontario),-dix pétitions de l'Union des Mouleurs en Fer, N° 136,

Ozhawa, Ontario.
Par M. Davis,-la pétition de John Lineham et autres, du district d'Alberta,

T.N.-O.
Par M. Hughes,-la pétition de H. H. Graham, M.D., et autres, de la Société

des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Baptiste, de Fenelon Falls;
et la pétition de John H. Rogers et autres, tous de la Société des Jeunes Gens pour
les Suvres chrétiennes de l'église Presbytérienne, de Woodville, Ontario.

Par M. Bain (Wentworth),-la pétition de William D. Kitchen et autres, tous
Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord, Victoria; la pétition de Thomas S.
leuderson et autres, tous Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord, de Ilun-

ter's Corners; la pétition de George Ammerman et autres, Patrons de l'Industrie de
l'Amérique du Nord, de Weir; et la pétition du révérend Benjamin L. Coloe et
autres, de l'église Méthodiste, Freelton, tous du comté de Wenthworth, Ontario.

Par M. Madill,-la pétition de M. Chipsham et autres, tous de la Société des
Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes, de l'église Presbyérienne, Morrison,
Ontario.

Par M. Fairbarn,-la pétition de madame W. T. Sheerer et autres, tous de la
Société des Jeunes Gens, pour les ouvres chrétiennes, de l'église Méthodiste, du comté
de Victoria, Ontario.

Par M. Craig,-la pétition de William Henderson et autres, tous de la Société
des Jeunes Gens pour les (Euvres Chrétiennes, de l'église Méthodiste, du comté de
Durham, Ontario.

Par M. Ingram,-la pétition de U. Caughell et autres, tous de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Baptiste, d'Aylmer, Ontario.

Par M. Tisdale,-la pétition de ilattie Adele Harrison, de la ville de Tilsonburg,
du Comté d'Oxford, Ontario, épouse légitime de Henry Bailey Harrison, ci-devant,
de la cité d'Ottawa, comté de Carleton, Ontario, opérateur de télégraphe, résidant
actuellement dans un endroit inconnu.

'Par M. Innes,-la pétition de James Milis et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les Suvres chrétiennes du collège d'Agriculture d'Ontario; la pétition de
Robert Stewart et autres de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes
de l'église, de l'église chrétienne; la pétition de James Miller et autres, de la Société
des Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes, de l'église de Knox, de Guelph; la
pétition de James Goldie et autres, de la Société des J eunes Gens pour les <euvres
chrétiennes, de l'église Congrégationaliste ; la pétition du révérend Thomas War-
drope, D. D., et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les euvres chrétiennes, de
l'église Chalmer, tous de Guelph; et la pétition de Laura Louisa et Marie Augusta
Smith, tous de la cité de Guelph, Ontario.
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Par M. Featherson,-la pétition du révérend R. J. 31. Glassford et autres, de la
Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne de
Streetsville, Ontario.

Par H. Carpenter,-la pétition de S. K. Bilett, et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour des Suvres chétiennes, de l'église Méthodiste de Winona ; et la péti-
tion de W. J. Patterson et autres, Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord,
comtéde Wentworth, tous d'Ontario.

Par M. Mills (Bothwell),-la pétition de Richard Harper et autres, de la
Société des Jeunes Gens pour les Suvres chrétiennes, de l'église Baptiste,Wilkesport;
et la pétition de J. Becket et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres
chrétiennes. de l'église Presbytérienne, de Thamesville, tous d'Ontario.

ParM.Taylor,-la pétition de la Compagnie dePonts de New-York et Brockville.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De la Cie du chemin de fer le Grand Tronc; demandant un acte pour se fusion

ner avec le chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique ; pour l'autoriser à
émettre des débentures à quatre pour cent, et pour d'autres fins.

De la Cie (les Aciéries et des Forges de la Nouvelle-Ecosse (limitée) ; demandant
un acte pour confirmer ses lettres-patentes et pour augmenter ses pouvoirs comme
corps incorporé.

De la Cie du chemin de fer de la Vallée Nicola.; demandant un acte déclarant
qu'elle est un corps légalement constitué et politiquesous la juridiction du parlement
du Canada, et que sa ligne ferrée est un ouvrage pour l'avantage général du Canada,
et à d'autres fins.

De David Chase Corbin, de New-York, et autres d'autres lieux; demandant une
charte sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Nelson au Fort Sheppard.

De lHerbert Remington Mead, (lu village de Pincher Creek, district d'Alberta,
T. N.-O., médecin; demandant un acte lui permettant de divorcer d'avec Louisa
Mead, sa femme.

De James Albert Manning Aikins, de la cité de Winnipeg, comté de Selkirk,
province de Manitoba, avocat; demandant un acte lui permettant de divorcer d'avec
Mary Bertha Aikins, sa femme.

De James Wright, de Donald, dans la province de la Colombie-Anglaise, con-
ducteur de chemin de fer; demandant un acte lui permettant de divorcer d'avec
Sarah Ann McDougall, sa femme.

De Ada Donigin, de Cookshire, comté de Compton, province de Québec, épouse
de Joseph Albert Donigan, maintenant résidant à Newbery, dans l'Etat du New-
Hampshire, un des Etats-Unis de l'Amérique; demandant un acte lui permettant de
divorcer d'avec le dit Joseph Albert Donigan, son époux.

De 1. J. Manning, président, et Amy E. Johnstone, secrétaire de "l'Union
des femmes missionnaires anabaptistes," des provinces maritimes; demandant une
charte leur permettant de poursuivre leurs travaux plus efficacement.

De ]'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs, Toronto, Ontario ; demandant
un acte pour mettre toutes les lignes de chemins de fer et de télégraphe sous le con-
trôle direct du gouvernement.

De l'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs, Toronto, Ontario; demandant
un acte prohibant l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

De l'Association d'aide mutuelle-des Aiguilleurs, Toronto, Ontario ; 'demandant
la nomination d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et
ouvriers.

De l'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs, Toronto, Ontario ; demandant
un acte pour réduire graduellement les heures de travail.

De l'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs, Toronto, Ontario ; demandant
l'abolition du système des contrats pour la construction de travaux publics.

De l'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs, Toronto, Ontario 4 demandant
un acte obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs ouvriers le
prix courant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.
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De l'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs, Toronto, Ontario ; demandant
qu'aucun argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concur-
rence sur les marchés du travail en Canada.

De l'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs, Toronto, Ontario; demandant
l'émission de billets fiduciaires pour la construction des travaux publies nécessaires,etc.

De l'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs, Toronto, Ontario; demandant
un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

De l'Association d'aide mutuelle des Aiguilleurs,. Toronto, Ontario; demandant
un amendement à l'acte d'engagement des matelots.

De John Smith 'et autres, Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord;
et de D. J. MeBachern et autres, Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord ;
demandant l'abolition des droits d'importation sur l'huile de charbon, la ficelle à lier,
le fer, etc., et la mise de ces articles sur la liste des articles francs de droits.

Du conseil municipal du comté d'Elgin, et du conseil municipal du comté
de Huron, tous d'Ontario; demandant l'amendement des règlements sur l'expédition
du bétail sur les navires.

Du révérend A. Beamer et autres, de Petrolia; de madame E. Calder et autres,
de l'église Knox, Beaverton; d'Annie Bradford et autres, de l'église Presbytérienne,
McDonald's Corner; de Biurnham W. Hinkson et autres,de l'église Chrétienne, Oshawa;
de Minnie Bell et autres, d'Ontario Ladies' College, Whitby; d'Alexander Wilson
et autres, d'Oxford; de George Vice et autres, de l'église Méthodiste, St. Mary's;
de Mnggie P. Barbour et autres, de la Première église Presbytérienne, St. Mary's;
de J. C. Vivian et autres, de l'église St. Andrew's, Fort William; de Janet Patterson
et autres, de la Ligue Ep'worth de l'église Méthodiste, Priceville; de W. A. Smith
et autres, de l'église des Disciples, Saint-Thomas; et d'Andrew Darfly et autres,
de l'église Méthodiste, Winona, tous de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres
chrétiennes, Ontario; demandant la fermeture, le dimanche, de la section canadienne
de l'Exposition de Chicago en 1893.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du grefier
de la couronne en chancellerie le certificat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA
OTTAWA. 9 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du quatrième jour du
mois de février dernier, émis par Son Excellenee le Gouverneur général, et adressé
à Joseph Beck, écuier, du township de Colborne, Ont., officier-rapporteur pour le dis-
trict électoral du comté de Huron (division-ouest), dans la province d'Ontario, pour
l'élection d'un membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des
Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Malcolm
Colin Cameron, écuier, dont l'élection a été déclaré non-avenue; l'honorable James
Colebrooke Patterson, secrétaire d'Etat, de la cité d'Ottawa, a été rapporté comme
d&ment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé
dans les archives de mon bureau.

SAM'L. E. ST. O. CHIAPnEA.U, [L.S.]
Greßfler de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BOURINOT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes,

du Canada.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Résolu, que Sir Adolphe Caron et MM. Amyot, Cockburn, Davies, Davin,

Desjardins (iochelaga), Desjardins (L'Islet), Edgar, Fraser, Kirkpatrick, Laurier,
McNeill, iMills (Bothweill), O'Brien, Rinfret, Seriver, Weldon et White (Shelburne),
soient nommés pour faire partie d'un comité spécial chargé d'aider l'Orateur dans
l'administration de la bibliothèque du Parlement, en ce qui concerne les intérêts de
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cette Chambre et pour agir comme membres d'un comité mixte des deux Chambres
devant s'occuper de la bibliothèque;

Ordonné, qu'il soit envoyé un message au Sénat communiquant à Leurs Hon-
neurs la résolution précédente.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Résolu, qu'il soit envoyé un message au sénat priant Leurs Honneurs de vouloir

bien s'unir à cette Chambre pour former un comité mixte des deux Chambres au
sujet des impressions du Parlement; et que les membres du comité spécial permanent
des impressions, savoir: MM. Amyot, Bergin, Bourassa, Chapleau, Charlton, Davin,
Desjardius (Hoebelaga), Grandbois, Innes, Kaulbach, Landerkin, Mackintosh,
McLean, McMul)en, Patterson (Huron), Putnam, Rider, Somerville, Stevenson,
Taylor et Tisdale agissent au nom de cette Chambre comme membres du dit comité
mixte des Impressions du Parlement.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

M. Dowdney, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-Rapport annuel du
département des Affaires des Sauvages pour l'année expirée le 31 décembre 1891.
(Documents de la Session, No 14.)

Sur motion de M. Hughes, secondé par M. Smith (Ontario),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant la quantité totale de farine canadienne exportée à Terreneuve au cours
de chacune des années 1890 et 1891; les lois et règlements du gouvernement de
Terreneuve concernant l'importation des farines en ce pays; et les quantités totales
des articles suivants exportés à Terreneuve dans chacune des dites années: bestiaux,
viandes de boucherie, lard, porc et fromage.

Sur motion de M. Hughes, secondé par M. Smith (Ontario),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de la correspondance faisant voir les mesures prises par le gouvernement pour
assurer l'admission des farines canadiennes dans l'Ile de Terreneuve à des conditions
raisonnables.

Sur motion de M. Mills (Bothwell), secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

qu'une carte de la Puissance du Canada soit déposée sur le bureau de la Chambre,
indiquant les limites des townships, comtés et divisions électorales dans chaque pro-
vince, et le nombre de votes inscrits dans chaque township, pour chaque candidat,
lors des élections générales de mars 1891.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Jeudi, 10 mars 1892.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. MeMillan (Huron),-la pétition de S. Mullett et autres, tous de la

Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de la première église Presbyté-
rienne, de Seaforth, Ontario.

Par M. Denison,-trois pétitions du Conseil des Métiers et du Travail, de
Toronto, Ontario.

Par M. Coatsworth,-trois pétitions du Conseil des Métiers et du Travail, de
Toronto, Ontario.

Par M. Curran,-la pétition de la Chambre de Commerce de Montréal; et la péti-
tion de la Compagnie du chemin de fer et de houille d'Alberta.

Par M. Reid,-la pétition de James B. Millar et autres, tous de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne de Spencerville;
et la pétition de M. E. Reynolds et autres, tous de la Société des Jeunes Gens pour
les ouvres chrétiennes, de l'église Méthodiste, de Prescott, d'Ontario.

Par M. McCarthy,-la pétition de Minnie Doiphin et autres, tous de la Société
des Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes, de l'église Méthodiste, de Creemore;
la pétition de D. G. Mitchell et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres
chrétiennes, de l'église Presbytérienne de Duneàýi, Nottawasaga; et la pétition de
Mme A. McMillan et autres, de laSodiété des Jeunes Gens pour les'œuvres chrétiennes
de l'église Union, du township de Keppel, d'Ontario.

Par M. Gordon,-dix pétitions de l'Association pour la protection des ouvriers
des mines, Nauaïmo, Colombie-Britannique.

Par Sir Richard J. Cartwright,-Ia pétition de R. I. Myers et autres, tous de
la Société des Jeunes Gens, pour les œuvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne,
de Norwich; la pétition de James L. Thompson et autres, de la Société des Jeunes,
pour les ouvres chrétiennes; de l'église Baptiste, d'Ingersoll, et la pétition de
James H. Day et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres Chré-
tiennes, de l'église Méthodiste, de Beachville, tous d'Ontario.

Par M. lutchins,-la pétition de W. J. Ford et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Méthodiste de Parkhill, d'Ontario.

Conformément à l'ordre du jour les pétition suivantes sont lues et reçues:
De la Compagnie du chemin fer de la Montagne de Bois et Qu'Appelle; deman-

dant un amendement à sa charte et aux actes qui l'amendent.
De la Compagnie d'imprimerie du Globe (limitée); demandant certains amende-

ments à sa charte.
Du conseil municipal du comté de Grey, Ontario; demandant l'amendement des

règlements sur l'expédition du bétail sur les navires.
De madame J. Beaupré et autres, de Simcoe; de J. M. Wemp et autres, de Bath;

d'Ella A. Parkinson et autres, d'Oakwood; et de John Graham et autres, de
Graham's Church, comté de Victoria, tous de l'église Méthodiste; d'Alice M. Cook
et autres, de Thorold et Merritton; et de Samuel Currey et autres, de Wolverton,
tous de l'église Baptiste; de Kate Colquhoun et autres, de London; de John McClung
et autres, d'Alberton, Brant-Nord; et de J. Gandier et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne, Newburgh,
Ontario; demandant la fermeture, le dimanche, de la section canadienne de l'Expo-
sition de Chicago en 1893.

De l'Union Nationale des Fabricants de Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Constructeurs, No 2; de l'Union des Ouvriers Tonnelliers: et de l'Associa-
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tion Unie des Ouvriers Plombiers, et des Monteurs d'appareils à gaz et à vapeur,
tous de Toronto, Ontario; demandant un acte pour mettre toutes les lignes de che-
mins de fer et de télégraphe sous le contrôle direct du gouvernement.

De l'Union Nationale des Fabricants de Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Constructeurs, No 2 ; de l'Union des Ouvriers Tonnelliers; et dle l'Associa-
tion Unie des Ouvriers Plombiers, et des Monteurs d'appareils à gaz et à vapeur,
tous de Toronto. Ontario; demandant un acte obligeant les entrepreneurs de travaux
publics à payer à leurs ouvriers le prix courant des gages alloués aux ouvriers de
mêmes méliers.

De l'Union Nationale des Fabricants dle Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Constructeurs, No 2; de l'Union des Ouvriers Tonnelliers; et de l'Associa-
tion Unie des Ouvriers Plombiers, et des Monteurs d'appareils à gaz et à vapeur,
tous de Toronto, Ontario; demandant un acte pour réduire graduellement les heures
de travail.

De l'Union Nationale des Fabricants de Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Constructeurs, No 2; de l'Union des Ouvriers Tonnelliers; et de l'Associa-
tion Unie des Ouvriers Plombiers, et des Monteurs d'appareils à gaz et à vapeur,
tous de Toronto, Ontario; demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers chi-
nois en Canada.

De l'Union Nationale des Fabricants de Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Constructeurs, No 2; cie l'Union des Ouvriers Tonnelliers ; et de l'Associa-
tion Unie des Ouvriers Plombiers, et des Monteurs d'appareils à gaz et à vapeur,
tous de Toronto, Ontario; demandant un acte prohibant l'importation en Canada de
travailleurs, en vertu de contrats.

De l'Union Nationale des Fabricants de Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Constructeurs, No 2; et de l'Union des Ouvriers Tonnelliers, tous de Toronto,
Oniario; demandant l'émission de billets fiduciaires pour la construction des travaux
publics nécessaires, etc.

De l'Union Nationale des Fabricants de Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Constructeurs, No 2; et de l'Union des Ouvriers Tonnelliers, tous de Toronto,
Ontario; demandant l'abolition du système des contrats pour la construction de
travaux publics.

De l'Union Nationale des Fabricants de Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Constructeurs, No 2; de l'Union des Ouvriers Tonnelliers; et de l'Asso-
ciation Unie des Ouvriers Plombiers, et les Monteurs d'appareils à gaz et à vapeur,
tous de Toronto, Ontario; demandant un amendement à l'acte d'engagement des
matelots.

De l'Union Nationale des Fabricants de Meubles et de Pianos; de l'Union des
Ouvriers Tonnelliers; et de l'Association Unie des Ouvriers Plombiers, et des
Monteurs d'appareils à gaz et à vapeur, tous de Toronto, Ontario; demandant la
nomination d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et
ouvriers.

De l'Union des Ouvriers Tonnelliers, de Toronto, Ontario; demandant qu'aucun
argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur les
marchés du travail en Canada.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie le certificat suivant:

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.

OTTAWA, 10 mars 1892.
le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du sixième jour du

mois de février dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Arthur Craig, écr, de Craighurst, Ont., comme officier-rapporteur pour le district
électoral du comté de Simcoe (division-est), dans la province d'Ontario, pour l'élec-
tion d'un membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Com-
munes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Philip H. Spohn,
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écr, dont l'élection a été déclarée non-avenue ; William Humphrey Bennett, écr, de
la ville de Midland, avocat, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par
le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SAML E. ST. O. CHAPLEAU, [L. S.]
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BoURINOT, écr,
Grefler de la Chambre des Communes

du Canada.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la
Chambre,-Liste des fonctionnaires publics auxquels des commissions ont été déli-
vrées aux termes du chapitre 19 des Statuts Revisés du Canada, pendant l'année 1891.
(Documents de la Session No. 31.)

Aussi,-Relevé détaillé de toutes les obligations et garanties enregistrées dans
le département du Secrétaire d'Etat depuis le dernier relevé de 1891, en conformité de
la clause 23, chap. 19 des Statuts Revisés du Canada. (Documents de la Session, No. 32.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine pi ésente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 1er juillet 1891, pour un état donnant,-

1. Le nombre d'immigrants chinois entrés en Canada depuis la date du dernier
rapport ordonné par cette Chambre, spécifiant,-

(a) Les ports d'entrée; (b) le montant de droits, ou de capitation, perçu; (c)
le nombre de Chinois entrés en vertu de certificats de retour; (d) le nombre de
certificats de retour émis pendant la même période, et le nombre de Chinois qui,
pendant cette même période, sont passés par le Canada en transit pour des pays
étrangers.

2. Le nombre de Chinois entrés en Canada à titre d'attachés an service diploma-
tique ou consulaire de la Chine.

3. Le nombre de Chinois entrés en Canada, pendant la même' période, à titre de
touristes, savants, étudiants ou marchands.

4. Copie de toute correspondance (s'il en est), entre les autorités impériales et
canadiennes ou entre le gouvernement du Canada et celui de la Chine (s'il en est),
ou entre le gouvernement de la Colombie-Anglaise et celui du Canada, ou avec toute
organisation de travail ou avec toute compagnie, corporation ou personne, concer-
nant l'Acte de l'immigration Chinoise ou suggérant des amendements à cet acte.
(Documents de la Session, No 33.)

Ordonné, que M. Tupper ait la permission de présenter un bill modifiant de nou-
veau l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur.

Il présente, en conséquence, le dit bit[ à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de Sir Hector Langevin, secondé par M. Desjardins (Hochelaga),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance, mémoires, ordres adininistratifs, et ordres du conseil concernant les
limites nord-ouest, nord et.est de la province de Québec, reçue ou passés pendant les
cinq dernières années et non encore soumis à la Chambre, ainsi que tous. rapports
d'explorations ou d'arpentage ordonnés à ce sujet par le gouvernement du Canada
pendant la dite période.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M, Edgar,
Résolu, qu'une :humble adresse soit présentée à gon Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toutes



10 et 11 mars.

soumissions reçues par le département des Chemins de fer et Canaux pour les sec-
tions 11, 12 et 13 du canal de Soulanges projeté, indiquant,-

(a) le montant collectif de chaque soumission;
(b) la quantité de chaque classe de travaux dans les cédules de chaque section;
(c) le montant de chaque soumission, en. détail, tel que calculé d'après le pro-

duit de la quantité et du prix de chaque item;
(d) Copie de tous rapports du conseil et ordres du conseil concernant ces sou-

missions;
(e) Copie de tous rapports d'ingénieurs sur chacune des dites sections;
(f ) Copie, en détail, de toutes les estimations des ingénieurs pour chaque section,

donnant la quantité, le prix et le montant de chaque classe de travaux dans les
'cédules;

(g) Copie de toute correspondance concernant les dites soumissions.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des

membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, Il mars 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau.
Par M. Livingsto,-la pétition de James Reid et autres, de la Société des

Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église de la rue Stanley, Ayr, Ontario.
Par M. Cockbur,-deux pétitions du Conseil des Métiers et du Travail de

'Toronto, Ontario.
Par M. Roome,-ia pétition de madame McMullen et autres, de la Société des

Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne, de Glencoe,
Ontario.

Par lu. Innes,-la pétition du révérend W. Robertson et autres, de la Société
des Jeunes Gens pour les oeuvres chrétiennes, de l'église de Duff's, township de
Puslinch, Ontario.

Par M. Armstrong,-la pétition de M. A. Sinclair et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Chrétienne. township de Lobo;
Ontario.

Par M. MeMullen,-la pétition du rév. T). M. Ramsay et autres, de la Société
des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne, de Mount
Forest, Ontario.

Par M. McCarthy,-la pétition de W. McBeth et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne, de Stayner, On-
tario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De John Lineham et autres, du district d'Alberta, T. N.-O.; demandant une

charte sous le nom de la compagnie d'irrigation et de force hydraulique de Rivière
Haute et du Creek aux Moutons.

De Hattie Adele Harrison, de Tilsonburg, Outario; demandant un acte lui per-
mettant de divorcer d'avec son mari, Henry Bailey Harrison
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De la Compagnie de Ponts de New-York et Brockville; demandant un acte
prolongeant le délai fixé pour achever ses travaux et augmentant le nombre de ses
directeurs provisoires.

De Richard Harper et autres, de Wilkesport; de W. Caughell et autres,
d'Aylmer; et de H. HI. Graham, M.D., et autres, de Fenelon Falls, tous de l'église
Baptiste; de James Millar et autres, de Guelph; de J. Becket et autres, de Thames-
ville; et du révérend R. J. M. Glassford et autres, de Streetsville; de M. Chipsham
et autres, de Morrison; et de John H. Rogers et autres, de Woodville, tous de
l'église Presbytérienne; de S. H. Bilett et autres, de Winona; de Wm. lenderson
et autres, du comté de Durham; et de madame W. T. Shearer et autres, du comté de
Victoria, tous de l'église Méthodiste; de James Mills et autres, du O. A. College; de
Robert Stewart et autres, de l'église Chrétienne; de James Goldie et autres, de
l'église Congrégationaliste; et du révérend Thomas Wardrope, D.D., et autres, de
l'égli3e Chalmer, de Guelph, tous de la Société des Jeunes Gens pour les oeuvres
chi étiennes; et du révérend Benjamin L. Cohoe et autres, de l'église Méthodiste,
Freelton, tous d'Ontario; demandant la fermeture, le dimanche, de la section cana-
dienne de l'Exposition de Chicago en 1893.

De William D. Kitchen et autres, de Victoria; de Thomas S. Henderson et
autres, de Hunter's Corners; de George Ammerman et autres, de Weir; et de W.
J. Patterson et autres, Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord, comté de Went-
worth, Ontario; demandant l'abolition des droits d'importation sur l'huile de charbon,
la ficelle à lier, le fer, etc., et la mise de ces articles sur la liste des articles francs
de droits.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant l'émission
de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics nécessaires, etc.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant un acte
pour mettre toutes les lignes de chemins de fer et de télégraphe sous le contrôle
direct du gouvernement.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant un acte
obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs ouvriers le prix cou
rant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant la nomi-
nation d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et ouvriers.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant l'aboli-
tion du système des contrats pour la construction de travaux publics.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant un acte
prohibant l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant un
amendement à l'acte d'engagement des matelots.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant un acte
pour réduire graduellement les heures de travail.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant qu'aucun
argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur les
marchés du travail en Canada.

De l'Union des Mouleurs en Fer, No 136, Oshawa, Ontario; demandant un acte
,prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

De Laura Louisa et Mary Augusta Smith, de Guelph, Ontario; relatant les
grands services rendus à l'Etat par les efforts courageux et patriotiques de leur
aïeule, la fameuse Laura Secord, dont les avertissements opportuns, sauvèrent la
péninsule de Niagara de l'invasion par les forces américaines en 1813; et priant la
Chambre de vouloir bien venir à leur aide vu leur grand âge, leur santé précaire et
les circonstances particulières de leur cas.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier do la Chambre a déposé sur le
bureau, un état des recettes et dépenses de la Chambre des Communes pour l'année
expirée le 30 juin 1891.
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M. William Humphrey Bennett, écr, député du district électoral de Simcoe-Est,
ayant préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commis-
saires le rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des pétitions
suivan'es, savoir :

De la Compagnie canadienne d'assurance et d'inspection des chaudières; deman-
dant la passation d'un acte modifiant les actes relatifs à la dite compagnie ;-de la
Compagnic meunière de McKay (limitée); demandant un acte modifiant l'Acte con-
cernant la dite compagnie;-de la Compagnie des chars urbains d'Ottawa; deman-
dant un acte augmentant ses pouvoirs comme corps constitué, et à d'autres fins ;-
du conseil municipal de la cité de Toronto; demandant la passation d'un acte confir-
mant certaines conventions faites entre la cité de Toronto et les compagnies du
Grand Trone et du Pacifique Canadien;-de John Archibald Cameron et autres, de
la cité d'Ottawa et autres lieux; demandant une charte sous le nom de W. C. Edwards
et Cie ;-du conseil municipal de la cité de London, O.; demandant un acte autorisant
les porteurs d'obligations et de débentures du chemin de fer de London à Port-
Stanley à vendre le dit chemin de fer, et à d'autres fins ;-de la Compagnie du che-
min de fer du Sud de la Colombie-Anglaise; demandant un acte déciarant qu'elle est
un corps politique légalement constitué et que sa ligne est pour l'avantage général
du Canada, étendant les pouvoirs qui lui ont été conférés par la législature de la
Colombie-Anglaise, et à d'autres fins ;-de John A. Macdonald, de Victoria, N.-E., et
autres, d'autres lieux; demandant une charte les autorisant à construire un chemin
de fer entre Wolsely, sur la ligne du Pacifique Canadien, et Fort Qu'Appelle, T.N.-O.,
et à d'autres fins; de David Chase Corbin, de New-York, et autres, d'autres lieux;
demandant une charte sous le nom de Compagnie de chemin de fer de Nelson au
Fort Sheppard ;-d'Ada Donigan, de Cookshire, Québec; demandant un acte lui per-
mettant de divorcer d'avec Joseph Albert Donigan, son époux ;-de James Albert
Manning Aikins, de la cité de Winnipeg, Manitoba; demandant un acte lui permet-
tant de divorcer d'avec Mary Bertha Aikins, sa femme;-de Herbert Remington
Mead, de Pincher Creek, T.N.-O.; demandant un acte lui permettant de divorcer
d'avec Louisa Mead, sa femme;-et du James Wright, de,Donald, Colombie-Anglaise;
demandant un acte lui permettant de divorcer d'avec Sarah Ann McDougall, sa
femme.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie du chemin de fer le
Grand Tronc, demandant un acte pour se fusionner avec le chemin de fer de Jonction
du Nord et du Pacifique, et il constate que ces avis n'ont pas été publiés pendant le
temps voulu; mais comme la pér;ode requise sera pleinement expirée avant que le
bill ne soit examiné par le comité des Chemins de fer, le comité recommande qu'ils
soient jugés suffisants.

Ordonné, que M. Tisdale ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du Grand Trone de chemin de fer du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bil1 à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Robillard ait la permission de présenter un bill modifiant l'A ete
constitutif de la Compagnie meunière McKay.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Robillard ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer à passagers de la cité d'Ottawa.

Il présente, en conséquenée, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain..
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Ordonné, que M. Wood (Brockville) ait la permission de présenter un bill à
l'effet de constituer en corporation W. C. Edwards et Cie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Coatsworth ait la permission de présenter un bill concernant
certains travaux de chemins de fer dans la cité de Toronto.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chamnbre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Coatsworth ait la permission de présenter un bill concernant
la Compagnie canadienne d'inspection et d'assurance des chaudières à vapeur.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
)a première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Mara ait la permission de présenter un bill concernant la Com-
pagnie du chemin de fer du Sud de la Colombie-Britannique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à
M. l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la
signature de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, (tous les membres de la Chambre
étant découverts) et il est comme suit:-

STANLEY DE PRESTON.
Messieurs de la Chambre des Communes,

Je vous remercie sincèrement de la loyale adresse que vous avez adoptée en
réponse au discours que j'ai prononcé à l'ouverture de la session, et je me repose avec
confiance sur l'assurance que vous m'y donnez de considérer avec une attention
pleine et entière les mesures qui vous ont été soumises.
HÔTEL DU GOUvERNEMENT,

OTTAWA, 10 mars 1892.

Sur motion de M. Dewdney, secondé par M. Tapper,
Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera en comité général pour

considérer une certaine résolution à l'effet de transporter à la corporation de la cité
de Toronto, certains terrains de l'artillerie situés dans la dite cité.

Sur motion de M. Tupper, secondé par M. Ouimet,
Résolu, que lundi prochain, cette Chambre, se formera en comité général pour

considérer une certaine résolution à l'effet d'imposer un honoraire pour chaque
nspection de certains vaisseaux.

Sur motion de M. Tupper, secondé par M. Ouimet,
Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera en comité général pour

considérer certaines résolutions à l'effet d'imposer un honoraire pour chaque licence
pour la mise en boîte, en conserves ou la salaison du homard.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau le chapitre
quatre-vingt-seize des Statuts revisés, intitulé: "Acte à l'effet d'encourager le déve-
loppement des pêches maritimes et la construction de navires de pêche," étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre devant siéger lundi prochain.

Sur motion de M. Hughes, secondé par M. Cargill,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tout
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arrangement ou entente entre le gouvernement et le Grand Tronc concernant le pont
de chemin de fer à Fenelon Falls.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Reid, secondé par M. Ross (Dundas),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de tous levés hydrographiques, plans, devis, contrats, rapports et papiers se
rapportant au nouveau chenal du Rapide des Galops;

2. Copie de tous rapports d'ingénieurs sur l'accident arrivé au steamer " Tra-
veller " qui a touché fond dans le Rapide des Galops en octobre 1889.

3. Copie de tous rapports (s'il en est) émanant d'aucuns capitaines de bateaux à
vapeur sur l'état du dit chenal.

4. Relevé du coût des études faites par des ingénieurs en 1891.
5. Copie des rapports des ingénieurs envoyés pour faire le relevé de ce chenal

en 1891.
6. Copie de la preuve faite au sujet de la profondeur, des quantités, etc.

M. Dewdney, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, presente,-la
réponse faite en vertu de la résolution du 20 février 1882, telle que fournie par
le département de l'Intérieur, concernant la Compagnie du chemin de fer du Paci-
ique Canadien. (.Documents de la Sssion No 34.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi 14 mars 1890.

PRIIRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Hlenderson,-la pétition de Sarah M. V. Patterson et autres, de la Société

des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Presbytérienne, Oakville,
Ontario.

Par M. Gillies,-a pétition de John J. Macdonald, de la cité d'Ottawa, entre-
preneur, et autres, de la cité de Toronto, Ontario.

Par M. Tyrwhitt,-la pétition de Robert West et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Méthodiste, de Thornton, Ontario.

Par M. Macdonell (Algoma),-la pétition de Charles McGolrick, de Little
Current, district d'Algoma., et autres, d'autrei lieux; et la pétitiori du révérend
W. A. Duncan, B.D., et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres chré-
tiennes des églises Presbytérienne, Méthodiste et Baptiste, du Sault Sainte-Marie,
Ontario.

Par M. Fairbairn,-la pétition de Mossom M. Boyd et autres, directeurs provi-
soires de la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Babcaygeon et Pontypool.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De la Chambre de Commerce de Montréal; demandant certains amendements à

sa charte.
De la Compagnie de chemin de fer et de houille d'Alberta; demandant un acte

lui permettant de construire et exploiter une ligne ferrée à partir de l'extrémité
ouest de la ligne autorisée par l'acte 53 Vic., chapitre 89, et de làà travers la passe
du Nid de Corbeau jusqu'à quelque point sur le chemin de fer du Pacifique Canadien,
dans la Colombie-Anglaise, et à d'autres fins.
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De S. Mullett et autres, de Seaforth; de James B. Millar et autres, de Spencer-
ville; de D. G. Mitchell et autres, de Dunedin, Nottawasaga; de R. H. Myers et
autres, de Norwich; de Mme MeMillan et autres, de Glencoe; du révérend D. M.
Ramsay et autres, de Mount Forest; et de W. McBeth et autres, de Stayner, tous de
l'église Presbytérienne; de M. E. Reynolds et autres, de Prescott; de Minnie Dol-
phin et autres, de Creemore; de James H. Day et autres, de Beachville; et de W. J.
Ford et autres, de Parkhill, tous de l'église Méthodiste; de James L. Thompson et
autres, de l'église Baptiste, Ingersol l; de M. A. Sinclair et autres, de l'église Chré-
tienne, Township de Lobo; de Mme A. McMillan et autres, de l'église Union, Iown-
ship de Keppel; du révérend W. Robertson et autres, de Duff's Church, township de
Puslinch; et de James Reid et autres, de l'église de la rue Stanley, Ayr, tous de la
Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, Ontario; demandant la ferme-
ture, le dimanche, de la section canadienne de l'exposition de Chicago en 1893.

Du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto, Ontario; et de l'Association
pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo, Colombie-Britannique;
demandant un acte pour mettre toutes les lignes de chemins de fer et de télégraphe
sous le contrôle direct du gouvernement.

Du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto, Ontario; et de l'Association
pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo, Colombie-Britannique;
demandant un acte prohibant l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de
contrats.

Du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto, Ontario; et de l'Association
pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaimo, Colombie-Britannique;
demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

Du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto, Ontario; et de 1'Association
pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo, Colombie-Britannique;
demandant un acte obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs
ouvriers le prix courant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

Du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto, Ontario; et de l'Association
pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo, Colombie-Britannique;
demandant un acte pour réduire graduellement les heures de travail.

Du Conseil des Métiers et da Travail de Toronto, Ontario; et de l'Association
pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo, Colombie-Britannique;
demandant l'abolition du système des contrats pour la construction de travaux
publics.

Du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto, Ontario; et de l'Association
pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo, Colombie-Britannique;
demandant un amendement à l'acte d'engagement des matelots.

Du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto, Ontario; et de l'Association
pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo, Colombie-Britannique;
demandant la nomination d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre
les patrons et ouvriers.

De l'Assobiation pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo,
Colombie-Britannique; demandant qu'aucun argent ne soit dépensé pour l'importa-
tion d'ouvriers devant faire concurrence sur les marchés du travail en Canada.

De l'Association pour la protection des ouvriers des Mines, Nanaïmo,
Colombie-Britannique; demandant l'émission de billets fiduciaires pour la construc-
tion des travaux publics nécessaires, etc.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la couronne en chancellerie les certificats suivants:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 12 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du neuvième jour du
mois de février dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
George Pritchard, écuier, de London, Ont., comme officier-rapporteur pour le district



électoral de la cité de London, dans la province d'Ontario, pour l'élection d'un
membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes
du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Charles Smith Hyman,
écuier, dont l'élection a été déclarée non-avenue; l'honorable John Carling, de la "ité
d'Ottawa, ministre de l'agriculture a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il
appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de
mon bureau.

SAML. E. Sr. O. CHAPLEAU [L.S.],

A J. G. BoURINOT, écuier, Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

Greffiler de la Chambre des Communes
du Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 12 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du cinquiêmejour du
mois de février dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé
à François de Sales Bastien, écuier, de Vaudreuil, P.Q., comme officier-rapporteur
pour le district électoral du comté de Vaudreuil, dans la province de Québec, pour
l'élection d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des
Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Henry
Stanislas Harwood, écuier, dont l'élection a été déclarée non-avenue; Hugh McMillan,
écuier. du village de Rigaud, P.Q., bourgeois. a été rapporté comme dûment élu, tel
qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant dépo!sé dans les archives
de mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU [L.S.],
Greffier de la couronne en chancellerie du Canada.

A J. G. BOURINOT, écuier,
Greffier de la Chaibre des Communes

du Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, C.ANADA,
OTTAWA, 12 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du vingt-deuxième
jour du mois de février dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et
adressé à Hiram Sewell Foster, denier, de Knowlton, P.Q., comme officier-rapporteur
pour le district électoral du comté de Brome, dans la province do Québec, pour l'élec-
tion d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des
Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Eugène A.
Dyer, écuier, dont l'élection a été déclarée non-avenue; Eugène A. Dyer, deuier, du
canton de Sutton, P.Q., a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le
rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU [L.S.],
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BOURINOT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

BUREAU DU GREFFIER D.! LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 14 mars 182.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du douzième jour du
mois de février dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
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Ulric Brien Desrochers, écuier, de Saint-Liguori, P.Q., comme officier-rapporteur
pour le district électoral du comté de Montcalm, dans la province de Québec, pour
lélection d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des
Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Louis
E. Dugas, écuier, dont l'élection a été déclarée non-avenue; Louis E. Dugas, écuier,
de la paroisse de Saint-Lignori, P.Q., cultivateur, a été rapporté comme dûment élu,
tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les
archives de mon bureau.

SAM. E. ST. O. CAPLEAU, [L.S.]
Grefier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BoURINoT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

Hugh MeMillan, écr, député du district électoral de Vaudreuil, ayant préalable-
ment prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le rôle qui
le contient, prend son siège en Chambre.

31. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre, du 13 juillet 1891, pour copie de toutes lettres, correspon-
dance, pétitions et papiers, non encore produits,. échangés entre toutes personnes et
le département de la Marine et des Pêcheries concernant le bran de scie dans la
rivière La lave, comté de Lunenburg, N,-E., afin que la dite rivière soit exempte
de l'application du dit acte. Aussi, une liste des rivières et cours d'eau exemptés de
l'application de l'acte, et copie de toutes lettres, correspondance, pétitions et papiers
échangés entre toutes personnes quelconques et le département de la Marine et des
Pêcheries au sujet de telles exemptions. (Documents de la Bession No 35.)

Ordonné, que M. Charlton ait la permission de présenter un bill à l'effet de sup-
primer la littérature obscène et de pourvoir à la puuition de certaines pratiques
immorales et criminelles.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du'
Grand Tronc de chemin de fer du Canada, étant la;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant l'Acte constitutif de la
Compugnie meunière IMcHay, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer à passagers de la cité d'Ottawa, étant lu;

Le bill est, en conséquence , lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effetde constituer en corpora-
tion W. C. Edwards et Cie, étant lu;

Le biIl est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant certains travaux de
chemins de fer dans la cité de Toronto, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie cana-
dienne d'inspection et d'assurance des chaudières à vapeur, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer du Sud de la Colombie-Britannique, étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, canaux et Télégraphes.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M. l'Orateur
un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son
Excellence. Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de l;
Chambre étant découverts) et il est comme suit :
STANLEY DY PRESTON.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget des
sommes requises pour le service du Canada, pour l'année expirant le 30 juin 1893, et
conformément aux dispositions de l'Aete de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,
le Gouv1-e1W ur recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Documents de
la Sessión, No 2a.)
HÔTEL Du GOUVERNEMENT.

OTrAWA, 14 mars 1892.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que les dits message et budget soient renvoyés au comité des Subsides.

M. Denison propose, secondé par M. Tyrwhitt,-Que, considérant que le nou-
veau canal des Etats-Unis, au Sault Sainte-Marie, est construit à une profondeur
de 18 pieds; et

Considérant que ce dit pays se propose de creuser ses canaux sur les grands lacs
jusqu'à une profondeur de 20 pieds; et

Considérant que l'approfondissement projeté a déjà été fait à l'embouchure de la
rivière Détroit;

Cette Chambre est d'opinion qu'il est expédient que l'on donne une profondeur
de 20 pieds au canal de Soulanges et aux autres canaux du Saint-Laurent.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

Sur motion de M. White (Shelburne), secondé par M. Kanlbach,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état faisant connaître la quantité, la valeur et les espèces de poissons, huiles et pro-
duits de poissons importés, de Terreneuve en Canada, chaque année, pendant les
derniers cinq ans, et le montant des droits qui auraient été payés sur ces importa-
tions si elles eussent été faites d'autres pays.

Sur motion de K. White (Shelburne), secondé par M. Kaulbach,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant Le nombre de navires terreneuviens, le chiffre de leurs équipages et le
nombre d'établissements fixes de pgehe%, reconnus comme appartenant à des habi-
tants de Terreneuve, avec le nombre de personnes y employées, qui ont fait la pêche,
l'an dernier, en tout ou en partie dans les eaux du Labrador canadien et des les de
la Madeleine.

Sur motion de M. Somerville, secondé par M. Innes,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'offieier compétent, pour -

copie de toute correspondance, rapports d'ingénieurs, pétitions ou autres documents
concernant l'exploration ou le creusement du chenal du Rapide des Galops ; aussi,
état indiquant les travaux exécutés par le remorqueur Iroquois, appartenant au gou-
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vernement, et les services rendus par le nommé John Stitt en rapport avec le dit
remorqueur.

Sur motion de M. Somerville, secondé par M. lUnes,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance entre le gouvernement canadien ou aucun de ses membres et le gou-
vernement anglais, ou entre les autorités du Canada et toute personne ou personnes
au sujet de l'admission du bétail vivant venant des Etats-Unis, et copie de tous
ordres du conseil à ce sujet.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée. A Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Somervritle, secondé par M, Innes,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes soumissions reçues pour travaux de gravure ou d'impression depuis
1882, et de tous contrats conclus A ce sujet, y compris le contrat de l'année actuelle.
Aussi, copie de toute correspondance à ce sujet depuis 1882,

Sur motion de M. Wilson, secondé par M. Cargill,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes listes et papiers ôriginaux, y compris toutes les déclarations, avis
d'appel, objections aux listes préliminaires et se rapportant à toutes autres procé-
dures actuellement en la posses3ion du reviseur ou du greffier de la couronne en
chancellerie, affectant en quelque manière les listes des 'électeurs pour la division
électorale du comté de Lennox et qui ont été réglées par la révision de 1891, ainsi
qu'une copie certifiée de la liste revisée des électeurs de 1891 fournie par le reviseur
à l'officier-rapporteur.

Sur motion de M. LaRivière, secondé par M. Dupont,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie du juge-
ment de la Cour Suprême dans l'appel de Barrett vs la cité de Winnipeg, connu
communément sous le nom de " Cause des Ecoles de Manitoba."

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Mills (Bothwell),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toutes
pétitions des MM. Allan et de tontes autres personnes demandant une diminution
des droits de douane sur le fer.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Mills (Bothwell),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie :
1. De la circulaire émise le 10 juin 1891, par le département de la Marine, au

sujet des "droits " pour les marins malades en Canada.
2. Liste des personnes auxquelles cette circulaire a été adressée.
3. Copie de toutes les réponses reçues.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mardi, 15 mars 1892.

PRIt,.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau t-
Par M. Langelier,-dix pétitions de l'Union Typographique, No 159 ; et dix

pétitions de l'Assemblée de District, No 20, Chevaliers du Travail, tous de Québec.
Par M. Cameron,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Pacifique

d'Ontarîo.
Par M. Lépine,-dix pétitions de l'Union des Cigariers, No 226 ; Ji.x pétitions

de l'Assemblée Grande Hermine, No 7806, Chevaliers du Travail ; dix pétitions de
l'Union Américaine des souffleurs en verre ; dix pétitions de l'Union des Cigariers,
No 58 ; dix pétitions de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique,
No 3 Il; et dix pétitions de l'Assemblée Hope, No 3745, tous de Montréal.

Par M. Hughes,-la pétition de John Starblanket, chef, et autres sauvages ; et
la pétition de W. M. Campbell et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les
ouvres chrétiennes de l'église Presbytérienne, d'Orillia, Ontario.

Par M. Sproule,-la pétition de MIme J. Wallace et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes de l'église Presbytérienne de Erskine,
Dundalk; et la pétition de Norman Ferguson et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Presbytérienne de Glenarn, du comté
de Victoria, tous d'Ontario.

Par M. Gibson,-dix pétitions de l'Assemblée Fidélité, N!o 2056, Chevaliers du
Travail, de Sainte-Catherine, Ontario.

Par M. Smith (Ontario),-la pétition d'Adora E. Flint et autres, de la Société
des Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes, de Demili College, Oshawa; et la
pétition de John Dryden et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres
chrétiennes de l'église Presbytérienne, de Brooklyn, tous d'Ontario.

Par M. Robillard,-la pétition de George Hay et autres, de la cité d'Ottawa,
Ontario.

Par M. Campbell,-la pétition de Charles D. Draper et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Méthodiste, de East Tilbury,
Ontario.

Par M. Landerkin,-la pétition de H. J. Snell et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Méthodiste, du comté de Grey, Ontario.

Par M. McNeill,-la pétition de J. C. Kennedy et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les Suvres chrétiennes de l'église Presbytérienne, de Port-Elgin. Ontario.

.Par M. Tvrwhitt,-la pétition de William Read et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Presbytérienne, de Churchill,
Ontario.

Par M. Madill,-la pétition de Mme E. Taylor et autres, de la Sociétédes Jeunes
Gens pour les ouvres chrétiennes de Sandford, Ontario.

Par M. Curran,-la pétition de la Compagnie de Téléphone Bell, du Canada.

L'honorable John Carling, député pour le distriet électoral de London; l'hono-
rable James Colebrooke Patterson, député pour le district électoral de Huron (divi-
sion-ouest) ; Thomas E. Kenny, éer, député pour le district élector.al d'i alifax ;
Eugène A. Dyer, éci, député pour le district électoral de Brome; et Louis B. Dugas,
écr, député pou le district électoral de Montcalm, ayant préalablement prêté le ser-
ment requis par la loi, et signé devant les commissaires le rôle qui le contient, pren-
nent leur siège en Chambre :
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M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le second rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des pétitions
suivantes, savoir : De John Lineham et autres, du district d'Alberta, T.N.-O ;
demandant une charte sous le nom de la Compagnie d'irrigation et de force hydrau-
liquede la RivièrejHaute etdu Creek auxMoutons;-de la Chambre de Commerce de
Montréal ; demandant certains amendements à sa charte ;-de la Compagnie du che-
min de for de la vallée Nicola ; demandant un acte déclarant qu'elle est un corps
légalement constitué et politique sous la juridiction du parlement du Canada, et que
sa ligne ferrée est un ouvrage pour l'avantage général du Canada, et à d'autres fins.

Sur motion de M. Sproule, secondé par M. Taylor,
Ordonné, que le comité d'Agriculture et de Colonisation soit autorisé à employer

un sténographe pour prendre les témoignages que le comité jugera nécessaires.

Ordonné, que M. Moncrieff ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer de London à Port-Stanley.

Il présente, en conséquence, le dit bil à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Davies ait la permission de présenter un bill constituant en
corporation la Compagnie d'irrigation et de pouvoir hydraulique de la rivière Haute
et du Creek aux Moutons.

Il présente, en conséquence, le dit bill A la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Mara ait la permission de présenter un bill concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de la vallée de la Nicola.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-leqnel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Curran ait la permission de présenter un bill concernant le
bureau de commerce de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chanibre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Dewdney, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet àla
Chambre,-ordres du conseil concernant le département de l'Intérieur, conformément
au paragraphe (d) de la clause 38 des règlements pour l'arpentage, l'administration,
la vente et la gestion des terres fédérales dans la zone de 40 milles du chemin de for,
dans la province de la Colombie-JBritannique. (Documents de la Session, No 36,)

Aussi,-4ltat des ordres du conseil concernant/ le département de l'Intérieur,
conformément à la clause 91 de 'Acte des Terres Fédérales, chap. 54, Statuts Revisés
du Canada. (Documents de la Session, lVo 36a.)

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Relevé, pour dix jours, des recettes et paiements du Canada, du 1er au 10 mars
courants, et pour la période correspondante de 1891. (Documents de la Session, No
26a.)

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
modifiant de nouveau le chapitre quatre-vingt-seize des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: "Acte à l'effet d'encourager le développement des pêches maritimes et la
construction des navires de pêche,"; et après avoir ainsi siégé. quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné le
bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, demain.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant l'Acte du pilotage,
étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
devant siéger demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution concernant le transport de certains terrains de l'artil-
lerie à la corporation de la cité de Toronto.

(En comité.)

:Résolu,-Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à transporter
à la corporation de la cité de Toronto certains terrains de l'artillerie situés dans la
dite cité, aux prix et conditions que le Gouverneur en conseil jugera à propos de
fixer.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant tes navires de peche.
des Etats-Unis, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre devant siéger demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant le ministère de la
Marine et des Pechories, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Cham bre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, demain.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Rapport de l'Auditeur général sur les comptes de crédits, pour l'exercice expiré le
30 juin 1891.-(.Documents de la Session, IN0 1.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 16 mars 1892.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Des ardins (Hochelaga),-la pétition de G. A, Drolet et autres, de la

cité de Montréal.
Par M. Grieve,-lapétition de Thomas Steele et autres, de la Société des Jeunes

Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Avonbank, comté de Perth, Ontario.
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Par M. Taylor,-la pétition de B. W. Folger et autres, de Kingston, Ontario.
Par M. Corboald,-dix pétitions du Conseil des Métiers et du Travail, de Van-

couver ; dix pétitions de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des
Charpentiers et Menuisiers ; dix pétitions de la branche de Vancouver de l'Associa-
tion des Tailleurs de pierre de l'Amérique du Nord ; et neuf pétitions de l'Union
Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique.

Par M. Kirkpatrick,-Ia pétition de la Compagnie du chemin de fer du Paci-
fique Canadien.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De John J. Macdonald, dela cité d'Ottawa, entrepreneur, et autres, de la cité de

Toronto, Ontario ; demandant une charte sous le nom de Compagnie Canadienne de
chemin de fer.

De Charles McGolrik, de Little-Current, district d'Algoma, et autres, d'autres
lieux ; demandant une charte sous le nom de Compagnie de chemin de fer et de pont
des Chutes Niagara et Queenston.

De Mossom M. Boyd et autres, directeurs provisoires de la Compagnie du che-
min de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool ; demandant un acte pour faire
revivre la charte de la dite compagnie, et pour prolonger le délai fixé pour commen-
cer et achever sa ligne ferrée.

De Sarah M. V. Patterson et autres, de l'église Presbytérienne, Oakville ; de
Robert West et autres, de l'église Méthodiste, Thornton ; et du révérend W. A.
Duncan, B.D., et autres, des églises Presbytérienne, Méthodiste et Baptiste, Sault
Sainte-Marie, tous de la société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, Jnta-
rio ; demandant la fermeture, le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition
de Chicago en 1893.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffler
de la couronne en chancellerie le certiticat suivant.:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 16 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un brefd'élection en date du vingtième jour du
mois de février der-nier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Bruno Pelletier, éculer, de Saint-Laurent, Ile d'Orléans, comme officier-rapporteur
pour le district électoral du comté de Montmorency, dans la province de Québec,
pour l'élection d'un membre devantreprésenter le dit district électoral dans la Chambre
des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de J. Israel
Tarte, écuier, dont l'élection a .été déclarée non-avenue; Arthur Joseph Turcotte,
écuier, de la cité de Québec, marchand, a été rapporté comme dûment élu,-tel qu'il
appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de
mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU [L.S.],

A. J. G. BOURINOT, écuier, Gretfer de la couronne en chancellerie, Canada.

Greffier de la Chambre des Communes
du Canada

Arthur Joseph Turcotte, écr, député du district électoral de Montmorency, ayant
préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le
rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

Sur motion de M. Wallace, secondé par M. Roome,
Ordonné, que les Comptes Publics du Canada pour l'exercice expiré le 30 juin

1891, et le rapport de l'Auditeur général sur les comptes de crédits pour la même
période, soient déférés au comité des Comptes Publics,
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Ordonné, que M. Mara ait la permission de présenter un bill constituant en cor-
poration la Compagnie du chemin de fAr de Nelson au Fort Sheppard.

Il présenté, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est· ordonnée pour vandredi prochain.

M. Bergeron propose, secondé par . Geoffrion,-iu'un ordre de la Chambre
soit adressé à l'officier compétent, pour rapports d'ingénieurs qui ont décidé la cons-
truction du canal de Beauharnois, rapports d'ingénieurs en faveur de la construction
du canal de Soulanges, et rapports, lettres, etc., d'ingénieurs onu de capitaines ou
pilotes contre la construction du canal à Soulanges.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Bain (Soulanges), secondé par M. Choquette,
Ordonné, que le débat soit aj'ourné.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M.
l'Orateur, un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signa-
ture de Son Excellence.

Et le dit message est la par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre é4ant
découverts), et il est comme suit:

STANLEY DE PREBTON.
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes copie de docu-

ments concernant les négociations qui ont en. lieu récemment à Washington entre
les délégués du gouvernement canadien et le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, au sujet
de l'extension et du développement du commerce entre les Etats-Unis et le Canada,
et autres matières. (Documents de la Session, No 37.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAwA, 16 mars 1892.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Etat de la quantité de fer en gueuse fabriqué en Canada et pour lequel des primes
sont réclamées, les noms des personnes qui réclament ces primes et le montant soldé
dans chaque cas. (Documents de la Session, No 38.)

Et alors. la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

jeudi, 17 mars 1892.
PRIÈaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Langelier,-dix pétitions de l'Assemblée Champlain, No 10581, Cheva-

liers du Travail, Québec.
Par M. Denison,-cinq pétitions de la Société amalgamée des Charpentiers et

Menuisiers, de Toronto.
Par M. McKay,-la pétition de la Chambre de Commerce de Hamilton.
Par M. Smith (Ontario),-la pétition de John Ormiston et autres, de la Société

des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Presbytérienne, de Whitby-
Est, Ontario.

5.5 Victoria.
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Par M. Stevenson,-la pétition de Libbie Barker et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les Suvres chrétiennes, du comté de Peterborough.

Par M. Cockburn,-einq pétitions de la Société amalgamée des Charpentiers et
Menuisiers, de Toronto, Ontario.

Par M. Robillard,-la pétition de J. M. Teichman et autres, de la cité d'Ottawa,
Ontario.

Par M. Mara,-la pétition de la Compagnie de houille et de chemin de fer de la
Nicola, Kamloops et Similkameen.

Par M. Taylor,-la pétition de M. P. Davis et autres, directeurs provisoires de la
Compagnie du chemin de fer et de canal du Lac Manitoba.

Par M. Carpenter,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer Central de
Sainte-Catherine à Niagara.

Par M. Haggart,-la pétition de Thomas Crosby et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes de l'église de Knox, Perth ; et la pétition
de Mme William Heffron et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les couvres
chrétiennes de l'église Méthodiste de Bathurst, comté de Lanark, tous d'Ontario.

Par M. Ingram,-la pétition de Thomas J. Hicks et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église centenaire Méthodiste, de Saint-
Thomas, Ontario.

Par M. Laurier,-la pétition de la Compagnie Nationale Mutuelle de Prêt et de
Construction de Montréal, et de la Compagnie Nationale Mutuelle de Prêt et de
Construction de Hamilton, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De la Compagnie de Téléphone Bell; demandant un acte l'autorisant à augmenter

son capital-actions.
De la Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario ; demandant un acte

prolongeant le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de ses travaux.
De Geo. Hay et autres, d'Ottawa; demandant que le bill concernant la Con-

pagnie des Chars Urbains d'Ottawa ne devienne pas loi.
De John Starblanket, chef, et autres Sauvages; demandant l'établissement d'une

école industrielle pour leurs enfants.
De W. M. Campbell et autres, d'Orillia; de madame J. Wallace et autres, de

Dundalk; de Norman Ferguson et autres, du comté de Victoria; de John Dryden et
autres, de Brooklyn; de J. C. Kennedy et autres, de Port-Elgin ; et de William Reid
et autres, de Churchill, tous de l'église Presbytérienne ; de Charles D. Draper et
autres, de East Tilbury; et de l. J. Snell et autres, du comté de Grey,- tous de
l'église Méthodiste; d'Adora B. Flint et autres, de Demill College, Oshawa ; et de
madame E. Taylor et autres, de Sandfard, tous de la Société des Jeunes Gens pour
les oeuvres chrétiennes, Ontario; demandant la fermeture, le dimanche, de la section
canadienne de l'Exposition de Chicago en 1893.

De l'Union Typographique, No 159 ; et de l'Assemblée de District, No 20,
Chevaliers du Travail, tous de Québec; de l'Union des Cigariers, No 58; de l'Union
des Cigariers, No 226 ; de l'Assemblée Grande Hermine, No 7806, Chevaliers du
Travail ; de l'Union Américaine des soufeurs en verre ; de l'Assemblée Hope, No
3745 ; et de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, No 311,
tous de Montréal; et de lAssemblée Fidélité, No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte-
Catherine, Ontario; demandant un acte prohibant l'importation en Canada de tra-
vailleurs, en vertu de contrats.

De l'Union Typographique, No 159 ; et de l'Assemblée de District, No 20, Che-
valiers du Travail, tous de Québec; de l'Union des Cigariers, No 58; de l'Union des
Cigariers, No 226; de l'Assemblée Grande Hermine, No 7806, Chevaliers du Tra-
vail ; de l'Union Américaine des souffleurs en verre ; de l'Assemblée Hope, No
3745; et de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, No 311,
tous de Montréal; et de l'Assemblée Fidélité, No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte.
Catherine, Ontario; demandant un acte prohibant limportation d'ouvriers chinois
en Canada.
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De PUnion Typographique, No 159 ; et de l'Assemblée de District, No'20, Che-
valiers du Travail, tous de Québec; de l'Union des Cigariers, No 58; de l'Union des
Cigariers, No 226; de l'Assemblée Grande Hermine, No 7806, Chevaliers du Travail;
de lUnion Américaine des souffMeurs en verre; de l'Assemblée Hope, No 3745; et
de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Am'érique, No 311, tous de
Montréal; et de l'Assemblée Fidélité, No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte-Cathe-
rine, Ontario; demandant un aete obligeant les entrepreneurs de travaux publics à
payer à leurs ouvriers le prix courantdes gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

De l'Union Typographique, No 159; et de l'Assemblée de District, No 20, Che-
valiers du Travail, tous de Québec; de l'Union des Cigariers, No 58; de l'Union des
Cigariers, No 226; de l'Assemblée Grande Hermine, No 7806, Chevaliers du Travail;
de l'tJnion Américaine des souffleurs en verre; de l'Assemblée Hope, No 3745; et
de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, No 311, tous de
Montréal; et de l'Assemblée Fidélité, No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte-Cathe-
rine. Ontario; demandant un amendement à l'acte d'engagement des matelots.

De l'Union Typographique, No 159; et de l'Assemblée de District, No 20, tous
de Québee; de l'Union des Cigariers, No 58; de l'Union des Cigariers, No 226; de
l'Assemblée Grande Hermine. No 7806, Chevaliers du Travail ; de l'Union Américaine
des souffleurs en verre; de l'Assemblée Hope, No 3745; et de la Fraternité des
Char pentiers et Menuisiers de l'Amérique, No 311, tous de Montréal; et de l'Assem-
blée Fidélité, No 2056; Chevaliers du Travail, Sainte-Catherine, Ontario: demandant
un acte pour mettre toutes les lignes de chemins de fer et de télégraphe sous le con-
trôle direct du gouvernement.

De l'Union Typographique, No 159; et de l'Assemblée de District, No 20, Che-
valiers du Travail, tous de Québec ; de l'Union des Cigariers, No 58; de l'Union des
Cigariers, No 226; de l'Assemblée Grande Hermine, No 7806, Chevaliers du Travail;
de l'Union Américaine des souffleurs en verre; de l'Assemblée Hope, No 3745; et
de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, No 311, tous de
Montréal; et de l'Assemblée Fidélité. No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte-Cathe-
riie, Ontario; demandant l'émission de billets fiduciaires pour la construction des
travaux publics nécessaires, etc.

De 1 Union Typographique, No 159; et de l'Assemblée de District, No 20, Che-
valiers du Travail, tous de Québec; de l'Union des Cigariers, No 58; de l'Union des
Cigariers, No 226; de l'Assemblée Grande Hermine, No 7806, Chevaliers du Travail;
de l'Union Américaine des souffleurs en verre; de l'Assemblée Hope, No 3745; et
de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, No 311, tous de
Montréal; et de l'Assemblée Fidélité, No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte-Cathe
rine, Ontario; demandant l'abolition du système des contrats pour la construction
de travaux publics.

De l'Union Typographique, No 159; et de l'Assemblée de District, No 20, Che-
valiers du Travail, tous de Québec; de -lUnion des Cigariers, No 58; de l'Union des
Cigariers, No 226; de l'Assemblée Grande Hermine, No 7806. Chevaliers du Travail;
de l'Union Américaine des souffleurs en verre; de l'Assemblée Hope, No 3745; et
de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, No 311, tous de
Montréal; et de l'Assemblée Fidélité, No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte-Cathe-
rine, Ontario; demandant un acte pour réduire graduellement les heures de travail.

De lUnion Typographique, No 159; et de l'Assemblée de Distriet, No 20, Che-
valiers du Travail, tous de Québee; de l'Union des Cigariers, No 58; de l'Union des
Cigariers, No 226; de l'Assemblée Grande Kermine, No 7806, Chevaliers du Travail;
de l'Union Américaine des souffleurs en verre; de PAssemblée Hope, No 3745; et
de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Améri que, No 311, tous de
Montréal; et de l'Assemblée Fidélité, No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte-Cathe-
rine, Ontario; demandant qu'aucun argent ne soit dépensé pour l'importation d'ou-
vriers devant faire concurrence sur les marchés du. travail en Canada.

De l'Union Typographique, No 159; et de lAssemblée de District, No 20, Che-
valiers du Travail, tous de Québee; de PVUnioii des Cigatiers,*No 58; de l'Union des
Cigariers, No 226; de l'Assemblée Grande Hermine,Ì o 7806, Chevaliers du Travail;
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de l'Uniön Américaine des souffleurs en verre; de l'Assemblée Hope, No 3745; et
de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, No 311, tous de
Montréal; et de l'Assemblée Fidélité, No 2056, Chevaliers du Travail, Sainte-Cathe-
rine, Ontario; demandant la nomination d'un bureau d'arbitrage pour régler les
différends entre les patrons et ouvriers.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la
Chambre,-projet de règlements pour la pêche du homard. (Documents de la Session,
No 23b.)

Sur motion de M. Bowell, secondé par M. Laurier,
Ordonné, que les noms des députés suivants soient ajoutés aux comités permanents,

savoir:-
Lois Expirantes: M. Bennett.-Chemins de fer, Canaux et Télégraphes: MM.

Baird, Bennett, Carling et Turcotte.-Bills Privés: M. Bennett.-Ordros Perma-
nents: MM. Bain (Wentworth) et Dyer.-Impressions: M. Sutherland.-Comptes
Publics: MM. McGregor et McKay.-Banques et Commerce: MM. Bain (Went-
worth), Baird, Bowell, Carling, Dyer et Turcotte.-Agriculture et Colonisation:
MM. Carling, Tyer, MeGregor et Turcotte.

Ordonné, que M. McCarthy ait la permission de présenter un bill modifiant de
nouveau les actes concernant les territoires du Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
hier, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour rapports
d'ingénieurs qui ont décidé la construction du canal de Beauharnois, rapports d'in-
génieurs en faveur de la construction du canal de Soulanges, et rapports, lettres, etc.,
d'ingénieurs ou de capitaines ou pilotes contre la construction du canal de Soulanges;

Et la question étant de nouveau proposée,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Et la question étant posée sur la dite motion,-elle est résolue affirmativement.
M. Edgar propose, secondé par M. Laurier,-qu'un ordre de la Chambre soit

adressé à l'officier compétent, pour un état tabulaire faisant connaître toutes personnes,
compagnies et corporations auxquelles ont éte vendues, octroyées ou louées dans
Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest des étendues de terre plus grandes qu'une
section de 640 acrcs; le dit état devant donner les renseignements suivants dans des
colonnes séparées:-

(a) 1ère colonne. Nom de la province ou district provisoire.
(b) 2ème " . Nom de la personne, compagnie ou corporation.
(c) 3ème " Nombre d'acres.
(d) 4ème " Prix total, dans le cas de vente.
(e) 5ème " Loyer annuel, dans le cas d'affermage.
(f) 6ème " Montant payé jusqu'à date.
(g) 7ème " Montant dù et impayé jusqu'à date.
(h) 8ème " Nature de la tenure et dans le cas d'affermage, le nombre

d'années non expirées, le nombre total d'acres vendus, loués et concédés en vertu de,
permis, et le total des colonnes 4, 5, 6 et 7 respectivemént.

Le dit état sera accompagné d'une carte à l'échelle de pas moins de--milles
au pouce, indiquant toutes les parties arpentées et subdivisées; avecles terres concé-
dées et vendues pour fins d'établissement teintées en brun clair; celles affermées, en
vert; celles concédées en vertu de permis, en terre d'ombre; celles vendues à des
compagnies ou corporations, en pourpre; et celles restant à la couronne, en rouge.
Aussi, le nombre d'acres de chaque classe sera mis en chiffres sur la carte. La dite carte
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devra aussi indiquer les réserves de chemins de fer, des Sauvages et des parcs, ainsi
que toutes les lignes ferrées construites ou en voie de construction.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Davies,
Ordonné, que le:dit débat soit ajourné.

Sur motion de M. Perry, secondé par M. Yeo,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant le montant d'argent dépensé par le gouvernement du Canada en 1890
et 1891 pour des jetées, brises-lames, etc., dans le comté de Prince, I.P.-E., le montant
dépensé pour chacun de ces travaux, les ouvrages donnés par voie de soumissions et
à qui; aussi, le montant total voté durant les dites années et celui non dépensé.

Sur motion de M. Tisdale, secondé par M. Taylor,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie des pro-
cédures à l'instruction de la pétition d'élection faite récemment au sujet de l'élection
d'un député pour le comté de Welland, de la décision des juges qui ont instruit la dite
pétition, et de toute la preuve faite en cette occasion. Aussi, copie certifiée du dos,
sier et des factums produits lors de l'appel de cette décision et remis au régistraire
de la Cour Suprême du Canada. Aussi, copie de tous rapports et communications
adressés à M. l'Orateur par les dits juges au sujet de la dite pétition.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Davies.
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute
correspondance entre le gouvernement impérial et celui du Canada au sujet des forti-
fications d'Esquimalt.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 18 mars 1892.

.PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Cockbur,-la pétition de Herbert C. Hammond et autres, de la cité de

Toronto.
Par M. LaRivière,-la pétition de J. H. Martin et autres, de l'Association Pro-

vinciale des patrons de l'Industrie, Manitoba.
Par M. Lister,-la pétition de J. Scouler et autres, de la Société des Jeunes Gens

pour les ouvres chrétiennes de l'église Congrégationaligte, de Forest, Ontario.
Par M. Edgar,-la pétition de C. H. Whisper et autres, de la Société des Jeunes

Gens pour les ouvres chrétiennes, tous de l'église Congrégationaliste, Stouffville,
Ontario.
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Par M. Carling,-neuf pétitions du Conseil des Métiers et du Travail de London,
Ontario.

Par M. Taylor,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Canada
Atlantique.

Par M. ]Ross (iDundas),-la pétition de la Compagnie du chemin de fer et pont
d'Ottawa, Waddington et New-York.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De E. A. Drolet et autres, de la cité de Montréal; demandant un amendement à

la charte de la Banque d'Epargne Scolaire, de manière à lui permettre d'augmenter
son capital-actions, et à d'autres fins.

De la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien; demandant un acte
l'autorisant à émettre des actions ordinaires au lieu de débentures-actions consoli-
dées, et à d'autres fins.

De B. W. Folger et autres, de Kingston, Ont.; dem:'ndant un acte constituant
une compagnie pour construire et exploiter un chemin de fer de ceinture dans et
autour de Kingston et les villages de Portsmouth et Cataraqui.

De Thomas Steele et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les œuvres chré-
tiennes, de l'église Avonbank, comté de Perth, Ontario; demandant la fermeture, le
dimanche, de la section canadienne de l'Exposition Colombienne, à Chicago, 1893.

De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierra de l'Amé-
rique du Nord; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpen-
tiers et Menuisiers; et du Conseil des Métiers et du Travail de Vancouver, tous de la
Colombie-Britannique; demandant la nomination d'un bureau d'arbitrage pour
régler les différends entre les patrons et ouvriers.

De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierre de l'Améri-
que du Nord; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpentiers
et Menuisiers; du Conseil des Métiers et du Travail de Vancouver; et de l'Union
Fraternelle des Charpentiers, No 617, de Vancouver, tous de la Colombie Britan-
nique; demandant un acte prohibant l'importation en Canada de travailleurs, en
vertu de contrats.

. De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierre de l'Amé-
rique du Nord; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpen-
tiers et Menuisiers; du Conseil des Métiers et du Travail de Vancouver; etde l'Union
Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique;
demandant un acte pour mettre toutes les lignes de chemins de fer et de télégraphe
sous le contrôle direct du gouvernement.

De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierre de l'Amé-
rique du Nord; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpen-
tiers et Menuisiers; du Conseil des Métiers et du Travail de Vancouver; et de l'Union
Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique;
demandant un acte pour réduire graduellement les heures de travail.

De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierre de l'Amé-
rique du Nord; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpen-
tiers et Menuisiers; du Conseil des Métiers et du Travail de Vancouver, et de l'Union
Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique;
demandant l'émission de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics
nécessaires, etc.

De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierre de l'Amé-
rique du Nord ; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpen-
tiers et Menuisiers; du Conseil des Métiers et du Travail de Vancouver; et de l'Union
Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique;
demandant qu'aucun argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant
faire concurrence sur les marchés du travail en Canada, etc.

De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierre de l'Amé-
rique du Nord; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpentiers
et Menuisiers; du Conseil des Métiers et du Travail de Vancouver; et de l'Union
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Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique,
demandant un amendement à l'acte d'engagement des matelote.

De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierre de I'Amé-
rique du Nord; de la branehe deVancouver de la Société Amalgamée des Charpentiers
et Menuisiers; du Conseil des Métiers et du Travail de Vtancouver; et de l'Uniou
Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique,
demandant l'abolition du système des contrats pour la construction de travaux
publics.

Do la branche de Vaneouver de l'Association des Tailleurs de pierre de l'Amé-
rique du Nord; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpentiers
et Menuisiers; du Consoil des Métiers et du Travail de Vancouver; et de l'Unionk
Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique,
demandant un acte obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs
ouvriers le prix courant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

De la branche de Vancouver de l'Association des Tailleurs de pierre d» l'Amé-
rique du Nord; de la branche de Vancouver de la Société Amalgamée des Charpentiers
et Menuisiers; du Conseil des Métiers et du Travail de Vancouver; et de L'Union
Fraternelle des Charpentiers, No 617, Vancouver, tous de la Colombie-Britannique,
demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le troisième rapport de ce comité, lequel est comme s4it:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des pétitions
suivantes, savoir:--De Hattie Adèle Harrison, de Tilsonburg, Ontario, demandant
un acte lui permettant de divorcer d'avec son mari, Henry Bailey Harrison;-de la
Compagnie de chemin de fer et de houille d'Alberta, demandant un acte lui permet-
tant de construire et exploiter une ligne ferrée à partir de l'extrémité ouest de la
ligne autorisée par l'acte 53 Vie., chapitre 89, et de là à travers la passe du Nid de
Corbeau jusqu'à quelque point sur le chemin de fer du Pacifique Canadien, dans la
Colombie-Anglaise ;-de la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada, deman-
dant un acte prolongeant le délai fixé pour la construction et l'achèvement de certains
embranchements de chemins de fer;-de la Compagnie du chemin de fer de la
Montagne de Bois et Qu'Appelle, demandant un amendement à sa charte et
aux actes qui l'amendent ;-de John J. Macdonald, de la cité d'Ottawa, entrepreneur,
et autres, de la cité de Toronto, Ontario, demandant une charte sous le nom de
Compagnie Canadienne de chemin de fer ;-de la Compagnie du chemin de fer de
Belleville au lac Nipissingue, demandant un acte prolongeant le .délai fixé pour la
construction et l'achèvement de sa ligne.

Votre comité a aassi examiné la pétition de la Compagnie du chemin de fer de
Nipissingue à la Baie de James, et il constate que la compagnie demande qu'il lui
soit permis de vendre la section qui se trouve entre North Bay .et la Jonction -Nipis-
singue, ce qui ne se trouve pas mentionne dans l'avis; mais comme ce pouvoir ne
peut affeeter que les droits des actionnaires qui peuvent être prQtégés par une clause
dans le bill, et que les avis sont réguliers d'autre part, votre comité recommande
que les dits avis soient jugés suffisants.

Quant à la pétition .de la Compagnie d'Imprimerie du Globe (limitée), votre
comité trouve que les avis ne sont suffisants.qu'en ce qui concernq la défini.tion du
montant de la valepr:annuelle de hiens,fopds à étre;pQwsédée, le cpgemept de date
des assemblées annuelles des actionnaires, 'ennion da ponyoir d'emprunter et les
conséquences qui peuvent en d*couler.

En examinant la pétition de la Compagnie du chemin de for du Manitoba et du
Sud-Est, votre comité trouve qu'on y demande que les direeteurs ýpuissent voter par
procuration et que la -compagnie -ait le pouvoir d'acquérir des mines et minéraux et
de les exploiter,,ce qui n'est pas mentionné dans l'avis, Jequel -'est ainsi, trouvé
suffisant que pour le prolongement du-délai ifixé pour la construction du chemin.

Au sujet de la pétition de l'Union des femmesmissionnaires anabaptistes pour une
charte, votre comité trouve que l'avis n'a été publié que pendant quatre semaines;
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mais comme les pouvoirs demandés ne sont pas de nature à léser des droits exis-
tants, il reeommande que la règle 51 soit suspendue dans ce cas.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie des Aciéries et des
Forges de la Nouvelle-Ecosse (limitée), demandant un acte pour confirmer ses lettres
patentes, et il constate qu'aucun avis n'a été publié dans les journaux locaux; mais
comme c'est une mesure qui ne peut affecter que les droits des actionnaires, et que
leur consentement a été formellement donné à la mesure projetée lors d'une assem-
blée générale, votre comité recommande la suspension de la règle 51 dans ce cas.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M. l'Orateur
un message de Son Excellence le Gôuverneur général, revetu de la signature de Son
Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, (tous les membres de la Chambre
étant découverts), et il est comme suit:-

STANLEY DE PRESTON.

Le Gouverneur général tranRmet à la Chambre des Communes copie de docu-
ments se rapportant à la reconnaissance mutuelle par le Canada et par Terreneuve
des licences émises en faveur des vaisseaux de pêche des Etats-Unis, en vertu des
dispositions du modus vivendi. et au partage des droits perçus sur les dits vaisseaux.
(Documents de la Session, No 23c.)
HÔTEL Du GoUVERNEMENT,

OTTAWA, 18 mars 1892.

Sur motion de Sir Adolphe P. Caron, secondé par M. Foster,
Ordonné, qu'il soit envoyé un message au Sénat informant Leurs Honneurs que

,cette Chambre a ajouté le nom de M. Sutherland à la liste des membres du comité
mixte des Impressions du Parlement, en tant que les intérêts de cette Chambre sont
<oncernés.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Kirkpatrick,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer Atlantique Cana-

dien, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant la passation d'un acte prolongeant

le délai fixé pour l'achèvement de sa voie ferrée, et à d'autres fins.

Sur motion de M. Cockburn, secondé par M. Denison,
Ordonné, que la pétition de Herbert C. Hammond et autres, de la cité de

Toronto, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant une charte sous le nom de Com-

pagnie d'Assurance sur la vie dite Victoria.

Sur motion de M. Fraser, secondé par M. Stairs,
Ordonné, que la 51e règle de cette Chambre soit suspendue au sujet de la péti-

tion de la Compagnie des Aciéries et des Forges de la Nouvelle-Ecosse (limitée), con-
formément à la recommandation contenue dans le 3e rapport du comité des Ordres
Permanents.

Sur motion de M. Stairs, secondé par M. Kenny,
Ordonné, que la 51e règle de cette Chambre soit suspendue au sujet de la péti-

tion de l'Union des femmes missionnaires anabaptistes, conformément à la recom-
mandation contenue dans le 3e rapport du comité des Ordres Permanents.

Sir Adolphe P. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre du 5 mai 1891, pour copie de toute correspon-
dance échangée entre le gouvernement ou le département des Postes et M. Andrew
Allan, ou toutes autres personnes, au sujet du transport des malles entre le Canada
et le Royaume-Uni. (Documents de la Session, No 40.)
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Ordonné, que M. Corby ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer de Belleville au lac Nipissingue.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Coatsworth ait la permission de présenter un bill concernant
la Compagnie du chemin de fer du lac Nipissingue à la Baie de James.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Fraser ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie d'Aciéries et de Forges de la Nouvelle-Ecosse (à responsabilité limitée.)

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée ponr lundi prochain.

Ordonné, que M. Innes ait la permission de présenter un bill coucernant la Com-
pagnie des Imprimeurs du Globe.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Stairs ait la permission de présenter un bill constituant en
corporation l'Union des femmes missionnaires anabaptistes des provinces maritimes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Macdonald (Winnipeg) ait la permission de présenter un bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à Qu'Appelle.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Ingram ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. LaRivière ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer de Manitoba et du Sud-Est.

I1 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Lister, secondé par M. Edgar,
Ordonné, que le greffier de la couronne en chancellerie comparaisse devant cette

Chambre, sans délai, avec le rapport de la dernière élection pour le district électoral
de la cité de London, dans la province d'Ontario, et tous les livres des bureaux de
votation et tous autres papiers, lettres, documents et mémoires qui ont pu lui être
transmis par l'officier-rapporteur et avoir été reçus par le dit greffier depuis l'envoi
du bref d'élection; aussi, copie de toutes lettres par lui adressées à l'officier-rappor-
teur.

Un bill modifiant de nouveau le chapitre quatre-vingt-seize des Statuts Revisés
du Canada, intitulé: " Acte à l'effet d'encourager le développement des poches mari-
times et la construction des navires de pêche," est, en conformité de lordre, lu la
troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Un bill concernant le ministère de la Marine et des Pecheries, est, en conformité
de l'ordre, lu la troisième fois.-

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

loi
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des Subsides.
(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et douze mille quarante
piastres et quatre-vingt-quatorze centins soit accordée à Sa Majesté pour frais de
gestion :-Inpecteur, $1,700; bureau du sous-roceveur général, Toronto, $7,100;
bureau du sous-receveur général, Montréal, $5,600; bureau du sous-receveur général,
Halifax, $9,700; bureau du sous-receveur général, Saint-Jean, $7,600; bureau du
sous-receveur général, Winnipeg, $6,600; bureau du sous-receveur général, Victoria,
$4,000; bureau du sous-receveur général, Charlottetown, $4,600: caisses d'épargnes
rurales : Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard :-Appoin-
tements, $11,650; dépenses imprévues, $1,750; commission de i pour 100 sur $7,259,-
817.53 pour paiement de l'intérét sur la dette publique, $36,299.08; courtage et com-
mission sur achats d'effets pour le fonds d'amortissement, $12,941.86; timbres anglais,
frais de port, télégrammes, etc., $2,500; dépenses se rattachant à l'émission et au
rachat de billets fédéraux, -5,000; impression de billets fédéraux, $45,000; impres-
sions, annonces, inspection, frais de transport et frais divers, y compris commuta-
tation de droits de timbre, $10,000, pour l'année finissant le 30juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cinq cent soixante et deux
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du secrétaire
du gouverneur général, pour l'année finissant le 30juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille cinq cent vingt-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du Conseil Privé de la Reine
pour le Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt deux mille quatre cent trente-
deux piastres et cinquantes centins soit accordée à Sa Majesté pour le département
de la Justice, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille quatre cent vingt-cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice (division des péniten-
ciers), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille huit cent douze
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le département de la
Milice et Détense, pour l'année finissant le 30juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département du secrétaire d'Etat, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille huit cent quarante-
deux piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le département
des Impressions et Papeterie, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille cinq cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du contrôleur de la police à cheval du
Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille neuf cent soixante et
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sau-
vages, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille trente-sept. piastres et
cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour le bureau de l'Auditeur général,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille sept cent soixante
et dix-sept piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le départe-
ment des Finances et le conseil de la Trésorerie, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille cent quatre-vingt-
douze piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le département
du Revenu de l'Intérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sixmille cinqcent cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département des Douanes, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.
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15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent deux mille cinq cent
soixante piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Postes, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille deux cent qua-
rante piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département de l'Agriculture, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille sept cent trente
piastres, soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Marine, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille neuf cent vingt-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Pecheries, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante et un mille cent dix-sept
piastres et cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour le département des
Travaux Publics, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre mille neuf cent douze
piastres et cinquante centins, soit accordée à Sa Maljesté pour le département des
Chemins de fer et Canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille quatre cent quatre-
vin gt-dix paistres'soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Commission
Géologique, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie pm.
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du

chemin de fer de London à PortStanley, étant la;
Le biIl est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins

de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill constituant en corporation la
Compagnie d'irrigation et de pouvoir hydraulique de la rivière Haute et du creek
aux Moutons, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité dee Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer de la Vallée de la Nicola, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seeonde fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant le Bureau de Com-
merce de Montréal, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé un comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill conatituant en corporation la
Com agnie du chemin de fer de Nelson au Fort Sheppard, étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité dea Chemins
de fer, Canaux et 'félégraphes.

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.
(.9n comité.)

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille huit cent trente-quatre
piatres soit accordée à Sa M[ajesté pour les appointements du bureau du Uaut com-
missaire pour le Canada, à Londres, pour Vannée fraisssant le 30 juin 1893.
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23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses diverses, loyer et assurance du bureau, taxe du
revenu, combustible, éclairage, papeterie, etc., et $2,000 requises pour dépenses
diverses (eau, éclairage, combustible, louage de voitures et frais de voyage par che-
mins de fer) du Haut commissaire, et $1,200 pour dépenses diverses, taxes, assurance,
loyer de terrain, etc., de la résidence officielle, y compris la taxe du revenu, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des Postes-pour payer les employés de
de la division des caisses d'épargnes, chargés de balancer les comptes des déposants
et de calculer les intéiêts, 30 juin 1892, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les traitements des membres du bureau d'examen, et autres
dépenses découlant de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les dépenses contingentes du bureau du secrétaire du
Gouverneur général, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du Conseil Privé, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de la Justice (division des pénitenciers), pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de la Milice et Défense, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit acceordée à Sa
Majesté pour le département du Secrétaire d'Etat, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Impressions et de la Papeterie, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de l'Intérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Affaires des Sauvages, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le bureau de l'Auditeur général, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Finances et le Conseil de la Trésorerie, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Douanes, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département du Revenu de l'Intérieur, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Travaux Publics, pour l'année finissant 19 30 juin
1893.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département des Postes, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de l'Agriculture, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de la Marine, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le département des Pêcheries, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Chemins de fer et Canaux, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le soin et le nettoyage des édifices des ministères publics, y compris
la somme nécessaire pour le service du canon du midi, S100, somme qui peut être
payée à un membre du service civil, indépendamment des dispositions de 'Acte du
service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux.dépenses de l'Imprimerie de l'Etat, nettoyage, etc.,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu lundi prochain.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en comité des

Subsides.

Sur motion de M. Ross (Dundas),'secondé par M. Ingram,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie de chemin de fer et de pont d'Ottawa,

Waddington et New-York, présentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant la passation d'un acte prolon-

geant le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux, et à d'autres fins,

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 21 mars 1892.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Coohrane,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Cobourg,

Northumberland et du Pacifique.
Par M. Armstrong,-la pétition de B. I. Donaldson, président, et J. K. Alex-

ander, secrétaire, tous de l'Association des Patrons de l'Indastrie, comté de Middle-
sex, Ontario.

Par M. Boome,-la pétition de B. J. Donaldson, président, et J. H. Alexander,
secrétaire, au nom de l'Association des Patrons de l'Industrie, comté de Middlesex,
Ontario.



21 mars,

Par M. Kenny,-dix pétitions de la Fratetnité des Charpentiers et Menuisiers
de l'Amérique, Union No 83, Halifax, Nouvelle-Ecosse. .

Par M. Ingrai,-la pétition de madame F. Pringle et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes, de l'église Baptiste de la rue Centre, Saint
Thomas, Ontario.

Par M. Davin,-la pétition de J. H. Martin et autres, de l'Association Provinciale
des Patrons de l'industrie, Manitoba.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De la Chambre de Commerce de Hamilton; demandant certains amendements

à sa charte.
De la Compagnie de houille et de chemin de fer de la Nicola, Kamloops et

Similkameen; demandant la ratification de sa charte passée par la législature de la
Colombie-Anglaise, et à d'autres fins.

De M. P. Davis et autres, directeurs provisoires de la Compagnie de chemin de
fer et de canal du Lac Manitoba; demandant la prolongation du délai fixé pour le
commencement et l'achèvement de ses travaux.

De la Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-Catherine à Niagara
demandant la prolongation du délai fixé pour le commencement et l'achèvement de
sa voie ferrée.

De la Compagnie Nationale Mutuelle de Prêt et de Construction de Montréal, et
de la Compagnie Nationale Mutuelle de Prêt et de Construction de Hamilton, Onta-
rio; demandant un acte pour fusionner les dites sociétés.

De J. M. Teichman, et autres, de la cité d'Ottawa; demandant que le bill con-
cernant la Compagnie des Chars Urbains d'Ottawa ne devienne pas loi.

De J. H. Martin et autres, de l'Association provinciale des Patrons de l'Industrie,
Manitoba; demandant l'abolition du droit sur la ficelle à lier.

De John Ormibton et autres, de Whitby-Est; et de Thomas Crosby et autres, de
Perth, tous de l'église Presbytérienne; et de Mme William Heffron et autres, de
Bathurst, comté de Lanark; et de Thomas G. Hicks et autres, de Saint-Thomas, tous
de l'église Méthodiste; de J. Scouler et autres, de Forest; et de C. H. Whisper et
autres, tous de l'église Congrégationaliste; et de Libbie Barker et autres, du comté
de Peterborough, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, Ontario;
demandant la fermeture, le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition
Colombienne, à Chicago, 1893.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québec; de la
Société Amalgamée des Charpentiers et Menuisiers, de Toronto; et du Conseil des
Métiers et du Travail de London, tous d'Ontario; demandant qu'aucun argent ne
soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur les marchés
du travail en Canada.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québee; de la
Société Amalgamée des Char-pentiers et Menuisiers, de Toronto; et du Conseil des
Métiei et du Travail de London, tous d'Ontario; demandant un acte pour réduire
graduellement les heures de travail.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québec ; de la
Société Amalgamée des Charpentiers et Menuisiers, de Toronto; et du Conseil des
Métiers et du Travail de London, tous d'Ontario; demandant l'émission de billets
fid-ciaires pour la construction des travaux public nécessaires, etc.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Quiébee; de la
Société Amalgamée des Charpentiers et Menuisiers, de Toronto; et du Conseil des
Métiers et du Travail de London, tous d'Ontario; demandant un amendement à l'acte
d'engagement des matelots.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québec ; et de la
Société Amalgamée des Charpentiers et tenuisiers, Toronto, Ontario; deînandaht la
nomination d un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrolbs-et
ouvriers.
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De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québec ; de la So-
ciété Amalgamée des Charpentiers et Menuisiers, Toronto; et du Conseil des Métiers
et du Travail de London, tous d'Ontario ;' demandant l'abolition du système des cou-
trats pour la construction de travaux publics.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québec ; de la So-
ciété Amalgamée des Charpentiers et Menuisiers, Toronto; et du Conseil des Métiers
et du Travail de London, tous d'Ontario ; demandant un acte obligeant les entrepre-
neurs de travaux publics à payer à leurs ouvriers le prix courant des gages alloués
aux ouvriers de mêmes métiers.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québec ; de la So-
ciété Amalgamée des Charpentiers et Menuisiers, Toronto ; et du Conseil des Métiers
et du Travail de London, tous d'Ontario; demandant un acte pour mettre toutes les
lignes de chemins de fer et de télégraphe sous le contrôle direct du gouvernement.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québec; de la So-
ciété Amalgamée des Charpentiers et Menuisiers, Toronto; et du Conseil des Métiers
et du Travail de London, tous d'Ontario ; demandant un acte prohibant l'importation
d'ouvriers chinois en Canada.

De l'Assemblée Champlain, No 10581, Chevaliers du Travail, Québec ; de la So-
ciété Amalgamée des Charpentiers et Menuisiers, Toronto et du Conseil des Métiers
et du Travail de London, tous d'Ontario; demandant un acte prohibant l'importation
en Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur le
bureau, conformément à l'ordre de la Chambre en date du 13 coitrant,-Ia réponse
partielle à un ordre demandant copie de toutes listes et papiers originaux, y
compris toutes les déclarations avis d'appel, objections aux listes préliminaires et se
rapportant à toutes autres procédures, actuellement en la possession du reviseur
ou du greffier de la couronne en chancellerie, affectant en quelque manière les listes
des électeurs pour la division électorale du comté de Lennox qui ont été réglées par
la revision de 1891, ainsi qu'une copie certifiée de la liste revisée des électeurs de
1891 fournie par le reviseur à l'officier-rapporteur. (Documenta de la Bession, No 41.)

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, conformément à l'ordre de vendredi
dernier, le greffier de la couronne en chancellerie est présent en cette Chambre avec
le rapport de la dernière élection pour le district électoral de la cité de London, dans
la province de l'Ontario, et tous les livres des bureaux de votation et tous autres
papiers, lettres, documents et mémoires qui ont pu lui étre transmis par 'offleier-
rapporteur et avoir été reçus par le dit greffier depuis l'envoi du bref d'élection;
aussi, copie de toutes lettres par lui adressées à l'offieier-rapporteur.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Edgar,
Ordonné, que les dits papiers soient déposée sur le bureau de la Chambre.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer de Belleville au lac Nipissingue, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemnins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ot'tre du jour pour la seéonde lecttire du bill concetnant la Compagnie du
chemin de fer du lac Nissingué à la Baie de James, étant lii;

Le bill est, en conséquence, là la seconde fois, et rehvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Tdlégriapheé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie
d'Aciéries et de Fotges de la Nouvellu-Ecosse (à responsabilité limitée), étant lu;

Le bill est, en conséquenoe, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banqueê
et du Commerce.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie des
Imprimeurs du Globe, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill constituant en corporation
l'Union des femmes missionnaires anabaptistes des provinces Maritimes, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du che-
min de fer de la Montagne-de-Bois à Qu'Appelle, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer du Sud du Canada, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du che-
min de fer du Manitoba et du Sud-Est, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de MI. Hughes, secondé par M. Cargill,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant les quantités de chacune des classes suivantes de lard et de produits
du porc importées des Etats-Unis en Canada dans chacune des années 1888-89,
1889-90 et 1890-91, ainsi que leur valeur et le montant des taux et droits perçus sur
ces articles:-Bacon et jambon, épaules et flancs; saindoux et graisse en branche;
lard; lard en baril, saumuré, provenant de flancs de cochons pesants, après l'enlève-
ment des jambons et des épaules, et ne contenant pas plus que 16 morceaux par baril
de 200 livres; cochons importés abattus pour fins d'exportation.

Sur motion de M. Hughes, secondé par M. Cargill,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant les quantités da bouf salé, en baril; viandes séchées ou fumées et viandes
conservées autrement que salées ou saumurées; autres viandes fraîches ou salées,
N.S.A.; beurre; fromage et chevaux importés des Etats-Unis en Canada dans cha-
cune des années 18S8-89, 1889-90 et 1890-91, ainsi que leur valeur et les taux de
droits sur ces articles.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Edgar,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre,-
1. Copie de la décision rendue par le reviseur du- district électoral de London,

sur les objections faites aux noms de Lewis Allin, S. F. Glass et James P. Moore et
à 226 autres noms sur la dite liste des électeurs, lesquels 229 noms ont été subsé-
quemment rayés de la liste par le reviseur quand les objections ont été faites, mais
ont cependant été imprimés sur la dite liste comme étant sujets à appel; copies des
avis d'objection à ces noms, et de la preuve faite devant le reviseur et de la décision
par lui rendue à l'égard de chacun de ces noms.

2. Copie de toutes procédures dans l'appel interjeté devant le juge de cour de
comté au sujet de la décision du reviseur dans quelques-uns de ces cas ou dans tous,
ainsi que copie de tout jugement ou décision rendue dans l'espèce par le susdit juge.
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3. Copie du jugement rendu dans la Division du Banc de la Reine de la Haute
Cour de Justice d'Ontario, au sujet de la demande présentée à la dite cour pour un
mandamus au dit reviseur, concernant les dits votes ou aucun d'entre eux, et
copie du jugement de la Cour d'Appel d'Ontario relativement à cette affaire.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Carroll, secondé par M. Guay,
Ordonné, qu'un ordre ne la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie,

de tous documents, correspondance, etc., (à l'exclusion des documents produits à la
dernière session) échangés entre les autorités de l'Intercolonial, à Moncton, et le
département des chemins de fer, concernant l'accident de Saint-Joseph de Lévis, le
18 décembre 1890.

Sur motion de M. McMullen,;secondé par M. Edgar,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indi luant les quantités d'articles suivants exportés du Canada, du 30 juin au 31
décembre 1891, et les noms des pays ot ils ont été exportés, savoir . Chevaux de
toutes espèces, moutons, oufs, orge, malt, foin et patates. Aussi, état donnant les
quantités exportées dans chaque pays et l'exportation totale de ces divers articles.

Sur motion de M. Ives, secondé par M. Moncrieff,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie d'une carte du Canada que devra fournir le directeur de la Commission Géolo-
gique, indiquant la superficie des terres boisées en épinette et en pin blanc-la dite
carte devant être déposée sur le bureau de la Chambre pour l'usage des députés.

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre, soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance, télégrammes, papiers, rapports, ordres et autres
documents, depuis la dernière session du parlement, concernant le renvoi projeté ou
la réduction du nombre d'employés de l'Intercolonial à Moncton, Halifax ou autres
localités le long de la ligne de l'Intercolonial.

Sur motion de M. McMullen, secondé par M. Sutherland,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toutes
lettres, correspondance et pétitions concernant les réclamations ou le règlement final ou
projeté des réclamations produites par les colons établis sur le territoire de la Com-
pagnie du Ranche Waldron, et copie de toutes plaintes au sujet de la manière dont
les colons ont été traités par la compagnie.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Davies, propose, secondé par M. Laurier,
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous rapports au
conseil et ordres du conseil, depuis la dernière session du parlement, concernant les
employés de l'Intercolonial ou leur salaire ou leur destitution, ou la réduction de
leur nombre.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
cette Chambre.

M. Forbes propose, secondé par M. Livingston,-Qu'il soit émis un ordre de la
Chambre pour un état faisant connaître la quantité de bouf et de lard retirée des
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entrepôts par les pêcheurs canadiens depuis l'imposition du droit sur les dits articles
importés des Etats-Unis.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'interdire l'importa-
tion ou l'immigration d'étrangers et d 'aubains en vertu de contrats ou conventions
d'accomplir un travail en Canada, étant la;

M. Taylor propose, secondé par M. Sproule,-que le bill soit maintenant lu la
seconde fois ;

Sir John Thompson propose comme amendement, secondé par M. Foster, que le
mot "maintenant" soit retranché et qu'il soit remplacé par les suivants: "dans six
mois d'aujourd'hui".

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Ingram, secondé par M. Pope,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

La'Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides,

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre mille deux cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'administration de la Justice, pour l'année
finissant le 30 juin 1893, savoir :-Administration de la justice, divers-y compris
les territoires du Nord-Ouest, $37,000; frais de voyage des juges dans les territoires
du Nord-Ouest, $4,000; allocations des circuits, Colombie-l ritannique, $7,000; allo-
cations pou r voyages aux juges de la cour du Banc de la Reine et des cours de comté,
Manitoba, $2,500; allocations des juges ad hoc, $500; 2 arbitres officiels, à $1,000
chacun, $2,000; frais de voyages des arbitres officiels, $500; dépenses en vertu du
ch. 181, 8.R.C., $700.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Cour Suprême du Canada, pour l'année finissant le 30
juin 1893, savoir:-Rapporteur de la cour, 82,400; rapporteut-adjoint, commis de
Ire classe, $1.400; commis du bureau du régistraire, commis de 3e classe, 81,000;
deuxième commis du bureau du régistraire, commis de 3e classe, $550; bibliothé-
caire, $1,000; gardien, $700; 3 messagers, à $500 chacun, 81,500; dépenses contin-
gentes et déboursés, fi-ais de voyage des juges; appointements des officiera (shérif,
régistraire, en qualité de rédacteur des rapporte, huissiers, etc.), cour Suprême du
Canada, et $150 de livres pour les juges, $3,500 ; impression, reliure et distribution
des décisions de la Cour Supr8me, 82,750; achat de rapports judioiaires et de livres
de droit pour la bibliothèque de la Cour Suprême, $2,500.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas bait mille cinq cents cinquante-sept
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la Cour de l'Echiquier
du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1893, savoir:-Oommis de seconde classe,
$1,250; commis de troisième classe, $900; messager, $307.50; dépenses contingentes,
frais de voyage des juges et du régistraire, traitement du shérif, impression et pape-
terie, etc., et $50 de livres pour les juges, $4,000; impression, reliure et distribution
des rapports de la Cour de l'.chiquier, $1,000; somme additionnelle au rdgistriire
en sa qualité de rédacteur et éditeur des rapports, $300; local pour la cour de l'Echi-
quier en amirauté, au besoin, $300; frais de voyage des juges et autres offieiera, $500.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la Police fédérale, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Taylor fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine seance de la Chambre.
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M. Taylor informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en
comité des Subsides.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 22 mars 1892.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Robillard,-la pétition de MM. C. Rose et Compagnie et autres, de la

cité d'Ottawa.
Par M. Stevenson,-dix pétitions de l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough,

Ontario.
Par M. Landerkin,-la pétition de AnMLe Milne et autres, tous de la Société des

Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église de Crawford, township de
Bentinck, Ontario.

Par M. Dewdney,-Ia pétition de J. H. Martin et autres, de l'Asjociation Pro-
vinciale des Patrons de l'Industrie, Manitoba.

Par M. Denison,-trois pétitions de l'Assemblée Locale, No 6250, Chevaliers du
Travail, Toronto, Ontario.

Par M. Taylor,-la pétition de R. M. Mallory et autres, tous de la Société des
Jeunes Gens pour tes ouvres chrétiennes, de l'église Méthodiste, Mallorytown, Ontario.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre,
le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés relativement aux
pétitions suivantes, savoir:-De E. A. Drolet et autres, de la cité de Montréal;
demandant un amendement à la charte de la Banque d'Epargne Scolaire, de manière
à lui permettre d'augmenter son capital-actions;-de la Compagnie du chemin de
fer du Pacifique Canadien, demandant un acte l'autorisant à émettre des actions
ordinaires au lieu de débentures-actions consolidées, et à d'autres fins;-et de la Com-
pagnie Nationale Mutuelle de Prêt et de Cunstruction de Montréal, et de la Compa-
gnie Nationale Mutuelle de Prêt et de-Construction de Hamilton, Ontario; deman-
dant un acte pour fusionner les dites sociétés. .

Votre comité a aussi examiné les pétitions suivantes:-De la Compagnie de
Téléphone Bell; demandant un acte l'autorioant à augmenter son capital-actions; de
Charles McGotrick, de Little-Current, district d'Algoma, et autres d'autrea lieux;
demandant une charte sous le nom de Compagnie de chemin de fer et de pont des
Chutes Niagara et Queenstown;-de la Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-
Catherine à Niagara; demandant la prolongation du délai fixé pour le commence-
ment et l'achèvement de sa voie ferrée;-et de M. P. Davis et autres, directeurs pro-
visoires de la Compagnie de chemin de fer -et de canal du Lac Manitoba; demandant
la prolongation du délai fixé pour le commencement et l'achèvement de ses travaux;
-et il constate que ces avis n'ont pas ;été publiés pendant .le -temps voulu; mais
comme la période requise sera pleinement expirée avant que les bills ne soient eon-
sidérés par leurs comités respeetifs, le comité recommande g'ils soient jugés suffl
sants.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Chambre de Commerce de
Hamilton; demandant certains-amendements à sa charte;-et il constate qu'aucun
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avis n'a été publié; mais comme les pouvoirs demandés ne leseront aucuns droits
existants, il recommande la suspension de la règle 51 dans ce cas.

Ordonné, que M. Desjardins (Hochelaga), ait la permission de présenter un bill
modifiant l'Acte à l'effet de constituer la Banque d'Epargne Scolaire.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Ross (Lisgar), ait la permission de présenter un bill concer-
nant la Compagnie de chemin de fer et de canal du Lac Manitoba.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Kirkpatrick ait la permission de présenter un bill concernant
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Curran ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie de chemin de fer et de houille d'Alberta.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambie,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain. •

Ordonné, que M. Carpenter ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-Catherine à Niagara.

Il préseQte, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Curran ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie canadienne de téléphone Bell.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Liste des actionnaires des banques chartées de la Puissance du Canada, à.la date
du 31 décembre 1891. (Documents de la Session, No 3.)

Sir John Thompson, l'un des membres du -Conseil Privé de la Reine présente,-
la réponse à une adresse à Son Excellence du 17 mars 1892, pour copie des procé-
dures à l'instruction de la pétition d'élection faite récemment au sujet de l'élection
d'un député pour le comté de Welland, de la décision des juges qui ont instruit la
dite pétition, et de toute la preuve faite en cette occasion. Aussi, copie certifiée du
dossier et des factums produits lors de l'appel de cette décision et remis au régistraire
de la Cour Suprême du Canada. Aussi, copie de tous rapports et communications
adressés à M. l'Orateur par les dits juges au sujet de la dite pétition. (Documents de
la Session, No 42.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 7 mars 1892. pour un état dressé suivant la formule
employée pour les relevés publiés dans la Gazette, des exportations et importations
du 1er juillet 1891 au 1er mars 1892, faisant la distinction entre les produits du
Canada et ceux des autres pays, et des états comparatifs du 1er juillet -1890 au 1er
mars 1891. (Documents de la Session, No 43.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1892, pour un état fai-
sant connaître la quantité, la valeur et les espèces de poissons, huiles et produits de
poissons importés de Terreneuve en Canada, chaque année pendant les derniers cinq
ans, et le montant des droits qui auraient été payés sur ces importations si elles
eussent été fites d'autres pays. (Documents de la Session, Yo 23d.)
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Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1892, pour un état
indiquant la quantité totale de farine canadienne exportée à Terreneuve au cours de
chacune des années 1890 et 1891; les lois et règlements du gouvernement de Terre-
neuve concernant l'importation des farines dans l'Ile; et les quantités totales des
articles suivants exportés à Terreneuve dans chacune des dites années: bestiaux,
viandes de boucherie, lard, porcs et fromage. (Documents de la Session, .No 44.)

L'ordre du jour portant que la Chambre se forme en comité des Subsides, étant

M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-Que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil.

Et un débat s'ensuivant;
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Mercredi, 23 mars 1892.

Sur motion de M. Baker, secondé par M. McNeill,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et alors la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et dix minutes mer-
credi matin, la Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 28 mars 1892.

PaIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par I. Gibson,-la pétition de Thomas R. Philips et autres, tous de la Société

des Jeunes Gens pour les couvres chrétiennes de la Première église Presbytérienne,
de Sainte Catherine, Ontario.

Par M. Fairbairn,-la pétition de William Brown et autres, tous de la Société
des Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De B. J. Donaldson, J. H. Alexander et autres, du comté de Middlesex, Ontario;

et de J. H. Martin et autres, de Manitoba, tous de l'Association des Patrons de l'In-
dustrie; demandant l'abolition du droit sur la ficelle à lier.

De B. J. Donaldson, président, et J. H. Alexander, secrétaire, au nom de l'Asso-
ciation des Patrons de l'hidustrie, comté de Middlesex, Ontario; demandant l'aboli-
tion du droit sur l'huile de charbon.

De Mme F. Pringle et autres, de la Sbciété des Jeunes Gens pour les couvres
chrétiennes de 'Eglise Baptiste de la rue Centre, Sainte-Catherine, Ontario; deman-
dant la fermeture, le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition Colombienne,
à Chicago, 1893.

De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifax, Nouvelle-Ecosse; demandant un acte obligeant les entrepreneurs de travaux
publics à pyer à leurs ouvriers le prix courant des gages alloués aux ouvriers de
moines métiers.
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De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifax, Nouvelle-Ecosse; demandant un acte prohibant l'importation en Canada de
travailleurs, en vertu de contrats.

De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, 'Union No 83,
ialifax, Nouvelle-Ecosse; demandant l'émission de billets fiduciaires pour la cons-
truction des travaux publics nécessaires, etc.

De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifax, Nouvelle-Ecosse ; demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers
chinois en Canada.

De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifix, Nouvelle-Ecosse; demandant qu'aucun argent ne soit dépensé pour l'impor-
tation d'ouvriers devant faire concurrence sur les marchés du travail en Canada.

De la Fraiernité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifax, Nouvelle-Ecosse; demandant un acte pour mettre toutes les lignes de
chemins de for et de télégraphe sous le contrôle direct du gouvernement.

De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifax, Nouvelle-Ecosse; demandant un amendement à l'acte d'engagement des
mate'Iots.

De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifax, Nouvelle-Ecosse; demandant l'abolition du système des contrats pour la
construction de travaux publics.

De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifax, Nouvelle-Ecosse; demandant un acte pour réduire graduellement les heures
de travail.

De la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique, Union No 83,
Halifax, Nouvelle-Ecosse; demandant la nomination d'un bureau d'arbitrage pour
régler les différends entre les patrons et ouvriers.

La pétition de la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et
du Pacifique, présentée lundi dernier,-demandant la passation d'un acte prolongeant
le délai fixé pour le commencement et l'aehêvement de sa voie,-étant lue;

M. l'Orateur décide: " que le délai fixé pour présenter des pétitions pour l'ob-
tention de bills privés étant expiré, cette pétition ne peut être reçue."

M. Bergin, du comite mixte des Impressions du Parlement, présente à la Chambre
le premier rapport de ce comité, lequel est la comme suit:-

Votre comité recommande respectueusement que son quorum soit porté à 13
membres.

Votre comité recommande aussi que tout nouveau sénateur et député aux Com-
mnunes n'étant pas membre de ce parlement lors de la dernière session, reçoive une
valise en cuir et une caisse de papeterie comme celles qui ont été distribuées à la
dernière session.

Et votre comité recommande aussi que, vu que le pouvoir du comité de s'occuper
de la papeterie de la Chambre das Communes a été contesté par l'honorable Orateur
de cette Chambre, il est désirable que cette Chambre déclare que ce pouvoir, tel
qu'exercé jusqu'à présent, était du ressort régulier de ce comité.

Comme l'espace requis pour l'emmagasinage des livres, brochures et autres
documents n'est pas snffisant à présent pour cette fin, le comité recommande que
son président soit autorisé à faire des arrangements pour obtenir l'espace néces-
saire.

Sur moti0n de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Résolu, que lorsque cette Chambre s'ajournera jeudi, le 24 courant, elle restera

ajournée jusqu'à lundi prochain, à trois heures p.m.

M. Poster, l'un des membres du Conseil Privé de la Raine, met devant la Chambre,
-Relevé pour dix jours des recettes et déboursés du Canada, du 11 an eo mars cou-
rant, et pour la période correspondante de 1891. (Documents de la session, No 26b.)
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M. Tisdale propose, secondé par M. Cameron,
Qu'à l'élection d'un député à la Chambre des Communes, pour le districtélectoral

du comté de Welland, tenue le 26ème jour de février et le 5ème jour de mars 1891,
William Manly German, de la ville de Welland, dans le comté de Welland, avocat,
a été déclaré régulièrement élu.

Qu'un nommé Jessie Calhoun Rothery, électeur du dit district électoral, en
vertu des dispositions de l'Acte des Elections Fédérales Contestées, a dûàment pré-
senté une pétition demandant que l'élection du dit William Manly German fût
déclarée nulle, et que le dit German fùt déqualifié à raison de manœuvres do corrup-
tion pratiquées lors de la dite élection, tant par le ditWilliamManly German lui-même,
que par ses agents.

Que la dite pétition d'élection a été instruite les 10, Il et 12 de décembre 1891,
devant l'honorable John Edward Rose et l'honorable Hugh KacMabon, deux des
juges de la division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice de la province
d'Ontario; qu'à la clôture de la dite instruction, les dits savants juges ont trouvé et
décidé que le dit William Manly German n'avait pas été régulièrement élu et que la
dite élection était nulle à raison de manouvres de corruption, pratiquées tant par
l'agent du dit William Manly German que par le dit William Manly German lui.
même; et les savants juges ont donné leur certificat, en conséquence.

Que durant l'instruction de la dite pétition, et sur la décision des dits savants
juges déclarant que la dite élection était nulle à raison d'une manSuvre de corruption
pratiquée par un agent du dit William Manly German, l'avocat du dit William Manly
German convint qu'il n'appellerait pas de cette décision, et qu'en conséquence de
cet arrangement d'autres accusations de manSuvres de corruption que l'on préten-
dait avoir été pratiquées par des agents du dit William Kanly German, furent aban-
données.

Que dans les procédures par voie d'appel du dit jugement à la Cour Supreme du
Canada instituées par le dit William Manly German, le dit William Manly German a
limité le sujet d'appel à cette partie du jugement des dits savants juges qui accordait
la partie de la conclusion de la pétition relative aux accusations personnelles portées
contre lui et qui le déclarait coupable d'une manceuvre personnelle de corruption.

Qu'il n'y a pas eu et qu'il n'y a pas actuellement en instance d'appel de la partie
du dit jugement qui déclarait l'élection nulle, et le dit district électoral du comté de
Welland se trouve actuellement,par conséquent, sans représentant dans le parlement,
(tous ces faits ressortent des papiers et procédures déposés sur le bureau de la
Chambre conformément à une résolution de cette Chambre adoptée le 17 mars der-
nier).

Que vu les faits qui précèdent, la Chambre déclare que le dit siège est vacant;
et il est par les présentes ordonné que M. l'Orateur adresse son mandat, sous son
seing et sceau, au grefflor de la couronne en chancellerie autorisant l'émission d'un
nouveau bref d'élection pour le dit district électoral du comté de Welland.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de Sir-John Thompson, secondé par-M. Bowell,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sir John Thompson, 'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre, par ordre de Son Excellence le gouverneur général-Rapport du ministre
de la Justice sur les pénitenciers du Canada, pour l'exercice expiré le 30 juin 1891.
(Documents de la Session No 18.)

Sur motion de M. Brodeur, secondé par M. Bernier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de la correspondance échangée entre le gouvernement et le mattre de poste de
Saint-Césaire,. comté de Rouville,,ou toute autre personneau., sujet des dépôts d'ar-
gent que le dit maître de poste a à faire.

il
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Sur motion de M. Guay, secondé par M.. Monet,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de tous les témoignages donnés à une enquête, tenue à Lévis, dans le mois de
février 1892, relativement à la destitution de Michael Quinn, employé régulier du
chemin de fer Intercolonial aux usines de Hadlow, Lévis, avec copie de toute corres
pondance échangée entre Alfred Drake, chef mécanicien pour le dit chemin de fer à
Hladlow, et les autorités du même chemin à Moncton, en rapport avec la destitution
du dit Michael Quinn.

Sur motion de M. McMillan (Huron), secondé par M. Semple,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant le nombre de. vaches gardées à la forme expérimentale centrale entre
le 1er janvier 1891 et le 1er janvier 1892; le nombre de vaches de chaque diffé-
rente race; la quantité de lait donnée par chaque vache; la quantité de lait néces-
saire pour faire une livre de beurre; la quantité de lait vendue; la quantité de beurre
vendue; où ces articles ont été vendus et les prix réalisés, chaque mois; le genre et
la valeur de la nourriture donnée.

Sur motion de M. Bowers, secondé par M. Forbes,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant les noms et le nombre d'hommes et d'armateurs qui ont demandé, sans
les obtenir, des primes de pêche en 1889, 1890 et 1891, les raisons pourquoi ils ne
les ont pas obtenues, et si, dans certains cas, elles ont été accordées après avoir été
refusées tout d'abord ; ausssi, les noms et les montants des primes et les raisons
pour lesquelles elles ont été ainsi accordées par la suite. Aussi, copie de tous papiers
et correspondance depuis 1888 concernant le système des primes et les demandes
accordées et refusées.

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Millis (Bothwell),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant quels édifices fédéraux sont éclairés par l'électricité; les divers sys-
tèmes en usage dans chaque édifice, lumière à arc ou à incandescence; le nombre de
lumières de la force de. 16 bougies ou l'équivalent employé dans chaque édifice; le
coût de chaque lumière de la force de 16 bougies ou l'équivalent dans chaque édifice,
et le coût moyen annuel de l'éclairage de chaque édifice. Indiquant aussi dans quels
édifices les appareils iont la propriété du gouvernement et sont entretenus par lui,
et dans le cas contraire, si le courant électrique est fourni par des stations centrales
ou par des particuliers. Aussi, indiquant dans les cas où le courant électrique est
fourni du dehors, si le renouvellement des lampes est à la charge du gouvernement.
Si oui, dans quels édifices et quel en est le coût annuel. Aussi, les noms des per-
sonnes qui ont entrepris d'éclairer aucun de ces édifices, ainsi que les noms ou dési-
gnations des édifices et les dates et durée de chacun de ces contrats. Aussi, indi-
quant quels édifices publics du Canada sont. éclairés au gaz et le coût annuel de
l'éclairage de chacun de ces édifices.

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Mills (Bothwell),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'ofcier compétent, pour un

état donnant le sommaire de tous les contrats,-
1. Pour l'élargissement des canaux de Welland, du Saint-Laurent, Lachine et

Ottawa, y compris bassins, drainage, barrages, creusement des approches, enlève-
ment des battures, etc., etc.

2. Pour la construction des canaux Murray, Tay, Culbute, Fenelon Falls, Buck-
lorn, Burleigh et Sault Sainte-Marie, y compris bassins, drainage, barrages, creuse-
ment des approches, enlèvement. de battures, etc., etc.

3. Pour l'àmélioraion du port de Toronto, du port et bassin de radoub de Kings-
ton, du port et brise-lames de Port-Arthur, et pour. 'écluse, la- digue et l'améliora-
tion de a rivière du Lièvre.
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4. Pour la construction de la partie du chemin de fer du Pacifique Canadien
faite par le gouvernement, comprenant les sections A et B depuis la rivière aux
Anglais jusqu'à Portage-du-Rat, et cette partie dans la Colombie-Anglaise comprise
entre Yale et Kamloops. Le dit état devant donner les renseignements suivants sur
chaque contrat:-

(a.) Le nom ou la désignation du contrat.
(b.) Le nom et le domicile de l'entrepreneur.
(c.) La date du contrat.
(d.) La date de l'achèvement d'après les conditions du contrat.
(e.) La date de la terminaison et livraison des travaux.
(f.) La date de l'annulation du contrat, s'il a été abandonné ou cancellé.
(g.) Le coût total des travaux d'après -le contrat.
(h.) Le montant réel payé à l'entrepreneur par règlementtinal, y compris chan-

gements, extras, etc.
(i.) Des contrats non encore terminés, le iñontant gagné jusqu'à date de la der-

nière estimation du progrès des travaux; et le coût estimatif de la partie non ter-
minée.

(j.) Des contrats cancellés ou abandonnés, le montant payé à l'entrepreneur et
le coût estimatif des travaux non terminés.

(k.) Le montant de chaque soumission plus basse que la soumission acceptée.
(1.) Les noms de chaque soumissionnaire dont le prix était plus bas que celui de

la soumission acceptée.
(m.) Si le contrat a été donné autrement que par compétition publique; et si

des soumissions plus basses ont été écartées, en donner la raison.

Sur motion de M. Mc(Mullen, secondé par M. Béchard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes lettres, plaintes, accusations et autres papiers et copie de la preuve
concernant les irrégularités attribuées au sous-ministre des Pêcheries ou les accusa-
tions ou plaintes portées contre lui ou contre le département dont il était sous-chef.

Sur motion de M. Perry, secondé par M. Yeo,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance, rapports, etc., qui ont pu être échangés entre le gou-
vernement canadien et Sir Douglas Fox on tout autre ingénieur, depuis le 1er
septembre 1891, au sujet de la construction d'un tunnel entre l'Ile du Prince-Edouard
et la terre ferme, sous le détroit de Northumberland.

M. Patterson (Huron), l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,
-la réponse à une adresse à Son Excellence du 14 mars 1892, pour copie du juge-
ment de la Cour Supreme dans l'appel de Barrett vs la cité de Winnipeg, connu com-
munément sous le nom de ' Cause des Ecoles de Manitoba." (Documents de la Ses-
sion, .No 46.)

Aussi, la réponse supplémentaire à un ordr*e de la Chambre du 17 mars 1890,
pour copie de toute correspondance, mémoires et conventions entre le gouvernement
et la Compagnie de Colonisation de la Tempérance, et de toute correspondance des
colons, employés et membres de la compagnie concernant les opérations de la dite
compagnie. (Documents de la Session, IVo 45.)

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du. bill moslfiant 'Acte à l'effet de

constituer la Banque 'EpargneScolire,.4tant lu;
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois,-et renvoyé au comité des Banques

et du Commerce.
11
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie de che,
min de fer et de canal du Lac Manitoba, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie de che-
min de fer et de bouille d'Alberta, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer Central de Sainte-Catherine, à Niagara, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie cana-
dienne de téléphone Bell, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier " l'Acte
modifiant l'Acte de tempérance du Canada, 1888, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
mardi dernier, portant que M. lOrateur quitte maintenant le fauteuil, et que la
Chambre se forme do nouveau en comité des Subsides,

Et la question étant de nouveau proposée,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Sur motion de M. Dawson, secondé par M. Semple,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 24 mars 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Desjardins (LIslet),-a pétition de C. N. Armstrong et autres.
Par M. Robillard,-la pétitiou du révérend F. W. Farries et autres, de la Société

des Jeunes Gens pour les oeuvres chrétiennes de l'église de Knox, Ottawa.
Par M. Coatsworth,-deux pétitions de l'Assemblée Locale, No 6250,.Chevaliers

du Travail, Toronto, Ontario.
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Par M. Cockburn,-trois pétitions de l'Assemblée Locale, No 6250, Chevaliers du
Travail, Toronto, Ontario.

Par M. Hughes,-la pétition de J. W. Totten et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Méthodiste, Cannington, et autres,
d'autres lieux et dénominations, Ontario.

Par M. Roome,-la pétition de Francis Bole et autres, Patrons de l'Industrie de
l'Amérique du Nord.

Par M. Carpenter,-la pétition de G. W. Cline et autres, producteurs de fruits,
du comté de Wentwortb, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et regues
De Messieurs C. Ross et Cie, et autres, de la cité d'Ottawa; demandant que le

bill maintenant devant le Parlement concernant la Compagnie des Chars Urbains
d'Ottawa ne devienne pas loi.

De J. H. Martin et autres, de l'Association Provinciale des Patrons de l'Industrie,
Manitoba; demandant l'abolition du droit sur la ficelle à lier.

De Annie Milne et autres, de l'église de Crawford, township de Bentinek; et de
H. M. Mallory et autres, de l'église Méthodiste, Mallorytown, tous de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, Ontario; demandant la fermeture, le
dimanche, de la section canadienne de l'Exposition Colombienne, à Chicago, 1893.

De l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough, Ontario; demandant un acte
prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

De l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough, Ontario ; demandant un aete
prohibant l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

De l'Assemblé Locale, No 6952, Peterborough ; et de l'Assemblée Locale, No
6250, Chevaliers du Travail, Toronto, tous d' ntario; demandant un acte pour
rettre toutes les lignes de chemins de fer et de télégraphe sous le contrôle direct du

gouvernement.
De l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough; et de l'Assemblée Locale, No

6250, Chevaliers du Travail, Toronto, tous d'Ontario; demandant un amendement à
l'Acte d'engagement des matelots.

De l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough, Ontario; demandant l'abolition
du système des contrats pour la construction de travaux publics.

De l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough; et de l'Assemblée Locale, No
6250, Chevaliers du Travail, Toronto, tous d'Ontario; demandant un acte obligeant
les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs ouvriers le prix courant des
gages alloués aux ouvriers de mOmes métiers.

De l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough,,Ontario;, demandant l'émission
de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics nécessaires, etc.

De l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough, Ontario; demandant un acte
pour réduite graduellement les heures de travail.

De l'Assemblée ,Locale, No 6952, Peterborough, Ontario ; demandant la
nomination d'un bnreau d'arbitrage pour réglet les différends entre les patrons et
ouvriers.

De l'Assemblée Locale, No 6952, Peterborough, Ontario; demandant qu'aucun
argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur les
marchés du travail en Canada.

M. L'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie les certificats suivants:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CEANcELLERLtE, CANADA,
OTTAWA, 24 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du vingtième jour du
mois de février dernier, émis par Son Excellence la Gouverneur général, et adressé à
Angus H. Macdonald, écuier, de Cobourg, Ontario, comme officier-rapporteur pour
le district électoral de Northumberland (division-ouest), dans la province d'Ontario,
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pour l'élection d'un membredevant représenter le dit district électoral dans la Chambre
des Communes du Canada, durant le présent Parlement, aux lien et place de John
Hargraft, éculer, dont l'élection a été déclarée non-avenue; George Guillet, écuier,
marchand de la ville de Cobourg, Ontario, a été rapporté comme dûment élu, tel
qu'il ap pert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives
de mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAMPEAU, [L.S.]
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BOURINOT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COUnONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 24 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'électiori en date du dix-neuvième jour
du mois de février dernier,émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé
à John Henderson, écuier, de Marshville, Ontario, comme officier-rapporteur pour le
district électoral du comté de Monck, dans la province d'Ontario, pour l'élection d'un
membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du
Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de John Brown, écuier, dont
l'élection a été déclarée non avenue; Arthur Boyle, écuier, marchand, du village de
Dunaville, Ontario, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport
du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU, [L.S.]
Greffier de la couronne en chancelle:e, Canada.

A J. G. BOURINOT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

George Guillet, écuier, député pour le district électoral de Northumberland-
Ouest,et Arthur Boyle, écuier, député pour le district électoral de Monck, ayant préa-
lablement prêté le serment requis par la loi, et signé, devant les commissaires, le
rôle qui le contient, prennent leur siège en Chambre.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le cinquième rappoirt de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés relativement aux
pétitions suivantes, savoir:-De la Compagnie du Pont de Brockville et New-York;
demandant un acte prolongeant le délai fixé pour achever ses travaux;-et de la
Compagnie de chemin de fer de la Nicola, Kamloops'et Similkameen; demandant la
ratification de sa charte.

le délai pour présenter des bills privés expirant aujoure'hui, votre comité
recommande qu'il soit prolongé jusqu'à vendredi, le 1er avril prochain.

M. Haggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la
Chambre,-Un rapport des commissaires chargés de considérer l'opportunité de pro-
longer le canal de la Vallée de la Trent, et dans quelle mesure. (Documents de la
Session, No 47.)

Ordonné, que M. Taylor ait la permission de présenter un bill à l'effet de faire
revivre et modifier l'Acte constituant en corporation.la Compagnie du Pont de Broèk-
ville et New-York.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la premère fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Desjardins (L'Islet), secondé par M. Fairbairn,
Ordonné, que la pétition de C. N. Armstrong et autres présentée ce jour, soit

maintenant lue.
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Et la dite pétition est lue et re9ue; demandant qu'illeur soit permis de
soumettre à la Chambre une pétition pour l'obtention d'une charte sous le nom
de" Compagnie du chemin de fer de la Vallée de l'Ottawa," nonobstant l'expiration
du délai pour présenter des pétitions pour bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Mills (Annapolis), secondé par M. Mara,
Ordonné, que le délai pour présenter des bills privés soit prorogé à vendredi, le

1er avril prochain, conformément à la recommandation contenue dans le cinquième
rapport du comité des Ordres Permanents.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de modifier " l'Acte modifiant l'Acte de tempérance du Canada, 1888;" et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend la fauteuil, et M. Sproule fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant l'Acte des assurances,
étant la;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour étant la pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
mardi dernier portant,-que M. l'Orateur quitie maintenant le fauteuil et que la
Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides;

Et la question étant de nouveau proposée,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Sur motion de M. Cameron, secondé par M. Earle,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. 'Orateur informe la Chambre que le greffer du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte modifiant l'Acte concernant le départe-
ment de la Commission Géologique,"-auquel il demande le concours de cette
Chambre.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain à trois heures p.mn.

Lundi, 28 mars 1892.

PadiaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Grieve,-la pétition de John Langford et autres, de la Société des Jeunes•

Gens pour les ouvres chrétiennes des égliseb Presbytérienne et- Méthodiste, Mill-
verton; et la pétition de A. R. Alexander et autres, de la Société des Jeunes Gens
pour les ouvres chrétiennes de l'église Congrégationaliste, Stratford, tous d'Ontario.

Par M. Taylor,-la pétition de Mme Fisher, présidente de l'Union de Tempé.
rance des femmes chrétiennes et autres.

Par M. Guillet,-la pétition de la Compagnie de chemin de fer de Cobourg, Nor-
thumberland et du Pacifique.
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Par M. Campbell,-la pétition du conseil municipal de la ville de Chatham,
Ontario.

Par X. Lister,-la pétition du révérend J, . Gundy et autres, du comté de
Lambton; et la pétition de Thomas S. Hobbs et autres, de la cité de London, tous
d'Ontario.

Par M. Hughes,.-la pétition de J. J. Vincent et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les oeuvres chrétiennes de l'église Presbytérienne, de Brussels et autres
lieux, Ontario.

Par Sir John Thompson,-dix pétitions du Congrès Fédéral des Métiers et du
Travail.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De Thomas R. Philps et autres, de Sainte-Catherine; et du révérend F. W.

Farries et autres, d'Ottawa, tous de l'église Presbytérienne; de J. W. Totten et
autres, de l'église Méthodiste, Cannington, et autres, d'autres lieux et dénominations;
et de William Brown et autres, tous de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres
chrétiennes, Ontario; demandant la fermeture, le dimanche, de la section canadienne
de l'Exposition Colombienne, à Chicago, 1893.

De l'Assemblée Locale, No 6250, Chevaliers du Travail, Toronto, Ontario;
demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

De l'Assemblée Locale, No 6250, Chevaliers du Travail, Toronto, Ontario;
demandant un acte pour réduire graduellement les heures de travail.

De l'Assemblée Locale, No 6250, Chevaliers du Travail, Toronto, Ontario;
demandant la nomination d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les
patrons et ouvriers.

De l'Assemblée locale, No 6250, Chevaliers du Travail, Toronto, Ontario;
demandant l'émission de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics
nécessaires, etc.

De l'Assemblée Locale, No 6250, Chevaliers du Travail, Toronto, Ontario;
demandant l'abolition du système des contrats pour la'construction de travaux
publics.

De Francis Bole et autres, Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord;
demandant l'abolition des droits d'importation sur l'huile de charbon, la ficelle à lier,
le fer, etc., et la mise de ces articles sur la liste des articles francs de droits.

De G. W. Cline et autres, producteurs de fruits, du comté de Wentworth, Ontario;
demandant l'augmentation des droits sur les poires et prunes importées des Etats-
Unis.

M. lOrateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie le certiicat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAwA, 28 mars 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection, en date du dix-neuvième jour
de février dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général et adressé à Wil-
liam Richard Davis, écuier, de Mitchell, Ontario, comme officier-rapporteur pour le
district électoral de Perth (division-sud), dans la province d'Ontario, pour l'élection
d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Com-
munes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de James Trow,
écuier, dont l'élection a été déclarée non avenue; William Pridham, écuier, cultiva-
teur du township de Fullarton, Ontario, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il
appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de
mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEA (L.S.)
Gtreffler de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BOURINoT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.
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John Hearn, écuier, député pour le district électoral de Québec-Ouest; et Wil-
liam Pridham, écuier, député pour le district électoral de Perth-Sud, ayant préalable-
ment prêté le serment requis par la loi, et signé devant les Commissaires le rôle qui
le contient, prennent leur siège en Chambre.

Sur motion de M. Guillet, secondé par M, Cochrane,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Cobourg,

Northumberland et du Pacifique, présentée ce jour soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il lui soit permis de soumettre

à la Chambre sa pétition pour la passation d'un acte prolongeant le délai fixé pour
le commencement et l'achèvement de sa ligne, nonobstant l'expiration du délai fixé
pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Gordon ait la permission de présenter un bill modifiant de nou-
veau l'Acte de l'immigration chinoise.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de faire revivre et modi-
fier l'Acte constituant en corporation la Compagnie du Pont de Brockville et New-
York, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. CarroI, secondé par M. Bruneau,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie des comptes, listes de paiements et correspondance de l'année mil huit cent
quatre-vingt-dix, concernant la construction d'un quai au village de Kamouraska,
province de Québec.

Sur motion de M. Barnard, secondé par M. Mara,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un

état indiquant,-
1. Le nombre de réserves pour les Sauvages dans la Colombie-Anglaise,
2. La situation de chacune et le nom de la tribu à laquelle elle a été allouée.
3. La superficie de chacune, en acres.
4. La superficie cultivée dans chaque réserve.
5. La population de chaque tribu lorsque la réserve aété établie en premier lieu.
6. La population actuelle de chaque tribu.
7. La superficie approximative des terrains de pàture dans chaque réserve.
S. Le nombre de chevaux, bètes à cornes et moutons possédés par chaque tribu.
9. La superficie approximative des terres à bois sur chaque réserve.

Sur motion de M. Curran, secondé par M. Lépine,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes pétitions des chambres de commerce et des compagnies de chemin
de fer et, en général, de tous documents concernant la construction d'un nouveau
pont sur le canal de Lachine, à Montréal.

M. McMillan (Huron) propose, secondé par M. Seiple,-qu'un ordre de la
Chambre soit adressé à l'ocier compétent, pour un état donnant la quantité d'en-
grais artificiels importée entre le 1er juillet 1891 et le 1er janvier 1892.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

Sur motipn de M. Campbell, secondé par M. Watson,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant la quantité de ficelle à lier importée dans la Puissance, du 1er juillet
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1891 au 1er juillet 1892, pour usage en Canada, le pays d'importation et le montant
des droits payés sur cet article.

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Mills (Bothwell)
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pourcopie

de toutes lettres, télégrammes et correspondance concernant les privilèges de circu-
lation accordés au chemin de fer du Pacifique sur la ligne de l'Intercolonial entre
Halifax et Saint-Jean, et copie de toutes conventions faites entre le Pacifique Cana-
dien et l'Intercolonial ou aucun départementou fonctionnaire du gouvernement cana-
dien concernant les privilèges de circulation accordés au Pacifique Canadien sur la
ligne de l'Intercolonial et les paiements à faire pour cet objet; et aussi, copie de toutes
conventions au sujet de paiements à être faits par l'Intercolonial au Pacifique Cana-
dien pour les wagons et locomotives mis en circulation par ce dernier sur la ligne
de l'Intercolonial.

Sur motion de M. Boweil, secondé par M. Haggart,
Ordonné que les noms des députés suivants soient ajoutés aux comités perma-

nents qui suivent, savoir:-
Lois Expirantes: M. Pridham.-Chemins de fer, Canaux et Télégraphes: MM.

Boyle et Guillet.-Bills Privés: M. Guillet.-Ordres Permanents: M. Pridham.-
Comptes Publics: M. Boyle.-Banques et Commerce: MU. Boyle et Guillet.-Agri-
culture et Colonisation: M. Pridham.

L'ordre du jour étant la pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
mardi dernier portant,--que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil et que la
Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides;

Et la question étant de nouveau proposée,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Sur motion de M. Mills (Bothwell), secondé par M. Davies,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 29 mars 1882.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément. et déposées sur le bureau:
Par M. Skinner,-la pétition de la Compagnie du chemin de for de la vallée de

la Tobique.
Par M. McMullen,-la pétition du révérend Gustavus Munro et autres, de la

Société des Jeunes Gens. pour les ouvres chrétiennes de l'église de Guthrie, Harriston,
Ontario.

Par M. McLean,-la pétition de A. Butchart et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les œuvres chrétiennes de l'église Méthodiste de Hagerville, Ontario.

Par M. Kirkpatrick,-la pétition de la Compagnie du chemin de for et de bateau
à vapeur de Qu'Appelle, du Lac Long et de' la Saskatchewan; et la pétition de
la Compagnie du chemin de fer du Nouvëèu -Brunswick.
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Par M. Guay,-dix pétitions de l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail,
Québec.

Par M. Coatsworth,-la pétition du révérend A. Sutherland, D.D., et autres, de
la Ligue des œuvres chrétiennes de Epworth de l'église Méthodiste, Toronto; et la
pétition de George Virgin et autres, de la Société des Jennes Gens pour les ouvres
chrétiennes de diverses églises, de la cité de Toronto.

Par M. Moncrieff-la pétition de John W. Armstrong et autres, de la Société
des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Méthodiste, de Flesherton;
la pétition do John J. Bell et autres, de la Société des Jeunes' Gens pour les ouvres
chrétiennes, Petrolia; et la pétition du révérend William Clarke et autres, de la
Société des Jeunes Gens pour les ouvres chétiennes de l'église Presbytérienne, de
Bracebridge, tous d'Ontario.

Par M. Mills (Bothwell),-la pétition de Henry Glendinning et Jabel Robinson,
du Comité Exécutif des Fermiers de la Puissance.

Par M. Denison,-huit pétitions de l'Assemblée Locale, Chevaliers du Travail,
Toronto, Ontario.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le sixième rapport de ce comité, lequel est la comme suit

Votre comité a examiné les avis donnés relativement aux pétitions suivantes,
savoir:-De B. W. Folger et autres, de Kingston, Ont.; demandant un acte constituant
une compagnie pour construire et exploiter un chemin de fer de ceinture dans et
autour de Kingston et les villages de ,Portsmouth et Cataraqui ;-et de la Compagnie
du chemin de fer Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool ; demandant un acte pour faire
revivre la charte de la dite compagnie, et pour prolonger le délai fixé pour commencer
et achever sa ligne ferrée;-et il constate que ces avis n'ont pas été publiés pendant
le temps voulu; mais comme la période requise sera pleinement expirée avant que
les bills ne soient considérés par leurs comités respectifs, le comité recommande qu'ils
soient jugés suffisants.

Votre comité a aussi examiné la requête de la Compagnie du chemin de fer de
Cobourg, Northumberland et du Pacifique, demandant qu'il lui soit permis de sou-
mettre à la Chambre su pétition pour la passation d'un acte prolongeant le délai fixé
pour le commencement et l'achèverpent de sa ligne, nonobstant l'expiration du délai
fixé pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privé,-et les raisons données
par les pétitionnaires pour expliquer ce délai permettent de recommander que la
permission requise soit accordée.

M. Wood (Brockville), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes
présente le premier rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivante et est convenu de les rap-
porter avec des amendements, savoir:

Bill concernant la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada.
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la Nicola.
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Lac Nipissingue à la Baie de

James; et
Bill concernant la Compagnie du chemin de. fer du Manitoba et du Sud-Est.
Et le bill suivant sans amendement, savoir:
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Belleville au Lac Nipissingue.

Sur motion de M. Kirkpatrick, secondé par M. Wood (Brockville),
Ordonné, que la pétition de la Compagnie de chemin de fer et de vapeurs de

Qu'Appelle, lac Long et Saskatchewan, présentée ce jour, soit mainte nant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant l'autorisation de soumettre à la

Chambre une pétition pour un acte prolongeantile délai fixé pour l'exécution de son
entreprise, nonobstant l'expiration du temps fixé pour: présenter des pétitions pour
l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.
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Ordonné, que M. Fairbairn ait la permission de présenter un bill à l'effet de
rétablir et modifier l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer de Lindsay,
Bobcaygeon et Pontypool.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Kirkpatrick, secondé par M. Wood (Brockville),
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-

Brunswick, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant l'autorisation de soumettre à la

Chambre sa pétition ainsi que celle de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean
et du Maine pour la passation d'un acte pourvoyant à l'achat, par la première, des
actions ordinaires et actions-débentures de la dernière compagnie, nonobstant l'expi-
ration du délai fixé pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Skinner, secondé par M. M. Kirkpatrick,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie de chemin de fer de la vallée de la

Tobique, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il lui soit permis de soumettre

à la Chambre sa pétition pour un acte confirmant une certaine convention faite
entre elle et la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien,-nonobstant
l'expiration du délai fixé pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Dewdney, secondé par M. Haggart,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: "Acte modifiant l'Acte concernant le

département de la Commission géologique," soit maintenant la la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion proposée mercredi der-
nier,-Qu'à l'élection d'un député à la Chambre des Communes, pour le district élec-
ral du comté de Welland, tenue le 26ème jour db février et le 5ème jour de mar,
1891, William Manly German, de la ville de Welland, dans le comté de Wellands
avocat, a été déclaré régulièrement élu.

Qu'un nommé Jessie Calhoun Rothery, électeur du dit district électoral, en
vertu des dispositions de l'Acte des Elections Fédérales Contestées, a dûment présenté
une pétition demandant que l'élection du dit William Manly German fût déclarée
nulle, et que le dit German fût déqualifié à raison de manoeuvres de corruption pra-
tiquées lors de la dite élection, tant par le dit William Manly German lui-même,
que par ses agents.

Que la dite pétition d'élection a été instruite les 10, 11 et 12 de décembre 1891,
devant l'honorable John Edward Rose et l'honorable Hugh MacMahon, deux des juges
de la division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice de la province d'On-
tario; qu'à la clôture de la dite instruction, les dits savants juges ont trouvé et décidé
que le dit William Manly German n'avait pas été régulièrement élu et que la dite
élection était nulle à raison de manoeuvres de corruption pratiquées tant par l'agent
du dit William Manly German que par le dit William Manly German lui-même; et
les savants juges ont donné leur certificat, en conséquence.

Que durant l'instruction de la dite pétition, et sur la décision des dits savants
juges déclarant que la dite élection était nulle à raison d'une manouvre de corruption
pratiquée par un agent du dit William Manly German, l'avocat du dit William M1anly
German convint qu'il n'appellerait pas de cette décision, et qu'en conséquence de
cet arrangement d'autres accusations de manouvres de corruption que l'on prétendait
avoir été pratiquées par des agents du dit William Manly German, furent aban-
données.
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Que dans les procédures par voie d'appel du dit jugement à la Cour Suprêeme du
Canada instituées par le dit William Manly German, le dit William Manly German
a limité le sujet d'appel à cette partie du jugement des dits savants juges qui accor-
dait la partie de la conclusion de la pétition relative aux accusations personnelles
portées contre lui et qui le déclarait coupable d'une maneuvre personnelle de
corruption.

Qu'il n'y a pas eu et qu'il n'y a pas actuellement en instance d'appel de la partie
du dit jugement qui déclairait l'élection nulle, et le dit district électoral du comté de
Welland se trouve actuellement, par conséquent, sans représentant dans le parle-
ment, (tous ces faits ressortent des papiers et procédures déposés sur le bureau de la
Chambre conformément à une résolution de cette Chambre adoptée le 17 mars dernier.)

Que vu les faits qui précèdent, la Chambre déclare que le dit siège est vacant;
et il est par les présentes ordonné que M. l'Orateur adresse son mandat, sous son
seing et sceau, au greffier de la couronne en. chancellerie autorisant l'émission d'un
nouveau bref d'élection pour le dit district électosral du comté de Welland.

M. Laurier propose comme amendement, secondé par M. Mills (Bothwell),-
Que tous les mots après " Que " dans le dernier paragraphejusqu'à la fin de la question
soient retranchés et qu'ils soient remplacés*par les suivants: "l'exposé ci-dessus des
faits et tous les papiers s'y rapportant soient déférés au Comité des Privilèges et
Elections."

Et la question étant posée sur l'amendement,-il est adopté.
Et la motion principale, telle qu'amendée, étant proposée, elle est résolue affir-

mativement.

Ordonné, que M. Amyot ait la permission de présenter un bill pour établir le
vote obligatoire.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
mardi dernier, portant:-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil (pour que
la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.)

Et la question étant de nouveau proposée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Mercredi, 30 mars 1892.
Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue affirmativement.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et deux mille sept cent
soixante et trois piastres et quarante-neuf centins soit accordée à Sa Majesté pour le
pénitencier de Kingston, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolutien.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.
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M. Foster, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Rapport du Haut-Commissaire du Canada. (Documents de la Session no 7b.)

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et cinq minutes, mercredi matin,
la Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 30 Mars 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Livingston,-la pétition de T. H. McCurdy et autres, de la Société des

Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Presbytérienne, de Saint-James,
London, Ontario,

Par M. Ferguson (Renfrew),-la pétition de Robert Burwell et autres, de la
Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes ; la pétition de R. R. Smith et
autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église
Bromley; la pétition de W. McCormack et autres, de la Société des Jeunes Gens
pour les œuvres chrétiennes de l'église de Saint-André; et la pétition de Mde R.
Bastard et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les oeuvres chrétiennes de
l'église Presbytérienne, de Nortbcote, tous du comté de Renfrew, Ontario.

Par M. Gibson,-a pétition de Mary Douglas et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les oeuvres chrétiennes de l'église de Knox, Sainte-Catherine ; la pétition
de F. G. Stewart et autres, producteurs de fruits, tous du comté de Lincoln ; et dix
pétitions de l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, tous d'On-
tario.

Par M. Guillet,-la pétition de la Compagnie de Cobourg, Northumborland et
Pacifique.

Par M. Lister,-la pétition de Thomas S. Hobbs et autres, de la cité de London,
Ontario.

Par M. Joncas,-la pétition de Joseph Lemieux, maire, et autres, de la munici-
palité du Mont-Louis.

Par M. Reid,-la pétition de Alexander McKay et autres.
Par M. McKay,-la pétition de M. Acheson et autres, de l'église Baptiste de la

rue Wentworth; la pétition de Mde Mcieod et autres, de l'église Presbytérienne
Centrale; la pétition de W. H. Young et autres, de la Société des Jeunes Gens pour
les ouvres chrétiennes de l'église Méthodiste de la rue Gore; la pétition de Albert
E. J. Blackman et autres de la Société des Jeunes Gens pour les œuvres chrétiennes
de l'église Méthodiste, du Tabernacle Zioni; et la pétition de John Miller et autres, de
l'Armée du Salut, tous de Hamilton, Ontario.

Conformément l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De A. H. Alexander et autres, de l'église Congrégationaliste, Stratford; de J. J.

Vincent et autres, de l'église Presbytérienne, de Brussels et autres lieux; et de
John Langfard et autres, des églises Presbytérienne et Méthodiste, Milverton, tous
de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, Ontario; demandant la
fermeture le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition Colombienne, à
Chicago, 1893.

De tnadame Fisher, présidente de l'Union de Tempérance des Femmes Chré-
tiennes, et autres; et du révérend J. R. Gundy et autres, du comté de Lambton,
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Ontario; demandant que le bill demandant la suppression de la littérature obscène,
devienne loi.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant un amendement à
l'acte d'engagement des matelots.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant un acte prohibant
l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant un acte pour réduire
graduellement les heures de travail.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant la nomination d'un
bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et ouvriers.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant un acte prohibant
l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant un acte obligeant les
entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs ouvriers le prix courant des gages
alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant l'émission de billets
fiduciaires pour la construction des travaux publics nécessaires, etc.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant un acte pour mettre
toutes les lignes de chemins de fer et de télégraphe sous le contrôle direct dugouver-
nement.

Du. Congrès Fédéral des Métiers et du Travail ; demandant l'abolition du système
des contrats pour la construction de travaux publics.

Du Congrès Fédéral des Métiers et du Travail; demandant qu'aucun argent ne
soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence, sur les marchés
du travail en Canada.

La pétition du conseil municipal de la ville de Chatham, Ontario, présentée lundi
dernier,-demandant qu'il soit mis une somme dans le budget de l'année courante
pour payer le coût du dragage de l'embouchure de la rivière Thumes,-étant lue;

M. l'Orateur décide: " Qu'elle ne peut être reçue vu que ses conclusions entrai-
nent la dépense de deniers publics."

La pétition de Thomas S. Hobbs et autres, de la cité de London, Ont., présentée
lundi dernier,-demandant que justice soit faite au sujet de certains jugements
rendus par le juge de cour de comté, Elliott, sous l'autorité de l'Acte du Cens Elec-
toral, et de certains actes de partialité politique que l'on allègue avoir été commis
par le dit juge,-étant lue;

M. l'Orateur décide,-" que, conformément à l'article 85 du règlement, elle ne
peut être reçue, vu que cet article exige que la feuille qui contient les conclusions de
la pétition porte la signature d'au moins trois des pétitionnaires, et que la feuille qui
contient les conclusions de la présente pétition n'en porte aucune.

M. Wood (Westmoreland), du comité des Banques et du Commerce, présente à la
Chambre le premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie
meunière McKay, et est convenu d'en faire rapport sans amendemeut.

Aussi, le bilh à l'effet de constituer en corporation W. C. Edwards et Cie, avec
des amendements ;

Au sujet de ce dernier bill, le comité désire attiror l'attention de la Chambre sur
le fait qu'il n'est fait mention, ni dans l'avis ni dans la pétition pour le dit bill, de
l'intention de la compagnie de demander des pouvoirs d'exploiter des mines; mais
comme nuls 'droits existants ne sont lésés, et que de semblables pouvoirs sont néces-
saires pour permettre à la compagnie de poursuivre ses opérations dans leur ensem-
ble, le comité recommande que les pouvoirs demandés dans le bill soient accordés.

Sur motion do M. Reid, secondé par M. Curran,
Ordonné, que la pétition de Alexander McKay et autres, présentée ce jour, soit

maintenant lue,
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Et la dite pétition est lue et reçue,-demandant l'autorisation de soumettre à la
Chambre leur pétition pour la passation d'un acte constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer du Saint-Laurent et du Lac Supérieur, nonobstant l'ex-
piration du délai fixé pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M. l'Orateur
un message de Son Excellence le Gouverneur généra), revêtu de la signature de Son
Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts) et il est comme suit:-
STANLEY DE PRESTON.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes d'autres papiers
concernant les pêcheries sur les côtes de l'Atlantique, y compris l'arrangement
séparé que Terreneuve se proposait de conclure avec les Etats-Unis, et aussi la mise
en force, par le gouvernement de Terreneuve contre les navires canadiens, de l'Acte
de Terreneuve sur la boitte. (Documents de la session, _Yo 23e.)
HÔTEL nu GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 30 mars 1892.
Sur motion de M. Hughes, secondé par M. Cargill,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé a l'officier compétent, pour un

état indiquant,-
1. Les corps de milice active qui ont fait des exercices (a) chaque année; (b)

tous les deux ans; (c) tous les trois ans depuis 1889 jusqu'à 1891, inclusivement,
2. Le nombre d'officiers actifs dans chaque corps, dûment qualifiés.
3. Le nombre d'officiers nommés provisoirement dans chaque corps, spécifiant

ceux dont le délai de qualification est expiré.
4. Les nom, durée de service et âge de chaque officier commandant dépassant

soixante ans.
5. La force numérique réelle, et le nombre d'engagements dans les corps perma-

nents d'Ontario, Québec et Nouveau-Brunswick, en 1891.

Sur motion de M. Frémont, secondé par M. Geoffrion,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant,-
1. Le nombre et la situation de chacune des fermes expérimentales.
2. Le montant dépensé dans chacune d'elles, séparément, depuis leur création.
3. Le nom et le salaire de chacun dos employés dans chacune des fermes, avec

un état des autres avantages que chaque employé reçoit du gouvernement.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Borden,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent,.pour un

état donnant le coût de la revision des listes des électeurs en 1886, 1889 et 1891 dans
chacune des divisions électorales, et le coût total des trois revisions dans tout le
Canada.

Sur motion de M. Flint, secondé par M. Gibson,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
comptes, réclamations et certificats présentés et transmis du 1er juillet 1885 jusqu'à
date, au gouvernement du Canada par chaque juge de la couir Supérieure de la
province de Québec, en sa qualité de juge,, pour toutes dépenses de voyage et d'hôtel
dans une place autre que celle dans laquelle tel juge est tenu de résider, ou ·dans
laquelle il a, de fait, résidé, soit pour y avoir siégé ou agi en telle qualité, ou pour y
avoir tenu une cour pour des affaires civiles, criminelles ou autres; aussi, un état
détaillé des diverses sommes payées en conformité de ces comptes, réclamations et
certificats.
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Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Laurier,
]Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance, télégrammes ou autres documents échangés entre le gouvernement
du Canada et les autorités impériales ou le gouvernement de Terreneuve, ou entre
aucun membre ou représentant de l'un de ces gouvernements, touchant l'admission
de Terreneuve dans la Puissance du Canada, y compris toute correspondance on
télégrammes adressés au Haut-Commissaire ou venant de lui, sur ce sujet, et tous
rapports au conseil et minutes du conseil s'y rapportant. Aussi, copie de toutes
eenditions ou offres qui ont pu être soumises au gouvernement de Terreneuve ou à
quelqu'un de ses membres au sujet de l'entrée de cette Ile dans la fédération cana-
dienne.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toutes
proclamations, rapports au conseil ou ordres du conseil, correspondance ou autres
documents en vertu desquels les produits du Canada et de Terreneuve ont été
échangés en franchise depuis l'année 1885.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M.Forbes, secondé par M. Rosamond,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes pétitions, correspondance, lettres, télégrammes et mémoires repus
depuis 1887, demandant ou concernant l'octroi d'une subvention à la Compagnie du
chemin de fer d'Annapolis et Atlantique ou à une ligne de chemin de fer entre
Liverpool et Shelburne et Annapolis, via Caledonia.

Un bill à l'effet de modifier l'Acte.modifiant l'Acte de tempérance de 1888, est,
en conformité de l'ordre, la la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
A six heures P.M., M.l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie P.M.

Sept heures et demie p. m.
L'ordre du jour pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du

règlement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill

concernant la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend l fauteuil, et M. Bergeron fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la Nicola; et après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendement.

12
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Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer du Lac Nipissingue à la Baie de James;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Bergeron fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisieme fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de. Manitoba et du Sud-Est; et après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie de chemin de fer de Belleville au Lac Nipissingue; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de rétablir et modifier
l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcaygeon et
Pontypool, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée,
jeudi, le 3 mars dernier,-Qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent,
pour un état donnant les noms et domiciles de toutes personnes employées par le
gouvernement sur les chemins de fer de l'Etat, en Canada, ou en rapport avec ces
chemins de fer; la nature du travail à faire, le salaire payé par mois ou par année,
et le montant brut payé à chaque employé pendant l'année 1891;

Et la question étant posée sur la dite motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Et la question étant posée sur la motion,-elle est résolue négativement.

Sur motion de sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Résolu, que les mesures du gouvernement auront la priorité après les interpel-

lations, tous les jeudis, pendant le reste de la session.

L'ordre du jour étant lu pour que la Chambre se forme en comité général pour
c msidérer les résolutions suivantes:-

1. Qu'il est expédient d'imposer un honoraire de cinquante piastres pour chaque
licence accordée par le ministre de la Marine et des Pêcheries pour la mise en boîte,
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en conserves ou la salaison du homard, ou pour le garder vivant dans les étangs ou
autres endroits.

2. Qu'il est expédient d'imposer un honoraire d'un centin pour chaque caisse
contenant quatre douzaines de boîtes de homard de la contenance d'une livre, à être
payé par le metteur en boîte à la personne chargée par le ministre de la Marine et des
Pecheries de marquer, étiqueter ou estampiller ces caisses.

Sur motion de M. Tupper, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.

Sur motion de M. Tupper, secondé par M. Bowell,
Résolu, que demain cette Chambre se formera en comité général pour considérer

certaines résolutions imposant un honoraire pour chaque licence accordée pour
mettre en boîte, en conserves, ou pour la salaison du homard.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Sub-
sides étant lu;

M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil,-

Et la question étant posée,-elle est résolue affirmativement.
La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-neuf milles trois cent
une piastre et treize centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Saint-
Vincent-de-Paul, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-quatre mille six cent quatre
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Dorchester, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille trois cent quatre-
vingt-huit piastres et trente centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de
Manitoba, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-trois mille trois cent quatre-
vingt-quatre piastres et quarante-sept centins soit accordée à Sa Majesté, pour le
pénitencie'de la Colombie-Anglaise, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5.~ Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille trois cent vingt-quatre
piastres et quatre-vingt-quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour la prison de
Régina, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

JEUDI, 31 mars 1892.
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a

passé plusieurs résolutions.
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette chambre 'se formera de nouveau en

comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure A. M. jeudi matin, la Chambre
S'ajourne alors.

12½
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Jeudi, 31 mars 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Sutherland,-la pétition de Thomas Murray, M.P., de la ville de Pem-

broke, Ontario.
Par M. Henderson,-la pétition de John A. Doty et autres, producteurs de fruits,

d'Oakville, comté de Halton, Ontario.
Par M. MeKay,--la pétition de Albert A. Stewart et autres, producteurs de

fruits, du comté de Wentworth ; la pétition de James Hiscott, M.P.P., et autres, pro-
ducteurs de fruts, du comté de Lincoln, tous d'Ontario; et la pétition du révérend
F. McCuaig, modérateur, et John Laing, commis, du presbytère de Hamilton, de
l'église Presbytérienne du Canada.

Par M. Montague,-la pétition de William Brown et autres, de la Société des
Jeunes Gens pour les oeuvres chrétiennes, de l'église Presbytérienne, Caledonia,
Ontario.

Par M. Skinner,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de
la Tobique.

Par M. Desaulniers,-la pétition de Charles N. Armstrong, entrepreneur, et autres,
de la cité de Montréal.

Par M. Kirkpatrick,-Ia pétition de la Compagnie de chemin de fer et de bateaux
à vapeur de la Qu'Appelle, Lac Long et Saskatchewan.

Par M. Hazen,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean et
du Maine; et la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
Du révérend Gustavus Munro et autres, de l'église de Guthrie, Ilarriston; du

révérend William Clarke et autres, de l'église Presbytérienne, Bracebridge; de A.
Butchart et autres, de Hagersville ; et de John W. Armstrong et autres, de Flesherton,
tous de l'église Méthodiste; de George Virgin et autres, de diverses églises, de la
cité de Toronto; et de John J. Bell et autres, de Petrolia, tous de la Société des
Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes; et du révérend A. Sutherland, D.D., et
autres, de la Ligue des Ruvres Chrétiennes de Epworth. de l'église Méthodiste,
Toronto, tous d'Ontario; demandant la fermeture, le dimanche, de la section cana-
dienne de l'Exposition Colombienne, à Chicago, 1893.

De Henry Glendinning et Jabel Robinson, du Comité Exécutif des Fei-miers de
la Puissance; demandant l'abolition du droit sur la ficelle à lier et une réduction du
droit sur l'huile de charbon.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; et de l'Assemblée
Locale, No 2305, Toronto, Ontario; demandant la nomination d'un bureau d'arbitrage
pour régler les différends entre les patrons et ouvriers.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; et de l'Assemblée
Locale, No 2305, Toronto, Untario; demandant un acte prohibant l'importation en
Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; et de l'Assemblée
Locale, No 2305, Toronto, Ontario; demandant un acte pour mettre toutes les lignes
de chemins de fer et de télégraphe sous le contrôle direct du gouvernement.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; et de l'Assemblée
Locale, No 2305, Toronto, Ontario; demandant un acte obligeant les entrepreneurs
de travaux publics à payer à leurs ouvriers le prix courant des gages alloués aux
ouvriers de mêmes métiers.
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De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; et de l'Assemblée
Locale, No 2305, Toronto, Ontario; demandant l'abolition du système des contrats
pour la construction de travaux publics.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; et de l'Assemblée
Locale, No 2305, Toronto, Ontario; demandant un acte pour réduire graduellement
les heures de travail.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; et de l'Assemblée
Locale, No 2305, Toronto, Ontario; demandant un amendement à l'acte d'engage-
ment des matelots.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; et de l'Assemblée
Locale, No 2305, Toronto, Ontario; demandant un acte prohibant l'importation
d'ouvriers chinois en Canada.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; demandant qu'aucun
argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur les
marchés du travail en Canada.

De l'Assemblée de Lévis, Chevaliers du Travail, Québec; demandant l'émission
de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics nécessaires, etc.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les avis donnés au sujet de la pétition de la Compagnie
d'Assurance sur la Vie, dite Victoria, pour une charte, et il constate qu'ils n'ont pas
été publiés pendant tout le temps requis; mais comme le délai sera pleinement
écoulé avant que le bill ne soit examiné en comité, il recommande qu'ils soient jugés
suffisants.

Votre comité a aussi examiné les requêtes suivantes:
De la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick; de la Compagnie du

chemin de fer et de bateaux à vapeur de Qu'Appelle,j du Lac Long et de la Saskat-
chewan; de la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la Tobique; de la Com-
pagnie du chemin de fer de la Vallée de l'Ottawa; et de la Compagnie du chemin de
fer du Saint-Laurent et du lac Supérieur,-demandant séparément qu'il leur soit
permis de soumettre à la Chambre une pétition pour un bill privé, nonobstant l'expi-
ration du temps fixé pour recevoir telles pétitions; et les raisons données pour le
délai, dans chaque cas, sont de nature à permettre au comité de recommander que
la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des pétitions pour l'obten-
tion de bills privés soit suspendue en ce qui concerne ces pétitions.

M. Bergin, du comité mixte des Impressions du Parlement, présente à la Cham-
bre le second rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a nommé M. John A. Polkinghorne, greffier du comité mixte, au
même salaire que celui payé à sou prédécesseur, le dit salaire payable mensuellemént
à dater du 1er mars 1892.

Votre comité recommande que MM. Boulet, Rivet et Gratton, qui ont été trans-
férés du service de la Chambre des Communes à celui de l'Imprimeur de la Reine,
soient réintégrés dan's lo personnel des Communes, mais qu'ils soient placés sous la
direction de l'Imprimeur de la Reine pour l'exécution de leurs devoirs qui sont de
s'occuper de la distribution. au Bureau de l'Imprimerie, pour le Sénat et la Chambre
des Communes, et que leurs salaires soient comme suit:-

M. N. Boulet, $1,250 par année, et J. Rivet, $1.50 par jour, et M. Gratton, $2.00
par jour, pendant 365 jours.

Votre comité recommande aussi que M. C. E. Clark soit nommé surintendant
des documents sessionnels aux lieu et place de feu M. Robert Romaine, avec le
même salaire que ce dernier.

M. Ouimet, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 17 juin 1891, pour un état indiquant le coût de la cons-
truction du quai de New-Carlisle et tous les paiements faits à ce sujet, y compris les
montants payés au département des Terres de la Couronne et aux propriétaires de
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concessions forestières dans le comté de Bonaventure pour le bois employé pour les
dits travaux. (Documents de la Session No 48.)

M. l'Orateur informe la Chambre que le Sergent d'Armes a nommé, avec son
approbation, M. Henry W. Bowie, député Sergent d'Armes.

Sur motion de M. Skinner, secondé par M. Grandbois,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean et du

Maine, présentéo ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant un acte autorisant l'achat des

débeatures et du capital-actions de la dite compagnie par la Compagnie du chemin
de fer du Nouveau-Brunswick, et à d'autres fins.

Sur motion de M. Mills (Annapolis) secondé par M. Masson,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des péti-

tions pour l'obtention de bills privés, soit suspendue en ce qui concerne les pétitions
suivantes, savoir:-

De la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick; de la Compagnie du
chemin de fer et de bateaux à vapeur de Qu'Appelle, du Lac Long et de la Saskatche-
wan; de la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la Tobique; de la Compagnie
du chemin de fer de la Vallée le l'Ottawa; et de la Compagnie du chemin de fer du
Saint-Laurent et du lac Supérieur, conformément à la recommandation contenue
dans le septième rapport du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Guillet, secondé par M. Pridham,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Cobourg,

Northumberland et Pacifique,-présentée hier, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant un acte prolongeant le délai fixé

pour le commencement et l'achèvement de sa ligne.

Ordonné, que M. Cockburn ait la permission de présenter un bill constituant en
corporation la Compagnie d'Assurance Victoria sur la vie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et le seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Flint,
Ordonné, que la pétition de Thomas Murray, M.P., de la ville de Pembroke, Ont.,

présentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il lui soit'permis de soumettre

à la Chambre la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac
au Pacifique, pour un acte prolongeant le délai fixé pour le commencement et l'achè-
vement de ses travaux, nonobstant l'expiration du délai pour p-ésenter des pétitions
pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Ives ait la permission de présenter un bill concernant le trans-
fert d'actions dans les corporations.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel ast reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Costigan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-Rapport, Relevés et
Statistiques du Revenu de l'intérieur du Canada pour l'exercice expiré le 30 juin 1891;
Partie I, Accise, etc. (Documents de la Session No 6.)

M. Foster l'un des membres du Conseil Privé de la Reine soumet à la Chambre,-
Copie du rapport d'un comitéde l'honorable Conseil Privé chargé de faire une enquête
et un .rapport sur les cas d'irrégularités dans le service civil dévoilés devant le comité
des comptes Publics, etc. (Documents de la Session No 49.)
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M. Carling, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 23 mars 1892, pour un état indiquant le nombre dé
vaches gardées à la ferme expérimentale centrale entre le 1er janvier 1891 et le 1er
janvier 18932; le nombre de vaches de chaque différente race; la quantité de lait
donnée par chaque vache; la quantité de lait nécessaii.e pour faire une livre de beurre;
la quantité de lait vendue; la quantité de beurre vendue; où ces articles ont été vendus
et les prix réalisés, chaque mois; le genre et la valeur de la nourriture donnée.
(Documents de la Session No 50.)

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau l'Acte
d'ins ection des bateaux à vapeur, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre devant siéger demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution à l'effet d'imposer un honoraire d'inspection sur cer-
tains vaisseaux, etc.

(En comité.)

Résolu,-Qu'il est expédient d'imposer un honoraire de dix piastres pour chaque
inspection d'une barge, chaloupe, bateau, chaland ou embarcations non pontées, requise
par l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. liergeron fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme

suit:-
Résolu,-Qu'il est expédient d'imposer un honoraire de dix piastres pour chaque

inspection d'une barge, chaloupe, bateau, chaland ou embarcations non pontées, requise
par l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur.

La dite résolution étant lue la seconde fois est adoptée et renvoyée au comité
général de la Chambre sur le bill modifiant de nouvëau l'Acte d'inspection des bateaux
à vapeur, avec instruction d'y introduire des dispositions codformes à la dite résolu-
tion.

La Chambre, en confonmité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Sub-
sides.

(En comité.)

1. Résolu; qu'une somme n'excédant pas soixante et un mille deux *cent trente-
huit piastres soit accordée à Sa Majesté pour appointements et dépenses contin-
gentes du Sénat, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour traitement de l'Orateur suppléant, pour l'anné e finissant le 30 juin
1893.

3. Résolu, qu'une somnMe r'excédant pas soixante et douze mille quatre cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour appointements,-Chambre des Communes,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qa'une somme n'excédant pas treize mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses de coités, commis surnumëraires de la session,
etc., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses contingentes,-Chambre des Communes, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.
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6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour la publication des Débats, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille trois cent quatre-
vingt-deux piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour appointe-
ments et dépenses contingentes d'après l'estimation approuvée du sergent-d'armes,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille huit cent soixante et deux
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour appointements des
employés de la bibliothèque, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille huit piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la bibliothèque du Parlement, savoir :-Livres: Achat de livres
pour la bibliothèque du parlement, $10,000.00; achat d'ouvrages sur l'Amérique,
$1,000.00; dépenses contingentes de la bibliothèque, $2,500.00; Reliure des journaux,
etc, $2,000.00 ; Préparation et réimpression du catalogue de la bibliothèque de
l'histoire de l'Amérique, $1,508.00, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour impressions, reliure et distribution des lois, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les impressions, papier à imprimer et reliure, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour l'allocation supplémentaire à M. Wallace, ci-devant directeur
de poste à Victoria, C.-B., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit.

VENDREDI, 1er avril 1892.
M. lOrateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a

passé plusieurs résolutions.
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte concernant le ministère de la Marine
et des Pêcheries," sans amendement.

M. Foste-, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M. l'Orateur
un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son
Excellence.

Et le dit message est la par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre
étant découverts), et il est comme suit:
STANLEY DE PRESTON.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget supplé-
mentaire des sommes requises pour le service du Canada, pour l'année expirant le
30 juin 1892, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, 1867, le Gouverneur général recommande ce budget à la Chambre des
Communes. (Documents de la Session No 2b.)
HôTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 31 mars 1892.
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Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaire soient renvoyés au

comité des Subsides.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-
la réponse à une adresse à Son Excellence du 27 mai 1891, pour copie de tous papiers,
correspondance et documents concernant le désaveu d'un acte passé par la législa-
ture de la province de Manitoba le 31 mars 1890, intitulé : " Acte concernant les
maladies des animaux," et aussi, copie des rapports du ministre de la Justice et de
l'ordre du conseil à ce sujet. (Documents de la Session No 51.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence du 27 mai 1891, pour copie de
tous papiers, correspondance et documents concernant le désaveu d'un acte passé
par la législature de la province de Manitoba le 31 mars 1890, intitulé : " Aete auto-
risant des compagnies, institutions ou corporations constituées légalement en dehors
de cette province, à y faire des affaires," et aussi, copie du rapport du ministre de la
Justice et de l'ordre du conseil à ce sujet. (Documents de la Session No 52.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 21 mars 1892, pour un état indiquant les quantités de
chacune des classes suivantes de lard et de produits du porc importées des Etats-
Unis en Canada dans chacune des années 1888-89, 1889-90 et 1890-91, ainsi que leur
valeur et le montant des taux et droits perçus sur ces articles :-Bacon et jambon,
épaules et flancs ; saindoux et graisse en branche ; lard en baril, saumuré, prove-
nant de flancs de cochons pesants, après l'enlèvement des jambons et des épaules, et
ne contenant pas plus de 16 morceaux par baril de 200 livres ; cochons importés
abattus pour fins d'exportation. (Documents de la Session No 53.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1892, pour un état indi.
quant les quantités d'articles suivants exportés du Canada, du 30 juin au 31 décembre
1891, et les noms des pays où ils ont été exportés, savoir : Chevaux de toutes espè-
ces, moutons, oufs, orge, malt, foin et patates. Aussi, état donnant les quantités
exportées dans chaqhe pays et l'exportation totale de ces divers articles. (Documents
de la Session No 54.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1892, pour un état
donnant les quantités de bouf salé, en baril ; viandes séchées ou salées et viandes
conservées autrement que salées ou saumurées; autres viandes fraîches ou salées,
N.S.A.; beurre ; fromage et chevaux importés des Etats-Unis en Canada dans
chacune des années 1888-89, 1889-90 et 1890-91, ainsi que leur valeur et les taux de
droits sur ces articles. (Documents de la Session No 55.)

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure moins cinq minutes, vendredi
matin, la Chambre s'ajourne alors.

Vendredi, 1er avril 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Curran,-la pétition de T. J. Sullivan, président, et L. A. Globensky,

secrétaire-trésorier, de la Compagnie du chemin de fer du Grand Nord.
Par M. Corbould,-la pétition de J. A. Gemmill, solliciteur, de la cité d'Ottawa;

et neuf pétitions du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster.
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Par M. Roome,-la pétition de George Moncrieff, M.P. et autres.
Par M. White (Cardwell),-la pétition de Thomas McDougall, président, et W.

W. L. Chipman, secrétaire, de la Compagnie du "Comptoir de règlement de
Montréal."

Par M. Semple,-la pétition de M. Lucius Adams et autres, du comté de
Wellington, Ontario.

Par M. Macdonald (Winnipeg),-neuf pétitions de la Fraternité des Peintres et
Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba.

Par M. Guillet,-la pétition du conseil municipal des comtés-unis de Northum-
berland et Durham.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De Thomas S. Hobbs et autres, de la cité de London, Ontario; demandant que

justice soit faite au sujet de certains jugements rendus par le juge de cour de comté,
Elliott, sous l'autorité de l'Acte du Cens Electoral, et de certains actes de partialité
politique que l'on allègue avoir été commis par le dit juge.

Do F. G. Stewart et autres, producteurs de fruits, du comté de Lincoln, Onta-
rio; demandant une élévation des droits sur les poires et prunes importées des Etats-
Unis.

De W. McCormack et autres, de Saint-Andrewé, Renfrew; de T. H. McCurdy et
autres, de Saint-James, London; de Mde R. Bastard et autres, de Northcote, comté
de Renfrew; et de Mary Douglas et autres, de Knox, Sainte-Catherine, tous de
l'église Presbytérienne; de R. R. Smith et autres, de l'église Bromley; de W. H.
Young et autres, de la rue Gore; et de Albert E. J. Blackman et autres, du Taber-
nacle Zion. tous de l'église Méthodiste, Hamilton; et de Robert Burwell et autres,
tous de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, Ontario; demandant
la fermeture, le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition Colombienne, à
Chicago, 1893.

De M. Acheson et autres, de l'église Baptiste de la rue Wentworth; de Mde
McLeod et autres, de l'église Presbytérienne Centrale; et de Joþn Miller et autres,
de l'Armée du Salut, tous de Hamilton, Ontario; demandant que les portes de
l'Exposition Universelle soient fermées le premier jour de la semaine.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant un amendement à l'acte d'engagement des matelots.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant la passation d'un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en
Canada.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant l'émission de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics
nécesaires, etc.

De l'Assemblée locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant un acte prohibant l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de
contrats.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant l'abolition du système des contrats pour la construction de travaux publics.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant qu'aucun argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant
faire concurrence sur les marchés du travail en Canada.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant un acte obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs
ouvriers le prix courant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant un acte pour mettre toutes les lignes de chemins de fer et de télégraphe
sous le contrôle direct du gouvernement.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant la nomination d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre
les patrons et ouvriers.

1er avril. 1892186



55 Victoria. 1er avril.

De l'Assemblée Locale, No 6798, Chevaliers du Travail, Thorold, Ontario;
demandant un acte pour réduire graduellement les heures de travail

La pétition de Joseph Lemieux, maire, et autres, de la municipalité de Mont
Louis, comté de Gaspé, Québec, présentée mercredi dernier, demandant une subven-
tion pour réparer leur chemin de grève, et aussi une subvention pour la Compagnie
des Vapeurs du Golfe afin de lui permettre de donner à la population un meilleur
service postal, et à d'autres fins, étant lue;

M. l'Orateur décide: " Qu'elle ne peut être reçue vu que ses conclusions entraî-
nent la dépense de deniers publics."

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présenteà la Chambre
le huitième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, savoir :-De la Compagnie du
chemin de fer du Pacifique d'Ontario; demandant un acte prolongeant le délai fixé
pour la construction de sa ligne ;-de la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-
Brunswick, et de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean et du Maine; demandant
un acte autorisant l'achat des débentures et du capital-actions de la dite Compagnie
du chemin de fer du Nouveau-Brunswick ;-de la Compagnie du chemin de fer de la
Vallée de la Tobique; demandant un acte confirmant une certaine convention faite
entre elle et la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien;-de la Compa-
gnie de chemin de fer et de bateaux à vapeur de Qu'Appelle, Lac Long et Saskatche-
wan; demandant un acte prolongeant le délai fixé pour l'exécution de son entre-
prise;-de la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de l'Ottawa; demandant une
charte;-et de la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du
Pacifique; demandant un acte prolongeant le délai fixé pour le commencement et
l'achèvement de sa ligne,-et il constate que ces avis n'ont pas été publiés pendant
le temps voulu, bien que réguliers sous les autres rapports; mais comme la période
requise sera pleinement expirée avant que les bills ne soient considérés par leurs
comités respectifs, le comité recommande qu'ils soient jugés suffisants.

Le délai pour présenter des bills privés expirant aujourd'hui, votre comité
recommande qu'il soit prolongé jusqu'à vendredi, le 8 avril courant.

M. Wallace, du comité des Comptes Publics, présente à la Chambre le premier
rapport de ce coniité, lequel est la comme suit:-

Votre comité recommande que lorsqu'un. ou des témoins seront appelés devant
lui pour être interrogés, il est désirable que l'examen soit fait sous serment.

Sur motion de M. Wallace, secondé par M. Roome,
Résolu, quo cette Chambre concoure dans le premier rapport du comité des

Comptes Publics.

Sur motion de M. Mills (Annapolis), secondé par M. Roome,
Ordonné, que le délai pour présenter des bills privés soit prorogé à vendredi, le

8 avril courant, conformément à la recommandation contenue dans le huitième rap-
port du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Roome,
Ordonné, que la pétition de Thomas McDougal1, président, et W. W. L. Chipman,

secrétaire, du " Comptoir de Règlement de Montréal," présentée ce jour, soit main-
tenant lue;

Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il leur soit permis de sou
mettre à la Chambre une pétition pour l'obtention d'une charte sous le nom de
" Comptoir de Règlement de 3Montréal," nonobstant. l'expiration du délai pour pré-
senter des pétitions pour bills privés.
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Ordonné, que M. Guillet ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du Pacifique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain,

Ordonné, que M. Bergin ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Gillies ait la permission de présenter un bill constituant en
corporation la Compagnie du chemin de fer Canadien.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture -en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Metcalfe ait la permission de présenter un bill constituant en
corporation la Compagnie du chemin de fer de ceinture de Kingston.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Kirkpatrick ait la permission de présenter un bill concernant
la Compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle, du lac Long et de la
Saskatchewan.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Macdonell (Algoma), ait la permission de présenter un bill
constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer et de pont des Chutes de
Niagara à Queenston.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Langelier ait la permission de présenter un bill à l'effet de
fusionner la Société Mutuelle Nationale de prêt et de construction de Montréal et la
Société Mutuelle Nationale de prt et de construction d'Hamilton, sous le nom de
'<Société Mutuelle Nationale de prêt et de construction."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Skinner ait la permission de présenter un bill ratifiant une
convention entre la Compagnie du chemin de fer de la vallée de la Tobique et la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pcur lundi prochain.

Ordonné, que M. Hazen ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean ai Maine et la Compagnie du chemin de
fer du Nouveau-Brunswick.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Edgar,
Ordonné, que la pétition de Thomas S. Hobbs et autres, de la cité de London,

présentée à cette Chambre, mercredi dernier,.concernant la conduite de William
Elliott, écr, juge de la cour de comté du comté de Middlesex, soit entrée dans le
procès-verbal de la Chambre.

Sur motion de M. Roome, secondé par M. Wallace,
Ordonné, que la pétition de George Moncrieff, écuier, M.P., et autres, présentée

ce jour, soit maintenant lue;



55 Victoria. 1er avril. 189

Et la dite pétition est lue et reçue ; demandant qu'il leur soit permts de sou-
mettre à la Chambre une pétition pour une charte sous le nom de " Association des
Meaniers du Canada," nonobstant l'expiration du délai fixé pour présenter des péti-
tions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

M. Bergeron, du. comité général de la Chambre chargé de considérer une
résolution déclarant qu'il est expédient de transporter à la corporation de la cité de
Toronto certains terrains de l'artillerie dans cette cité, fait rapport de la résolution,
laquelle est lue comme suit :

Résolu, qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à transporter à
la corporation de la cité de Toronto certains terrains de l'artillerie situés dans la
dite cité, aux prix et conditions que le gouverneur en conseil jugera à propos de
fixer.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Dewdney ait la permission de présenter un bill autorisant la
cession à la corporation de la cité de Toronto de certains terrains de l'artillerie en
cette cité.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Sub-
sides.

A six heures P.M., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie P.M.

Sept heures et demie p. m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie meunière McKay ; et après avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisieme fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer en corporation W. C. Edwards et Cie. ; et après avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisiène fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill constituant en corporation la
-Compagnie d'assurance Victoria sur la vie, étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.



1er et 2 avril.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n excédant pas deux mille quatre cent quatre-vingt-six
piastres et soixante et huit centins, soit accordée à Sa Majesté pour le département de
l'intérieur :-Pour payer le salaire de A. M. Burgess, commis principal, du 1er
novembre 1891 au 30 juin 1892 à $2,800 par année (nonobstant l'Acte du service
civil), $1,866.67 ; pour payer aux commis suivants la partie de leur salaire qu'ils
n'ont pas reçue pendant leur suspension : K. J. Henry, $285.48 ; L. C. Pereira,
$183.87 ; H. E. Turner, $150.66, pour l'année finissant le 30 juin 1892..

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres, soit accordée à Sa Majesté
pour le département des Pêcheries :-Promotion de F. H. Cunningham de la troi-
sième classe à la seconde à dater du 1er juillet 1891 (à voter de nouveau), pour
l'année finissant le 30 juin 1892.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le bureau du Haut-Commissaire du Canada en Angleterre :-Pour
payer les frais de taxes, assurances, loyer de terrain, etc., de la résidence officielle,
et taxe sur le revenu sur le salaire du Haut-Commissaire, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-deux piastres soixante
et dix centins soit accordée à Sa Majesté pour le département de l'Imprimerie et de
la Papeterie :-Pour payer à Pierre Chapleau la correction des épreuves, 484 pages
de la liste du service civil (à voter de nouveau), $121.70 ; pour payer la correction
des épreuves de 488 pages de la liste du seivice civil, 1891, $61.00, pour l'année
finissant le 30 juin 1892.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent trente-neuf piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département du Secrétaire d'Etat :-Pour compilation
de la Liste du service civil, 1891, anglais et français, pour l'année finissant le 30 juin
1892.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cent vingt sept piastres
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour ledépartement de la Justice:-
Nouveau montant requis pour dépenses imprévues, $3,000. 00; pour payer le salaire
de M. J. W. Hughes du ler janvier 1892 au 31 mars 1892, $227.50 (nonobstant
l'Acte du service civil), pour l'année finissant le 30 juin 1892.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
SAMEDI, 2 avril 1892.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions..

Ordonné, que le rapport soit soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte modifiant de nouveau le chapitre quatre-
vingt-seize des Statuts Revisés, intitulé: "Acte à l'effet d'encourager le développe-
ment des pêches maritimes et la construction de navires de pêche," sans amende-
ment.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à
la Chambre,-Ordre général No 86 de la Cour Suprême du Canada. (Documents de
la Session No 56.)

1892



2 et 4 avril.

M, Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,--le 24e rapport annuel
du département de la Marine, pour l'exercice expiré le 30 juin 1891. (Documents de
la Session No 10.)

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et trente-cinq minutes, samedi
matin, la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 4 avril 1892.

PRIÈRE:

Les pétititions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Tisdale,-la pétition de madame W. F. Steinhoff et autres.
Par M. McKay,-la pétition de J. W. G. Nelles et autres, producteurs de fruits,

du comté de Lincoln, et la pétition de W. C. Webster et autres, producteurs de fruits,
de Saltfileet, tous d'Ontario.

Par M. Innes,-la pétition de Ellen S. Boult, présidente, et Clara V. Skinner,
secrétaire de l'Union de Tempérance des femmes chrétiennes, Guelph, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De T. J. Sullivan, président, et L. A. Globensky, secrétaire-trésorier, de la

Compagnie du chemin de fer du Grand Nord; demandant un acte modifiant la charte
de la dite compagnie, nonobstant l'expiration du délai pour présenter des pétitions
pour l'obtention de bills privés.

De J. A. Gemmill, avocat, de la cité d'Ottawa, demandant la permission de sou-
mettre à la Chambre la pétition de F. C. Cotton, M.P.P., I. R. Ceperley et H. P.
McCraney, de Vancouver, C.-A.; demandant un acte les constituant en corporation
aux fins de construire, exploiter et entretenir un tunnel sous la première passe et
un pont sur la seconde passe de Burrard Inlet et à d'autres fins, nonobstant l'expira-
tion du délai pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés.

De John A. Doty et autres, producteurs de fruits, de Oakville, comté de Halton;
de Albert A. Stewart et autres, du comté de Wentworth; et de James Hiscott et
autres, du comté de Lincoln, tous producteurs de fruits, d'Ontario; demandant une
élévation des droits sur les poires et prunes importées des Etats-Unis.

De madame Lucius Adams et autres, du comté de Wellington, Ontario; deman-
dant que le bill concernant la suppression de la littérature obscène devienne loi.

Du conseil municipal des comtés unis de Northumberland et Durham; deman-
dant l'amendement des règlements sur l'expédition du bétail à bord des navires.

De William Brown et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres
chrétiennes, de l'église Presbytériene, Caledonia, Ontario; demandant la fermeture,
le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition Colombienne, à Chicago, 1893.

Du révérend F. McCuaig, modérateur, et John Laing, commis, du presbytère
de Hamilton, de l'église Presbytérienne du Canada; demandant que les portes de
l'Exposition Universelle de Chicago, 1893, soient fermées le premier jour de la
semaine.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster; etde la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117,*Winnipeg, Manitoba; deman-
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dant la nomination d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons
et ouvriers.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster; et de la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg Manitoba; deman-
dant un acte pour réduire graduellement les heures de travail.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster; et de la Fraternité
des Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba;
demandant un amendement à l'acte d'engagement des matelots.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster ; et de la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba; deman-
dant l'émission de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics néces-
saires, etc.

Du Conseil des Métiers et du Travail de N ew-Westminster; et de la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba; deman-
dant un acte prohibant l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster; et de la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba; deman-
dant qu'aucun argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire
concurrence sur les marchés du travail en Canada, etc.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster; et de la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba; deman-
dant un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster ; etde la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba; deman-
dant l'abolition du système des contrats pour la construction des travaux publics.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster; et de la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba; deman-
dant un acte pour mettre toutes les lignes de chemin de fer et de télégraphe sous le
contrôle direct du gouvernement.

Du Conseil des Métiers et du Travail de New-Westminster; et de la Fraternité des
Peintres et Décorateurs de l'Amérique, Union No 117, Winnipeg, Manitoba; deman-
dant un acte obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs ouvriers
le prix courant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

Sur motion de M. Corbould, secondé par M. Mara,
Ordonné, que la pétition de T. J. Sullivan, président, et L. A. Globensky, secré-

taire-trésorier, de la Compagnie du chemin de fer du Grand Nord, lue et reçue aujour-
d'hui, demandant qu'il leur soit permis de soumettre à la Chambre leur pétition pour
un acte amendant la charte de la dite compagnie, nonobstant l'expiration du délai
pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés, soit renvoyée au comité
des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Corbould, secondé par M. Mara,
Ordonné, que la pétition de J. A. Gemmill, solliciteur, de la cité d'Ottawa, lue et

reçue ce jour, demandant qu'il soit permis à F. C. Cotton, M.P.P.; H. R. Ceperley et
H. P. McCraney, de la cité de Vancouver, C.-A., de présenter une pétition pour
une charte les autorisant à construire, exploiter et entretenir un tunnel sous la
première passe, et un pont sur la seconde passe de Burrard Inlet, et à d'autres fins,
nonobstant l'expiration du délai fixé pour présenter des pétitions pour l'obtention de
bills privés, soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du Pacifique, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer du Pacifique d'Ontario, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour poir la seconde lecture du bill constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer Canadien, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
dé fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecturge du bill constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer de ceinture de Kingston, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie de che-
min de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle, du Lac Long et de la Saskatchewan,
étant lu;*

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégrahes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill ratifiant une convention entre la
Compagnie du chemin de fer de la vallée de la Tobique et la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer de Saint-Jean au Maine et la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-
Brunswick, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
mins de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. Murray, secondé par M. Devlin,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
rapports, documents, mémoires et correspondance concernant la concession d'une
nouvelle subvention pour aider à l'achèvement du chemin de fer de Jonction de
Pontiac au Pacifique.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Edgar, secondé par M. Mills (Bothwell),
Résolu, qu'une .humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie des lettres
patentes originales constituant en corporation la Compagnie des Filatures de coton
de la Puissance (limitée), des lettres patentes supplémentaires portant le capital-
actions de la dite compagnie de $100,000 à $5,000,000, et de toute correspondance,
pétitions, déclarations et preuve soumises au gouvernement à l'appui de l'émission
des dites lettres patentes' supplémentaires. Aussi, copie des lettres patentes origi-
nales constituant en corporation la Compagnie canadienne des Filatures de coton
teint (limitée), des lettres patentes supplémentaires portant le capital-actions de la
dite compagnie de $100,000 à $5,000,000, et de toute correspondance, pétitions,
déclarations et preuve soumises au gouvernement à l'appui de l'émission des dites
lettres patentes supplémentaires.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par. ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.



Sur motion de NI. Patterson, secondé par M. Dickey,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de tous rapports et correspondance entre le département des Chemins de fer et
les surintendants des divers services de l'Intercolonial au sujet de l'accident arrivé à
Truro à un train sous la conduite du conducteur H. D. Archibald, et concernant sa
destitution subséquente.

Sur motion de M. Murray, secondé par M. Devlin,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant le coût du dragage de la rivière Ottawa (y compris le coût du maté-
riel, etc.), entre Pembroke et les rapides des Joachims, depuis l'année 1878 jusqu'à
date. Aussi, état donnant les noms de la personne ou des personnes qui ont exécuté
les travaux, les montants payés à chacune, et si les travaux ont été donnés par sou-
missions, contrat ou autrement.

Sur motion de AT. Murray, secondé par M. Deviin,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent,-pour un

état détaillé donnant le coût de construction du canal de la Culbute depuis i'origine
jusqu'au 24 mars 1892, les noms des entrepreneurs ou autres qui ont exécuté les
travaux, y compris le coût des études, des plans des ingénieurs, rapports,
etc., et le coût des réparations, ainsi que les noms des personnes qui les ont exécu-
tées. Aussi, état détaillé donnant les noms des ingénieurs, éclusiers, gardiens de
ponts et autres employés du gouvernement sur le dit canal, depuis sa construction,
et les montants respectifs payés à chacun. Aussi, état donnant le coût de coistrue-
tion de tout barrage, ou digues ou autres changements ou améliorations exécutés
dans les Rapides du Calumet, sur la rivière Ottawa, depuis 1878 jusqu'à date, et les
noms des personnes qui ont fait les travaux, spécifiant s'ils ont été faits en vertu de
contrats ou autrement. Aussi, état détaillé donnant les, montants respectifs payés,
et les noms des personnes auxqueles ils ont été payés, pour dommages causés aux
propriétés par l'inondation résultant de la construction des digues du trouvernement
dans les Rapides du Calumet et de la construction du canal de la Culbute. Aussi,
liste donnant les noms des personnes dont les réclamations n'ont pas été réglées.

Sur motion de M. MeMullen, secondé par M. Sutherland.
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant le nombre d'hommes employés sur l'Intercolonial ou en rapport avec
ce chemin pendant l'année expirée le 30 juin 1891, comme suit:

1. Le nombre d'hommes employés dans les ateliers de fabrication et de répara-
tions se rattachant à la ligne, et le montant des gages payés.

2. Le nombre d'employés sur la ligne, ou en rapport avec elle, y compris tous
les officiers sala iés ainsi que les chefs de gares et leurs aides, les télégraphistes,
préposés aux bagages, garçons de service (porters) et tous autres employés quelcon-
ques, et le montant des gages payés.

3. Le nombre de journaliers y compris tous les cantonniers' et aiguilleurs et le
montant de gages payés.

Sur motion de M. Fraser, secondé par M. Flint,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant le montant total des engagements pris par le gouvernement, sous l'autorité
de statuts ou de votes du parlement, relativement à des subventions de chemins de
fer non-payées, à des travaux publics non terminés ou à d'autres fins.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Edgar,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute
correspondance entre les officiers-rapporteurs et le président du conseil ou autres
membres du gouvernement, ou aucun fonctionnaire de l'administration, au sujet de
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l'élection des membres de la Chambre des Communes ou de la conduite des élections
en 1891 et 1892.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de Mi. Sproule, secondé par M. Skinner,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance, papiers, plaintes et mémoires quelconques concernant
la Société de Colonisation de la Tempérance reçus depuis la date de la- réponse
fournie à la Chambre en 1890 ou non-inclus dans cette réponse.

2. Liste de tous les actionnaires de la compagnie le 1er mai 1885, avec les mon-
tants payés sur demande de versements soit en espèces, obligations ou autrement,
chaque année jusqu'à date; quelles parts ont été confisquées, la date et la raison.

3. Liste des actionnaires à la date de la réponse, indiquantquand ils sont devenus
actionnaires, avec les dates et le montant, et le prix des parts. (a) Le nombre de
demandes de versements sur toutes les parts, avec détails quant aux dates, etc.

4. Le montant perçu à titre d'honoraires par les directeurs, chaque année,
jusqu'à date.

5. Le montant d'argent placé chaque année, et de quelle manière. (a) Montant
total reçu à-compte de ventes de certificats (scrips) et de terres jusqu'à date.

6. Liste des porteurs de certificats (scrips), (avec domicile) qui ont acheté de la
compagnie (des scrips émit) avant le 1er juin 1882 et depuis cette date, donnant la
date de l'émission, l'étendue de terre achetée par chacun, le prix par acre, et le ron-
tant payé jusqu'à date. Dans les cas de cancellation, la date et les conditions.

7. Liste de tous autres contrats passés pour achat de terres, indiquant s'ils ont
été échangés pour du scrip, ls montants payés jusqu'à date, indiquant auszi si le
contrat est encore existant, pourquoi il a été cancellé, et quand.

8. Montant et description des ventes de terres qui sefont actuellement, et pour
lesquelles des terres doivent être fournies par la compagnie.

9. Liste de toutes personnes dont lei scrips ont 'été appliqués sur des sections à
nombre pair en 1883, leur position, indiquant les changements de sites, s'il en est,
avec la formule du contrat pour les sections à nombre pair.

10. Liste des colons qui ont pris des homesteads en 1885. Liste semblable
jusqu'à date (colons résidants).

11. La date de l'expiration du contrat avec la compagnie et le gouvernement,
avec les conditions de prolongation, s'il en est, et les conditions de règlement final.

12. Liste des terres à être transportées à la compagnie en vertu de tel règle-
ment. Les renseignements ci-dessus devront être accompagnés, si possible, de l'affi-
davit du président et du comptable.

Sur motion de M. Flint, secondé par M. .Borden,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

produire la liste de tous les reviseurs, et le montant d'argent payé à chacun pour la
dernière revision des listes électorales. Aussi, relevé détaillé des derniers payés pour
autres dépenses se rattachant à la dite revision.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mardi, 5 avril 1892.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sonj présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Roome,-la pétition de E. Peplow, de Peterborough, et autres, d'autres

lieux; et la pétition de William Clark et autres, Patrons de l'Industrie de l'Amé-
riq.ue du Nord.

Par M. Macdonell (Algoma),-la pétition de la Compagnie du chemin de fer
du Grand Nord.

Par M. Corbould,-Ia pétition de F. C. Cotton, M.P.P., et autres, de Vancouver,
Colom bie Anglaise.

Par Sir Richard J. Cartwright,-la pétition de William Kettlewell et autres; et
la pétition de W. C. Jolley et autres, de la Société des Jeoines Gens pour les oeuvres
chrétiennes de l'église Méthodiste, Norwich, Ontario.

Par M. Macdonald (Winnipeg),-dix pétitions de l'Union des Briquetiers et.
Maçons, Union No 1.

M. Ouinet, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre du 17 mars 1892, pour un état indiquant le montant d'ar-
gent dépensé par le gouvernement du Canada en 1890 et 1891 pour les jetées, brise-
lames, etc., dans le comté de Prince, I.P.-E., le montant dépensé pour chacun des
travaux, les ouvrages donnés par voie de soumissions et à qui ; aussi, le montant
total voté durant les dites années et celui non dépensé. . (Documents de la Session, No
57).

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le neuvième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné les requêtes suivantes, savoir :-De la Compagnie du
chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique; de l'Association des Meuniers du
Canada; du Comptoir de règlement de Montréal; de la Compagnie du chemin de
fer du Grand Nord; et de la Compagnie de Tunnel et de Pont de Burrard Inlet,-
demandant séparément qu'il leur soit permis de soumettre à la Chambre une pétition
pour un bill privé, nonobstant l'expiration du temps fixé pour recevoir telles pétitions;
et les raisons données pour le délai, dans chaque cas, sont de nature à permettre au
comité de recommander que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir
des pétitions pour l'obtention de bills privés soit suspendue en ce qui concerne ces
pétitions.

Comme le délai pour recevoir des rapports sur bills privés expire jeudi, le 7
courant, votre comité recommande qu'il soit prorogé à vendredi, 29 courant.

Sur motion de M. Mills (Annapolis), secondé par M. Mara,
Résolu, que le délai pour recevoir des rapports de comités sur bills privés soit

prorogé à vendredi, 29 courant, conformément à la recommandation contenue dans
le neuvième rapport du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Roome, secondé par M. Wallace,
Ordonné, que la pétition de M. E Peplow, de Peterborough, et autres, d'autres

lieux, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant une charte sous le nom d'Asso-

ciation des Meuniers du Canada.

Sur motion de M. Macdonell (Algoma), secondé par M. Roome,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Grand Nord, pré-

sentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue, dsmandant certains amendements à sa charte.

5 avril. 1892
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Sur motion de M. Corbould, secondé par M. Mara.
Ordonné, que la p(,tition de F. C. Cotton, M.P.P., et autres, de Vancouver, C.A.,

présentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant une charte sous le nom de Com-

pagnie de Tunnel et de Pont de Burrard Inlet.

Ordonné, que M. MeMillan (Vaudreuil), ait la permission de présenter un bill
constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de la Vallée d'Ottawa.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fbis, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant l'aide par les sauve-
teurs des Etats-Unis dans les eaux canadiennes, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demaii.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
modifiant l'Acte du Pilotage; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Bergeron lahit rapport que le comité a examiné le bill et
lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit la la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité).

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Cour Suprême du Canada :-Traitement d'un nouveau
commis de 3e classe pour trois mais, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent vingt-cinq piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la Cour do l'Echiquier:-Somrne nécessaire pour compléter les
paiements d'impression et de reliure, et de di<tribution du Vol. Il des rapports de la
Cour de l'Echiquier, $600; pour payer à M. L. A. Audette une augmentation d'appoin-
tementsdu 1er janvier 1892 au 30 juin 1892, nonobstant toute disposition contraire
dans l'Acte de la Cour de l'Echiquier, $25, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour somme additionnelle nécessaire pour diverses dépenses, concernant
l'administration de la justice, mandat du Gouverneur général, pour l'année finissant
le 30 juin 1892.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la police fédérale: Somme additionnelle nécessaire, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1892.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul: Salaire de l'instructeur Leclair,
pour les mois de mars, avril, mai et juin, à $600 par année, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante piastres soit accordée à
Sa Majesté peur le pénitencier de Dorchester :-Pour payer le maximun du salaire'des
instructeurs Godsoe et Hlogan ($70 chacun), pour l'année ficissant le 30 juin 1892.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre vingt-onze piastres,
soixante et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Manitoba:
Pour payer le salaire d'un assistant-comptable et garde-magasin, à partir du 1er
février 1892, à $700 par année, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour la prison de Régina :-Pour payer le salaire d'un sous-geôlier,
à compter du 1er mars 1892, à $750 par année, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le Sénat:-Somme additionnelle nécessaire pour les services sui-
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vants:-Pages, $900; messagers sessionnels, $1,750; femmes de journée, $1,150;
rapports des débats, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-huit mille cent soixante et
dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour la Chambre des Communes :-Division
du greffier. Pour payer les montants des crédits de cette année dépensés par
suite de la longueur extraordinaire de la session de 1891 :-Appoiritement de l'Ora-
teur suppléant (à voter de nouveau), $1,400; commis sessionnels permanents, $1,180;
commis session$nls, 810,107; traducteurs français sessionnels, $1,689; service de
deux voitures entre la Chambre et l'imprimerie,$600; nouvelle somme nécessaire pour
la papeterie, $2,000; montant dépensé pour traduction française entre le 1er octobre
1891 et le 25 février 1892, $1,194; somme dépensée pour compléter les débats officiels
de la session de 1891 (à voter de nouveau $8,640.74), 40,000, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

11. Résolu, qu'une somme n'excé lant pas quatorze mille quatre cent quatre-
vingt-dix-huit piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la divi-
sion du sergent-d'armes :-Pour couvrir les montants dépensés à même le crédit de
cette année, par suite de la longueur inaccoutumée de la session de 1891-Messagers
sessionnels, $10,240; pages, $2,205; serviteurs des lavoirs et somme additionnelle de
$50, $786 ; femmesde journée pendant la session, $750; préposé à l'éclairage, $117.50;
frais imprévus du concierge, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante et quinze piastres
soit accordée à Sa Majesté pour la bibliothèque du Parlement-Frais imprévus:
Pour pourvoir au paiement d'une rétribution supplémentaire accordée par l'arrêté
du conseil du 16 octobre dernier aux messagers sessionnels suivants, pour leurs ser-
vices pendant l'année 1891:-Ralph J. Smith, $137.50; Joseph Lafontaine, $137.50-
$275; Aussi-Création d'un fonds pour le paiement des salaires des messagers ses-
sionnels ou surnuméraires suivants pour leurs services pendant la session de 192,
savoir:-Joseph Lafontaine, $250; Thomas W. Hodgius-$250, $500, pour l'année
finissant le 30juin 1892.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit ac'cordée
à Sa Majesté pour autre somme nécessaire pour papier d'imprimerie, impressions et
reliure, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

14. Résolu, qu'uie somme n'excédant pas mille neuf cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour paiement de 325 exemplaires de " Bourinot's Parliamen-
tary Procedure and Practice," à 86 l'exemplaire, pour l'année finissant le 30 juin
1892.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour dépense additionnelle en rapport avec l'Acte du cens électoral-
Impression des listes des électeurs, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1892.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille trois cent soixante et dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les arts, agriculture et statistique:-Sommes
additionnelles nécessaires pour couvrir la dépense sous ces chefs :-Exposition de la
Jamaïque-A voter de nouveau, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt.quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le recensement-Pour termiier-gandat du Gouverneur
général, $75,000, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

, 18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'Exposition universelle de Chicago, pour l'année finissant le 30 juin
1892.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille deux cent sept piastres et
cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la quarantaine:-Autre montant
requis pour couvrir la dépense sous ces chefs :-Maladie des bestiaux, $9,000; qua-
rantaine de Victoria-Mandat du Gouverneur général, $1,807.50; quarantaine de
Sydney, $300; quarantaine de Picton, $100, pour l'année tinissant le 30 juin 1892.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Canadien du Pacifique-Construe-
tion-Mandat du Gouverneur général, pour l'année finissant le 30 juin 1892.
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21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent huit piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial-Plus grandes facilités à
Saint-Jean, $1,087; embranchement de Dartmouth, $1,321; Stairs à Halifax, 100;
pour l'année finissant le 30 juin 1892.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer du Cap-Breton-Construction et maté-
riel d'exploitation, pour l'année finissant le 30 juin 1892.'

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Rideau-Règlements des réclamations, frais judiciaires,
services et dépenses de l'estimateur, 8600; canal des Galops-Pour terminer les
réparations au caisson d'amarrage, Ile de la Jetée, $500; divers-Statistique de che-
min de fer, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les édifices publics, Nouveau-Brunswick-Douane de Saint-Jean-
Enlèvement des débris de l'édifice brûlé, clôturage des terrains; loyer et installa-
tion de bureaux publics temporaires, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1892.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille trois cent vingt-cinq
piastres soixante et seize centins soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics,
Québec:-Salle d'exercices de Québec-Pour terminer les paiements aux entrepre-
neurs et à l'architecte, $325.76; pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul-Somme addi-
tionnelle nécessaire, $14,000; pour l'année finissant le 30 juin 1892.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les édifices publics, Ontario:-Bureau de poste, douane, etc., d'Ottawa
-Réparer les dégâts causés par le feu (mandat du Gouverneur général) pour l'année
finissant le 30 juin 1892.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour réparations, meubles, Chauffage, etc., édifices publics:-Somme addi-
tionnelle nécessaire pour l'année finissant le30 juin 1892.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent soixante et une piastres
et trente huit cencins soit accordée à Sa Majeté pour havres et rivières, Nouvelle-
Ecosse :--Georgeville--Pour terminer les paiements, $600; Jetée d'Ar i-aig-Répara-
tions, $1,000; Economy-Prolongement du brise-lames-Achèvement $161.38; pour
l'année finissant le 30 juin 1892.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille neuf cent quatre-vingt quinze
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Nouveau-Brunswick:-
Cau-aquatte, $75; Kingston-Quai sur la rivière Ricliibouctou-pour compléter les
paiements des travaux donnés à l'entreprise, $380; Ile de Gray-somme périmée à
voter de nouveau, $1,000; Quaco, $240; Quaco-Ouest, $300, pour l'année finissant le 30
juin 1892.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les havres et rivières, provinces maritimes :-Réparations et améliora-
tions générales-travaux de ports et rivières, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les -havres et rivières, Québec :-Réparations et améliorations géné-
raies-Travaux de ports et rivières, pour L'année finissant le 30 juin 1892.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille deux cents piastres soit
accordée à~Sa Majesté pour les havres et rivières. Ontario:--Port de Owen-Sound-
Pour payer la balance due aux entrepreneurs, $2,200 ; réparations et améliorations
générales-travaux de ports et rivières, $2.000, pour l'année finissant le 30 juin
1892.

33. Résolu, qu'une sommi n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dragage, Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-Edouard et Nouveau-Bruns-
wick, somme additionnelle nécessaire, $5,000; Manitoba-somme additionnelle néces-
saire, $3,000, pour l'anné finissant>je 30 juin 1892.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cent piastres soit accordée à
Sa Majesté pour un pont sur la rivière du Vieux à Fort-McLeod-somme périmée à
voter de nouveau, pour l'année finissant le 30 juin 1892.
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35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent sept piastres et
vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour service maritime et fluvial :-Pour
payer une année d'appointements comme gratification au sergent Cunningham, qui a
fait partie pendant 50 ans de la police de la rade de Québec, et qui n'est plus capable
de faire son service, $716; pour payer une gratification à la veuve de feu Malcolm
MeNeil, en son vivant employé par l'agence d'Halifax, et qui s'est noyé tandis qu'il
était de seivice au quai de la marine, le 29 décembre 1890, $391.25; pour payer les
appointements et le loyer de bureau se rattachant à l'inspection du bétail expédié en
Angleterre, $1,500, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cent treize piastres et cinq
contins soit accordée à Sa Majesté pour les pêcheries :-Pour payer aux personnes
suivantes $15 pour leurs services de compilation et de transmission des rapports
quotidiens destinés au bureau de renseignements des pêcheries, pendant la saison de
1891 :-J. P. Brennan, R. Benoit, C. P. LeLacheur, J. W. Young, J. M. Voits, Isaiah
Thurber, Chas. Ow-en, J. C. Bourinot, Wm. Brymer, J. H. Dunlop, W. M. Solomon,
Geo. Stalker, P. O'Toole, W. Grant, M. A. Dunn, Geo. Rowlings, A. G. Hamilton,
E. D. Tremaine, J. W. Taylor, E. E. Letson, David Murray, J. A. D'Entremont, R. H.
Bolman, M. J. Foley, D. McAulay, D. Urquhart, W. C. Henley et J. M. McNutt,
$420 : Pour payer à J. P. Bren!an ses services de compilation et de transmission des
rapports quotidiens destinés au bureau de renseignements des pêcheries, pendant la
saison de 1890, $15; pour payer à la succesion de feu J. W. Young, la balance de la
somme due pour l'émission de permis d'après le modus vivendi en 1890, $78.05 ; pouir
couvrir l'allocation et les dépenses des commissaires, $1,000, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

. 37. Résolu. qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille cent soixante et dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest :-Nouvelle somme nécessaire pour couvrir les dépenses faites sous ces
chefs :-Frais d'élections, $470 ; écoles, 26,700, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

38. R&olu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinquante piastres soit
accordée à Sa Maîjesté pour- divers :-Pour rembourser aux rep:ésentants légaux de
l'hon. J. G. Ross la somme payée par lui pour la coupe de bois -- B " sur la rivière de
l'Arc, dans le district d'Alberta, cette coupe faisant partie du parc du Canada dans
les montagnes Rocheuses, pour l'aunnée finiant le 30 ju:1 1892.

39. Résolu qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer au Dr A. Jukes ses services médicaux aux prisonniers ee aliénés
détenus au corps de garde de Régina, T.N.-O., du ler juillet 1890 au 30 juin 1892,
pour l'année finissant le 30 juin 1892.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour couvrir les dépenses de la Commission du service civil. (Autorisation
est par les présenles donnée de payer des membres du service civil pour services se
rattachant à cette commission, unonobstant toute disposition contraire contenue dans
l'Acte du service civil, pour l'année finissant le30 juin 1892.)

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour l'allocation de l'Association internationale d'éducation, pour l'année
finissant le :-0 juin 1892.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres soit accordée à Sa
Majesté pon le Bureau international des Douanes à Bruxelles, pour l'année finissant
le 30 juin 1892.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent trente-six piastres et dix
centins soit accordée à Sa Majesté pour les Douanes:-Pour le paiement d'une grati-
fication à George Craven, ci-devant préposé d'entrepôt dans le service des douanes de
Sa Majesté à Montréal, à l'occasion de sa retraite le 1er août 1891, aux termes d'un
arrêté du conseil du 21 juin 1891, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille cent quarante-une piastres
et soixante-seize centins soit accordée à Sa Majesté pour l'Accise :-Autre somme
nécessaire pour le solde des timbres de tabac à recevoir de la British American Bank
-Note Co., à l'expiration de son contrat, $17,070.58; autre somme nécessaire pour
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payer les officiers de l'accise de manière à ce que le crédit comprenne les paiements
jusqu'au 30 juin 1892, $2,500; service préventif-pour rembourser à M. W. W. Paige
ses frais dans la cause de La Reine vs Paige, 883.10; commission à des officiers de
douane-autre somme nécessaire, $488.08, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-deux piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le Mesurage de bois:-Pour payer à Thos. llarnev le service qu'il a
rendu en tus de ses devoirs en préparant un état de compte, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les Poids et Mesures:-Autre somme nécessaire pour couvrir les dépen-
ses imprévues, pour l'année finissant le 30 juin 1892. -

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa iaje-
té pour l'Inspection de gaz:-Equipement nécessaire pour réinstallation du bureau
de Saint-Jean, N.-B., pour l'année finissant le 30 juin 1892.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les Chemins de fer et Canaux :-Chemin de ter de l'Ile du Prince-
Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les canaux suivants, savoir:-Canal Williamsburgh,
$1,200; canal Lachine, $19.000; canal Trent, $1,000; canal Rideau, $2,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1892.

50. Ré-olu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour Entretien et -réparations, Bassin de radoub d'Esquimatt:-Somme
additionnelle nécessaire pour dépenses du service ,pour l'an née finissant le 30juin 1892.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour compte des territoires;-Pour pouvoir au paiement de la milice lors
de l'insurrection de 1885, pour l'année finissant le 30 juin 1 89.

52. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-quatorze mille
cent huit piastres et quatre-vingt-onze centins soit accordée à Sa Majesté pour items
non prévus, 1890-91 :-Pour couvrir les items non prévus de 1890-91 suivant rapport
de l'Auditeur général, pages A--87 et 88, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

53. Résolu, qu'une samme n'excédant pas deux mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour pansions :-Pour gratification annuelle à Lady Cartier,
$1,200; Mme Delaney, $400 ; Mme Gowanlock, $400; Mlle Harriet Fraser, $250;
M. Roderick Fraser, $150, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent quarante-sept piastres
et cinquante centins soit accordée àSa Majesté pour pensions payables par suite de
l'invasion fénienne, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accortée à Sa
Majesté pour subvenir à la pension des vétérans de la guerre de 1812, pour l'année
finissant le 30juin 1893.

56. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent trois piastres et vingt-huit
centins soit accordée à Sa Majesté pour compensation aux pensionnairesau lieu de terre,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

57. Résolu, qu'une somme n'excédani pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour pensions payables par suite de l'insurrection de 1885, aux miliciens,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cent quatre-vingt-six
liastres et vingt-six centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables par
suite de l'insurrection de 1885, à la police à cheval, aux volontaires de Prince-Albert
et aux éclaireurs, pour l'annnée finissant le 30 juin 1893.

59. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent quatre-vingt-treize mille quatre
,cent soixante et cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour les Douanes:-Appoin-
tements et dépenses imprévues des différents ports : Dans la province de la Nou-
velle-Ecosse, $114,560; dans la province du Nouveau-Brunswick, $89,960; dans la
province de l'Ile du Prince-Edouai-d, $19,385; dans la province deQuébec, $208,320;
dans la province d'Ontario,,$301,155; dans la province du Manitoba, $31,500; dans
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les Territoires du Nord-Ouest, $4,300; dans la province de la Colombie-
Britannique, 651,045; province en général-pour faire fàce aux changements qui
pourront être nécessaires dans le personnel,;$5,000; appointements et frais de voyage
des inspecteurs de ports, et frais de voyage d'autres préposés en tournée d'inspection,
$19,000; commission des douanes et service préventif extérieur-pour couvrir les
dépenses s'y rattachant, y compris les appointements de $400 du commissaire des
douanes comme président de la commission, $23,600; laboratoire de la douane-
frais des épreuves polariscopiques des sucres, etc., y compris les appointements des
employés nommés ou occupés pour cet objet, $6.000, divers-dépenses imprévues du
bureau principal, pour journaux, annonces, télégrammes, serrures, instruments, etc.,
pour les différents ports d'entrée, $17,000; pour payer les frais de mise à exécution
de l'Acte concernant l'immigration chinoise, y compris la rémunération des préposés
de douanes, $2,650, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informo aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 6 avril 1892.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Livingston.--la pétition de Mme A. M. Oliver et autres.
Par M. Murray,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Jonction de

Pontiac au Pacifique.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De Mme W. P. Steinhoff et autres; et d'Ellen S. Boult, présidente, et Clara V.

Skinner, secrétaire, de l'Union de Tempérance des femmes chrétiennes, Guelph,
Ontario; demandant que le bill concernant la suppression de la littérature obscène,
etc., devienne loi.

De J. W. G. Nelles et autres, du comté de Lincoln; et de W. C. Webster et
autres, de Saltfleet; demandant l'augmentation des droits de douane sur les poires et
prunes importées des Etats-Unis.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le dixième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:-

Votre comité a examiné les avis donnés au sujet de la pétition de la Compagnie
de tunnel et de pont de Burrard Inlet, demandant 'une charte, et il les a trouvés
uffisants.
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Votre comité a aussi examiné les avis donnés au sujet de la pétition de la Com-
pagnie lu chemin de fer le Grand-Nord, demandant certains amendements à sa
charte, et il constate qu'ils n'ont pas été publiés pendant tout le temps requis; mais
comme le délai sera pleinement expiré avant que le bill ne soit examiné par le comité
des chemins de fer, il recommande qu'ils soient jugés suffisants.

Votre comité a aussi examiné la pétition de l'Association des Meuniers sdu

Canada, demandant une charte, et il trouve qu'aucun avis n'a été publié; et comme
il n'a pas été clairement démontré au comité que la mesure projetée ne l.eerait pas
des droits acquis, il recommande que la 51e règle ne soit pas suspendue dans ce cas.

Sur motion de M. Murray, secondé par M. Devlin,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pon-

tiac nu Pacifique, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant un acte à l'effet de prolonger le

délai fixé pour le commencement et l'achèvement de ses travaux.

Ordonné, que M. Currati ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord.

Il présente, en conséquence, le dit.bill à la Chambre,-oquel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Mills (Bothwell),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour

copie de toute correspondance entre F. Charlebois, de Byng Inlet North, Ontario, et
le département des Pêcheries, concernant le paiement d'une réclamation pour ser-
vices rendus par lui au dit département.

M. Charlton propose, secondé par M. Mulock, que cette Chambre est d'avis que
dans l'intérêt de la morale, du bon gouvernement -et <le la religion, il est important
pour le monde civilisé et spécialement pour le Canada, que la section canalienne
de l'exposition qui doit s'ouvrir à Chicago l'an prochain, soit fermée le dimanche.

Et un débat s'unsuivant,-la dite proposition est retirée, avec le courentement
de la Chambre.

M. Edgar propose, secondé par M. Borden, que Jamos 1). Edgar, député du dis-
trict électoral d'Ontario-Ouest, ayant déclaré, de son siège en Chambre, qu'il est
informé d'une manière digne de foietqu'il croit pouvoir établir par des prouve-4 satis-
faisantes,-

1. Qu'à chacune des années écoulées depuis 1882 jusqu'à 1891, inclusivement, la
Compagnie du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean a reçu, sous forme de bonus,
de la Puissance du Canada, des subventions s'élevant dans l'ensemble à plus d'un
million de piastres, lesquelles ont été votées par le parlement sur la recommanda-
tion des ministres de la Couronne.

2. Que des arrangements ont été conclus par la dite compagnie de chemin 'de
fer en vertu desquels les dites subventions ont été dépensées par une compagnie de
construction, par l'entremise du nommé H. J. Beemer, entrepreneur, ou de concert
avec lui, et que le dit Beemer et ceux qui l'ont aidé à trouver des fonds pour la cons-
truction des travaux du dit chemin de fer, ont eu le bénéfice des dites subventions.

3. Que durant toute la dite période de 1882 à 1891, l'honorable Sir
Adolphe P. Caron était, comme il l'est encore, membre de la Chambre des Com-
munes du Canada, membre du gouvernement canadien et l'un des conseillers privés
de Sa Majesté pour le Canada.

4. Que le dit Sir A. P. Caron a été, durant toute ou la majeure partie de
la dite période, l'un des membres de la dite compagnie de construction, et qu'à ce
titre il avait les moyens de saroir, comme il savait de fait, l'emploi des dites subven-
tions et leur affectation après qu'elles eurent été vereées par le gouverénemyt à la
dite compagnie de chemin de fer.
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5. Que durant la dite période, et pendant que le dit chemin de fer se construi-
sait en partie au moyen des dites subventions, le dit Sir A. P. Caron a reçu fraudu-
leusement de fortes sommes d'argent provenant des dites subventions, des fonds
prélevés sur leur crédit, et de personnes en retirant des bénéfices.

6. Que durant la même période, de fortes sommes d'argent provenant des dites
subventions et de fonds prélevés sur leur crédit, et de personnes en retirant des
bénéfices, ont, de temps à autre, été frauduleusement versées à titre de contribution,
à la demande et connaissance du dit Sir A. P. Caron, pour des fins électorales et pour
aider à l'élection à la Chambre des Communes du dit Sir A. P. Caron et autres députés
et partisans du gouvernement dont il était un des membres, et qu'après le paie-
ment de quelques-unes des dites contributions frauduleuses, de nouvelles subventions
ont été accordées et versées à la dite compagnie de chemin de fer par le gouverne-
ment dont le dit Sir A. P. Caron était l'un des membres.

7. Que la Compagnie <lu chemin de fer de Témiscouata a été légalement consti-
tuée par lettres patentes émises par le gouvernement canadien, le 6 octobre 1885, et
que depis cette date, la dite compagnie de chemin de fer a reçu de la Puissance du
Canada des subventions au montant de $649,200, qui ont été votées par le parlement
sur la recommandation des ministres de la Couronne.

8. Que depuis le dit 6 octobre 1885, et pendant que le dit chemin de fer de
Témiscouata se construisait en partie au moyen des dites subventions, le dit Sir A.
P. Caron a frauduleusement reçu de fortes sommes d'argent des personnes qui, de
temps à autre, ont eu le eontrôle de la dite Compagnie du chemin de fer de
Témisvouata et des dites subventions, ou qui étaient directement intéressées dans les
dites subventions.

9. Qu'aussi, depuis le dit 6 octobre 1885, les personnes qui, de temps à autre, ont
eu le contrôle de la dite comp:ignie du dit chemin de for de Témiscouata et des dites
subventions ou qui étaient directement intéressées dans les dites subventions, ont
versé à titre de contribution de fortes sommes, à la demande et connaissance du dit
Sir A. P. Caron, pour clos fins électorales et pour aider à l'élection à la Chambre des
Communes du dit Sir A. P. Caron ainsi que d'autres députés et partisans du gouver-
nement dont il était un des membres, et qu'après le paiement de quelques-unes des
dites contri.butions frauduleuses, de nouvelles subventions ont été accordées et payées
à la dite compagnie de chemin de fer par legouvernement dont le dit Sir A. P. Caron
était l'un des membres.

10. Que les dites sommes ''argent ci-dessus mentionnées dans les paragraphes
6 et 9 comme ayant été versées à titre de contributions pour des fins électorales, ont
4té ainsi employées de même que d'autres sommes souscrites par des entrepreneurs
publics faisant affaires avec le gouvernement fédéral, et qu'elles ont été contrôlées et
ditri buées à profusion et illégalement par l'ordre direct et à la connaissance du dit
Sir A. P. Caron dans le but de corrompre les électeurs; et, qu'aux seules élections
générales de 1887, plusde $100,000 ainsi souscrites, ont été ainsi employées dans le
but de corrompre les électeurs dans les districts électoraux suivants, savoir: Saint-
Maurice, Champlain, Lévis, Montmorency, Charlevoix, Kamouraska, Témiscouata,
L'Islet, Dorchester, Berthier, Portneuf, Québec, Gaspé, Rimouski, Montmagny,
B·Ilechasse, Beauce, Mégantic, Québec-Ouest, Québec-Centre, Québec-Est et Trois-
Rivèi es.

Que les déclarations ci-dessus soient deférées au comité des Privilèges et Elections
pour faire une enquête sur les dites allégations; avec pouvoir au dit comité d'envoyer
quérir personnes, papiers et documents, d'interroger les témoins sous serment ou
affirmation, de rapporter au complet la preuve faite devant lui, la procédure en
comité et le résultat de l'enquête.

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie p.m.



Sept heures et demie P.M.

(L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu du l'article 19 du règlement.)

L'ordre du jour pour la seconde lecturi du bill constituant en corporation la.
Compagnie de chemin de fer et de pont des Chutes de Niagara àQueenston, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de fusionner la Société
Mutuelle Nationale de prêt et de construction de Montréal et la Société Mutuelle
Nationale de prêt et de construction d'Hamilton, sous le nom de " Société Mutuelle
Nationale de prêt et de eonstruction," étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill constituant tn corporation la
Compagnie du chemin de fer de la Vallée d'Ottawa, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du régistraire de la Cour Suprême
du Canada une copie certifiée du jugement de la dite cour dans l'appel de l'élection
pour le district électoral du comté de Welland.

Et le dit jugement est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
cette Chambre comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE WELLAND.

Dans la Cour Supreme du Canada.

MARDI, le cinquième jour d'avril, A.D. 1892.

Présents :

L'honorable Sir WILLIAM JOHNSTONE RITCHIE,
Chevalier, Juge en chef.

CC juge STRONo,
" TAScHEREAU,
C" GWYNNE.

PATTERSON.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté

de Welland, tenue le 26ème jour de février 1891, et le 5ème jour de mars 1891.

Entre
WILLIAM MANLY GERMAN,

CRépondant en Cour Inférieure.)
Appelant;

et

JESSE CALHOUN ROTHERY,
(Pétitionnaire en Cour Inférieure).

Répondant.

L'appel du sus-nommé William Manly German, du jugement de Leurs Honneurs
les juges Rose et MacMahon rendu lors de l'instruction de la pétition d'élection dans
la cause ci-dessus le dix-neuvième jour de décembre, A.D. 1891, étant inscrit pour
être entendu devant· cette cour les dix-huitième et dix-neuvième jours de février,
A. D. 1892, en présence des avocats de l'appelant et du répondant; et après avoir
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entendu la plaidoirie des avocats susdits, il a plu à cette cour d'ordonner que le dit
appel fut réservé pour jugement ;-et le dit jugement devant être prononcé ce jour
sur le dit appel, il appert que les dits juges ont, en conformité du statut, fait, rapport
à cette cour comme suit:

Dans la Haute Cour de Justice-Division de la Chancellerie.
(Assignée pour instruction à la Division des Plaids Communs de la Raute

Cour de Justice.)

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district élec-
toral du comté de Welland, tenue le 26me jour de février 1891, et le 5me jour
de mars 1891

Entre
JESSIE CALHoUN ROTHERY,

et Pétitionnaire;

WILLIAM MANLY GERMAN,
Répondant.

Au régistraire de la Cour Suprême du Canada.
Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable Hugh MacHahon, deux des

juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions, par
les présentes, que nous avons tenu une cour en la ville de Welland, les 10, 11 et 12
décembre 1891, pour l'instruction de la pétition entre les parties ci-dessus concer-
nant la dite élection à laquelle le dit William Manly German a été déclaré dûment
élu. Après avoir entendu la preuve ainsi que les allégations et admissions des avo-
cats des parties respectives, nous avons trouvé et décidé:

1. Que le dit William Manly German n'a pas été régulièrement élu, et que la
dite élection est nulle à raison de manoeuvres de corruption, c'est-à-dire de suborna-
tion, commises par un agent du ditWilliam Manly German et aussi par le ditWilliam
Manly German.

2. Qu'il a été prouvé qu'un acte de corruption avait été commis par John F.
Gross, agent financier du répondant, en payant pour des chevaux et des voitures
pour transporter des électeurs aux bureaux de votation, mais qu'il n'a pas été prouvé
que le dit acte avait été commis à la connaissance et du consentement du répondant;
et il a été prouvé qu'un autre acte de corruption, c'est-à-dire de subornation, avait
été commis par le répondant; mais nul acte de corruption n'a été prouvé comme
ayant été commis à la dite élection par John Ferguson, le candidat autre que le dit
répondant à la dite élection.

3. Qu'il a été prouvé à l'instruction de la dite pétition que les personnes suivantes
s'étaient rendues coupables de faits de corruption, savoir: le dit John F. Gross et
le dit répondant.

4. Que vu que jugement n'a été demandé que sur deux accusations autres que
les accusations personnelles, nous n'avons par devers nous aucune preuve nous per-
mettant de dire si oui ou non des actes de corruption ont été commis dans une
mesure considérable à l'élection visée par la dite pétition.

5. Pour les raisons énoncées dans le paragraphe qui précède, nous n'avons par
devers nous aucune preuve nous permettant de dire s'il est désirable ou non de faire
une nouvelle enquête pour savoir si des actes de corruption ont été commis dans une
mesure considérable à la dite élection; mais nous ne pouvons pas dire, vu la pratique
qui régit les enquêtes sur les actes de corruption, dans des instructions de pétitions
d'élections, que l'enquête sur les opérations de l'élection a été rendue incomplète par
le fait des parties à la pétition.
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6. Nous annexons aux présentes copie des notes de la preuve faite à la dite ins-
truction.

Daté ce vingt-neuvième jour de décembre, A.D. 1891.
JOHN E. ROSE, J.
II. MAcMAHON, J.

Et comme il appert, de plus, que l'appelant a, en conformité de la clause 51 de
l'Acte des Elections Contestées, dans son avis d'inscription d'appel pour audition,
limité le sujet d'appel à la partie du jugement susdit qui accorde la partie de la con-
clusion de la pétition relative aux accusations personnelles contre l'appelant, et qui
décide et déclare que l'appelant s'est rendu coupable d'un acte de corruption à la dite
élection ;

Cette cour a ordonné et décidé que le dit jugement de Leurs Honneurs les juges
Rose et MacMahon devrait être, et il a été maintenu, et que le dit appel à cette cour
devrait être, et il a été, débouté avec frais distraits en faveur da dit répondant.

Et cette cour a de plus ordonné et décidé que la somme de trois cents piastres
déposée par le dit appelant comme garantie des frais du dit appel, ou une partie
d'icelle, suivant qu'il sera nécessaire, s'appliquera au paiement des frais du dit répon-
dant dans le dit appel, et que la balance, s'il en est, des dites trois cents piastres,
avec l'intérêt accru, s'il en est, sera payée au dit appelant.

ROBERT CASSELS,
Régistraire.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

Je, Robert Cassels, régistraire de la Cour Suprême du Canada, certifie respectu-
eusement, par les présentes, à l'honorable Orateur de la Chambre des Communes,
conformément au statut à cette fin, que tels sont le jugement et la décision de la
Cour Suprême du Canada dans l'affaire de l'appel de l'élection contestée sus-men-
tionnée, et que par les dits jugement et décision, le rapport fait par les savants juges
d'instruction dans la dite affaire et reproduit dans les précédents jugement et décision
de la Cour Suprême du Canada, reste confirmé et intact.

ROBERT CASSELS,
Régistraire.

OTTAWA, 6 avril 1892.

M. l'Orateur informe de plus la Chambre que, conformément à la clause 46 du
chapitre 9 des Statuts Revisés, il a adressé son mandat au greffier de la Couronne en
chancellerie lui enjoignant de préparer un nouveau bref d'élection pour le dit
district électoral.

M. Haggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-Rapport annuel du
ministre des Chemins de fer et Canaux pour le dernier exercice, du ler juillet 1890
au 30 juin 1891. (Documents de la session No. 9.)

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé un bill intitulé "Acte modifiant l'Acte des Territoires du
Nord-Ouest," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Sur motion de M. Dewdney, secondé par M. Haggart,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé : "Acte modifiant l'Acte des Territoires

du Nord-Ouest,-soit maintenant la la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.
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M. Carling, Pun des membres du Conseil Privé de' la Reine, met devant la
Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-le rapport du ministre
de l'Agiiculture du Canada, pour l'année civile 1891. (Documents de la Session, No 7.)

Aussi,-Rapport du Haut-Commissaire du Canada, avec les rapports des agents
dans le Royaume-Uni, pour l'année 1891. (Documents de la Session, No 7b.)

M. Haggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre,-Liste de toutes les terres vendues par la Compagnie du chemin de fer
du Pacifique Canadien, du 1er octobre 1890 au 1er octobre 1891. (Documents de la
Session, No 34a.)

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'assurer la meilleure
observance du jour du Seigneur, ordinairement appelé Dimanche, étant la ;

Le bill est, en conséquense, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir le vote obligatoire,
étant la

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité spécial
composé de MM. Amyot, Brodeur, Earle, Flint, Fraser, Landerkin, LaRivière,
Skinner, Tupper, Weldon et Wood (Brockville) pour faire rapport.

M. Bergin, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

I. Résolu, qu'une somme r excédant pas deux mille quatre cent quatre-vingt-six
piastres et soixante et huit centins, soit accordée à Sa Majesté pour le département de
l'intérieur :-Pour payer le salaire de A., M. Burgess, commis principal, du 1pr
novembre 1891 au 30 juin 1892 à $2,800 par année (nonobstant l'Acte du service
civil), $1,866.67; pour payer aux commis suivants la partie de leur salaire qu'ils
n'ont pas reçue pendant leur suspension : K. J. Henry, $285.48; L. C. Pereira,
$183.87 ; H. H. Turner, $150.66, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres, soit accordée à Sa Majesté
pour le département des Pêcheries :-Promotion de F. H. Cunningham de la troi-
sième classe à la seconde à dater du 1er juillet 1891 (à voter de nouveau), pour
l'année finissant le 30 juin 1892.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le bureau du Haut-Commissaire du Canada en Angleterre:-Pour
payer les frais de taxes, assurances, loyer de terrain, etc., de la résidence officielle,
et taxe sur le revenu sur le salaire du Haut-Commissaire, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-deux piastres soixante
et dix centins soit accordée à Sa Majesté pour le département de l'Imprimerie et de
la Papeterie:-Pour payer à Pierre Chapleau la correction des épreuves, 484 pages
de la liste du service civil (à voter de nouveau), $121.70 ; pour payer la correction
des épreuves de 488 pages de la liste du service civil, 1891, $61.00, pour l'année
finissant le 30 juin 1892.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent trente-neuf piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département du Secrétaire d'Etat:-Pour compilation
de la Liste du service civil, 1891, anglais et français, pour l'année finissant le 30 juin
1892.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cent vingt sept piastres
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice:-
Nouveau montant requis pour dépenses imprévues, $3,000.00; pour payer le salaire
de M. J. W. Hughes du 1er janvier 1892 au 31 mars 1892, $227.50 (nonobstant
l'Acte du service civil), pour l'année finissant le 30 juin 1892.

208 1892
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La première résolution: l'item 1-Salaire-A.. M. Burgess, étant lu la seconde%
fois,-et la question étant posée: Que cette Chambre concoure avec le comité dans la
dit item; la Chambre se divise, et la dite question est résolue affirmativement.

L'item 2-Salaire-K. J. Henry, étant la la seconde fois, est adopté.
L'item 3-Salaire-L. C. Pereira, étant lu la seconde fois,-et la question étant

posée: Que cette Chambre concoure avec le comité dans le dit item; la Chambre se
divise; et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

Poun :

Messieurs

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bowell,
Boyle,
Cameron,
Cargill,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Cochrane,
Corbould,
Corby,
Craig,
Curran,
Daly,
Davis,
Denison,

Desaulniers, Lippé, Patterson (Huron),
Desjardins (Hochelaga), Macdonald (King), Pelletier,
Desjardins (L'Islet), Macdonald (Winnipeg), Putnam,
Dugas, Macdonell (Algoma), Reid,
Dupont, Macdowall, Roome,
Dyer, McDougald (Pictou), Rosamond,
Fairbairn, McDougall(Cap-Breton), Ross (Lisgar),
Ferguson (Leeds et Gren.), McKay, Savard,
Ferguson (Renfrew), McKeen, Simard,
Fréchette, MeLean, Skinner,
Gillies, McLennan, Smith (Ontario),
Girouard (Deux-Mont.), McLeod, Stairs
Grandbois, MeMillan (Vaudreuil), Stevenson,
Guillet, Madill, Thonpson (Sir John),
Hgaggart, -Mara,
Henderson, Masson, Tuppe,
Hughes, Miller, Wallace,
Hutchins, Mills (Annapolis), White (Cardwell),
Joncas, Northrup, Wilmot,
Kaulbach, Ouimet, Wilson et
Kirkpatrick, Patterson (Colchester), Wood (Brockville).-86.
LaRivière,

Messieurs

Allan, Casey, Gillinor, Mignault,
Armstrong, Charlton, Quay, Monet,
Bain (Wentworth), Choquette, lunes, Mulock,
Beausoleil, Christie, Lanlerkin, Paterson (Brant),
Béchard, Dawson, Langelier, Ferry,
Beith, Devlin, Laurier, Rider,
Bernier, Edwards, Lavergne, Rinfret,
Borden, Fauvel, Leduc, Rowand,
Bourassa, Featherston, Legris, Sanborn,
Bowman, Flint, Lister, Scriver,
Brodeur, Forbes, Livingston, Semple,
Brown, Fraser, Macdonald (Huron), Sonerville,
Bruneau, Frémont, McGregor, Watson,
Campbell, Gauthier, McMillan (Huron), Welsh, et
Carroll, Gibsoi, McMullen, Yeo.-61.
Cartwright (Sir Richard),

Ainsi la question est résolue affirmativement.
L'itemn 4-Salaire de H. Il. Turner, étant lu'la seconde fois,-ýet la question étant

posée: Que cette Chambre concoure avec le comité dans le dit item; la Chambre se
divise; et la dite question est résolue affirmativement. Les résolutions subséquentes
étant lues la seconde fois, sont adoptéesi

M. Bergerou, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,
lesquelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent -cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Cour Suprême du Canada :-Traitement d'un nouveau
commis de 3e classe pour trois mois, pour l'a.nnée finissant le 30.juin 1892.

2. ]Résolu, qu'une somme n'excédant p as six cent vingt-cinq piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la Cour. de l'Echiquier :-Somme nécessai .re pour compléter les
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paiements d'impression et de reliure, et de distribution du Vol. Il des rapports de la
Cour de l'Echiquier, $600 ; pour payer à M. L. A. Audette une augmentation d'appoin-
tements du 1er janvier 1892 au 30 juin 1892, nonobstant toute disposition contraire
dans l'Acte de la Cour de l'Echiquier, $25, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour somme additionnelle nécessaire pour diverses dépenses, concernant
l'administration de la justice, mandat du Gouverneur général, pour l'année finissant
le 30 juin 1892.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la police fédérale : Somme additionnelle nécessaire, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1892.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul: Salaire de l'instructeur Leclair,
pour les mois de'mars, avril, mai et juin, à $600 par année, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante piastres soit accordée à
Sa Majesté peur le pénitencier de Dorchester :-Pour payer le maximun du salaire des
instructeurs Godsoe et Hogan ($70 chacun), pour l'année firissant le 30 juin 1892.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre vingt-onze piastres,
soixante et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Manitoba:
Pour payer le salaire d'un assistant-comptable et garde-magasin, à partir du 1er
février 1892, à $700 par année, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour la prison de Régina :-Pour payer le salaire d'un sous-geôlier,
à compter du 1er mars 1892, à $750 par année, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le Sénat:-Somme additionnelle nécessaire pour les services sui-
vants :-Pages, $900; messagers sessionnels, $1,750; femmes de journée, $1,150;
rapports des débats, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-huit mille cent soixante et
dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour la Chambre des Communes :--Division
du greffier. Pour payer les montants des crédits de cette année dépensés par
suite de la longueur extraordinaire de la session de 1891 :-Appointoment de l'Ora-
teur suppléant (à voter de nouveau), $1,400; commis sessionnels permanents, $1,180;
commis sessionnels, $10,107; traducteurs français sessionnels, $1,689; service de
deux voitures entre la Chambre et l'imprimerie, $600; nouvelle somme nécessaire pour
la papeterie, $2,000; montant dépensé pour traduction française entre le 1er octobre
1891 et le 25 février 1892, $1,194; somme dépensée pour compléter les débats officiels
de la session de 1891 (à voter de nouveau $8,640.74), 40,000, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille quatre cent quatre-
vingt-dix-huit piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la divi-
sion du sergent-d'armes :-Pour couvrir les montants dépensés à même le crédit de
cette année, par suite de la longueur inaccoutumée de la session de 1891--Messagers
sessionnels, $10,240; pages, $2,205; serviteurs des lavoirs et somme additionnelle de
$50, $786; femmesde journée pendant la session, $750; préposéà l'éclairage, $117.50;
frais imprévus du concierge, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pis sept cent soixante et quinze piastres
soit accordée à Sa Majesté pour la bibliothèque du Parlement-Frais imprévus:
Pour pourvoir au paiement d'une rétribution supplémentaire accordée par l'arrêté
du conseil du 16 octobre dernier aux messagers sessionnels suivants, pour leurs ser-
vices pendant l'année 1891:-Ralph J. Smith, $137.50; Joseph Lafontaine, $137.50-
$275 ; Aussi-Création d'un fonds pour le paiement des salaires des messagers ses-
sionnels ou surnuméraires suivants pour leurs services pendant la session de 1892,
savoir:-Joseph Lafontaine, $250; Thomas W. Hodgins-$250, $500, pour l'année
finissant le 30 juin 1892.
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1.. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour autre somme nécessaire pour pagier d'imprimerie, impressions et
reliure, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille neuf cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour paiement de 325 exemplaires de "I Bourinot's Parliamen-
tary Procedure and Practice," à $6 l'exemplaire, pour l'année finissant le 30 juin
1892.

15. Résqlu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour dépense additionnelle en rapport avec l'Acte du cens électoral-
Impression des listes des électeurs, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1892.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille trois cent soixante et dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les arts, agriculture et statistique:-Sommes
additionnelles nécessaires pour couvrir la dépense sous ces chefs:-Exposition de la
Jamaïque-A voter de nouveau, pour. l'année finissant le 30 juin 1892.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt.quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le recensement-Pour terminer-Kandat du Gouverneur
général, $75,000, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'Exposition universelle de. Chicago, pour l'année finissant le 30 juin
1892.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille deux cent sept piastres et
cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la quarantaine :-Autre montant
requis pour couvrir la dépense sous ces chefs :-Maladie des bestiaux, $9,000; qua-
rantaine de Victoria-Mandat du Gouverneur général, $1,807.50; quarantaine de
Sydney, $300; quarantaine de Pictou, $100, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer banadien du Pacifique-Construc-
tion-Mandat du Gouverneur général, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent huit piastres sàit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial-Plus grandes facilités à
Saint-Jean, $1,087; embranchement de Dartmouth, $1,321; Stairs à Halifax, 100;
pour l'année finissant le 30 juin 1892.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer du Cap-Breton-Construction et maté-
riel d'exploitation, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Rideau-Règlements des réclamations, fiais judiciaires,
servi'ces et dépenses de l'estimateur, 8600; canal des Galops-Pour terminer les
réparations au caisson d'amarrage, Ile de la Jetée, $500; divers-Statistique de che-
min de fer, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les édifices publics, Nouveau-Brunswick-Douane de Saint-Jean-
Enlèvement des débris de l'édifice brûlé, clôturage des terrains; loyer et installa-
tion de bureaux publics temporaires, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1892.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille trois cent vingt-cinq
piastres soixante et seize centins soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics,
Québec:-Salle d'exercices de' Québec-Pour terminer les paiements aux entrepre-
neurs et à l'architecte, $325.76; pénitencier de Saint-Vincentede-Paul-Somme addi-
tionnelle nécessaire, $14,000; pour l'année finissant le 30 juin 1892.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les édifices publics, Ontario:-Bureau de poste, douane, etc., d'Ottawa
-Réparer les dégâts causés par le feu (mandat du Gouverneur général) pour l'aunée
finissant le 30 juin 1892.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour réparations, meubles, Chauffage, etc., édifices publics:z-Somme addi-
tionnelle nécessaire pour l'année finissant le 30 juin 1892.
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28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent soixante et une piastres
et trente huit centins soit accordée à Sa Majesté pour havres et rivières, Nouvelle-
Ecosse:--Georgeville-Pour teriiner les paiements, $600; Jetée d'Arisaig-Répara-
tions, $1,000; Economy-Prolongement du brise-lames-Achèvement $161.38; pour
l'année finissant le 30 juin 1892.

29. Résolu, qu'une somme n'excédait pas mille neuf cent quatre-vingt-quinze
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Nouveau-Brunswick:-
Caraquette, $75; Kingston-Quai sur la rivière Richiboucou-pour -qpmpléter les
paiements des travaux donnés à l'entreprise, $380; Ile de Gray-somme périmée à
voter de nouveau, $1,000; Quaco, $240; Quaco-Ouest, $300, pour l'année finissant le 30
juin 1892.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les havres et rivières, provinces maritimes :-Réparations et améliora-
tions générales-travaux de ports et rivières, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les havres et rivières, Québec :-Réparations et améliorations géné-
raies-Travaux de ports et rivières, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières. Ontario:-Port de Owen-Sound-
iPour payer la balance due aux entrepreneurs,. $2,200 ; réparations et améliorations
générales-travaux de ports et rivières, $2.000, pour l'année finissant le 30 juin
1892.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dragage, Nouvelle-Ecosse, lIe du Prince-Edouard et Nouveau-Bruns-
wick, somme additionnelle nécessaire, $5,000; Manitoba-omme additionnelle néces-
saire, $3,000, pour l'anné finissant le 30 juin 1892.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cent piastres soit accordée à
Sa Majesté pour un pont sur la rivière du Vieux à Fort-McLeod-somme périmée à
voter de nouveau, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent sept piastres et
vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour service maritime et fluvial :-Pour
payer une année d'appointements comme gratification au sergent Cunningham, qui a
fait partie pendant 50 ans de la police de la rade de Québec, et qui n'est plus capable
de faire son service, $716; pour payer une gratification à la veuve de feu Malcolm
MeNeil, en son vivant employé par l'agence d'Halifax, et qui s'est noyé tandis qu'il
était de service au quai de la marine, le 29 décembre 1890, $391.25; pour payer les
appointements et le loyer de bureau se rattachant à l'inspection du bétail expédié en
Angleterre, $ 1,500, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cent treize piastres et cinq
centins soit accoi dée à Sa Majesté pour les pêcheries:-Pour payer aux personnes
suivantes $15 pour leurs services de compilation et de transmission des rapports
quotidiens destinés au bureau de renseignements des pêcheries, pendant la saison de
1891 :-J. P. Brennan, R. Benoit, C. P. LeLacheur, J. W. Young, J. M. Veits, Isaiah
Thurber, Chas. Owen, J. C. Bourinot, Wm. Brymer, J. i. Dunlop, W. M. Solomon,
Geo. Stalker, P. O'Toole, W. Grant, M. A. Dunn, Geo. Rowlings, A. G. Hamilton,
E. D. Tremaine, J. W. Taylor, E. E. Letson, David Murray, J. A. D'Entremont, R. H.
Bolman, M. J. Foley, D. McAulay, D. Urquhart, W. C. Henley et J. M. McNutt,
$420 : Pour payer à J. P. Brenîan ses services de compilation et de transmission des
rapports quotidiens destinés au bureau de renseignements des pêcheries, pendant la
saison de 1890, $15 ; pour payer à la succesion de feu J. W. Young, la balance de la
somme due pour l'émission de permis d'après le modus vivendi en 1890, $78.05 ; pour
couvrir l'allocation et les dépenses des commissaires, $1,000, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille cent soixante et dix'
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest :-Nouvelle somme nécessaire pour couvrir les dépenses faites sous ces
chefs :-Frais d'élections, $470 ; .écoles, 26,700, pour l'année finissant le 30 juin 1892.
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38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinquante piàstres soit
accordée à Sa Majesté pour divers :-Pour rembourser aux représentants légaux de
l'hon. J. G. Ross la somme payée par lui pour la coupe de bois "' B " sur la rivière de
l'Arc, dans le district d'Alberta, cette coupe faisant partie du parc du Canada dans
les montagnes Rocheuses, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

39. Résolu qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer au Dr A. Jukes ses services médicaux aux prisonniers et aliénés
détenus au corps de garde de Régina, T.N.-O., du 1er juillet 1890 au 30 juin 1892,
pour l'année finissant le 30 juin 1892.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour couvrir les dépenses de la Commission du service civil. (Autorisation
est par les présentes donnée de payer des membres du service civil pour services se
rattachant à cette commission, nonobstant toute disposition contraire contenue dans
l'Acte du service civil, pour l'année finissant le30 juin 1892.)

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour l'allocation de l'Association internationale d'éducation, pour l'année
finissant le 30 juin 1892.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres soit accordée à Sa,
Majesté pour le Bureau international des Douanes à Bruxelles, pour l'année finissant
le 30 juin 1892.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent trente-six piastres et dix
centins soit accordée à Sa Majesté pour les Douanes:-Pour le paiement d'une grati-
fication à George Craven, ci-devant préposé d'entrepât dans le service des douanes de
Sa Majesté à Montréal, à l'occasion de sa retraite [e 1er août 1891, aux termes d'un
arrêté du conseil du 21 juin 1891, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille cent quarante-une piastres
et soixante-seize contins soit accordée à Sa Majesté pour l'Accise:-Autre somme
nécessaire pour le solde des timbres de tabac à recevoir de la -British American Bank
Note Co., à l'expiration de son contrat, $17,070.58; autre somme nécessaire pour
payer les officiers de l'accise de manière à ce que le crédit comprenne les paiements
jusqu'au 30 juin 1892, $2,500; service préventif-pour rembourser à M. W. W. Paige
ses frais dans la cause de La Reine vs Paige, $83.10; commission à des officiers de
douane-autre somme nécessaire, $488.08, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-deux piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le Mesurage de bois:-Pour payer à Thos. Harney le service qu'il a
rendu en sus de ses devoirs en préparant un état de compte, pour l'année finissant le
30 juin 1892.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les Poids et Mesures :--Autre somme nécessaire pour couvrir les dépen-
ses imprévues, pour l'année finissan't le 30 jnin 1892.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majes-
té pour l'Inspection de gaz:-Equipement nécessaire pour réinstallation du bureau
de Saint-Jean, N.-B., pour l'année finissant le 30 juin 1892.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les Chemins de fer et Canaux :-Chemin de fer de l'île du Prince-
Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les canaux suivants, savoir:-Canal Williamsburgh,
$1,200; canal Lachine, $19.000; canal Trent, $1,000; canal Rideau, $2,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1892.

50. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour Entretien et réparations, Bassin de radoub d'Esquimalt :-Somme
additionnelle nécessaire pour dépenses du service,pour l'année finissant le 30juin 1892.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour compte des territoires;-Pour pouvoir au paiement de la milice lors
de l'insurrection de 1885, pour l'année finissant le 30 juin 1892.
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52. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-quatorze mille
cent huit piastres et quatre-vingt-onze centins soit accordée à Sa Majesté pour items
non prévus, 1890-91 :-Pour couvrir les items nom prévus de 1890-91 suivant rapport
de l'Auditeur général, pages A-87 et 88, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour pensions:-Pour gratificaion annuelle à Lady Cartier,
$1,200; Mme Delaney, $400 ; Mme Gowanlock, $400; Mlle Harriet Fraser, $250;
M. Roderick Fraser, $150, pour l'année, finissant le 30 juin 1893.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent quarante-sept piastres
et cinquante centins soit accordée àSa Majesté pour pensions payables par suite de
l'invasion fénienne, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accortée à Sa
Majesté pour subvenir à la pension des vétérans de la guerre de 1812, pour l'année
finissant le 30juin 1893,

56. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent trois piastres et vingt-huit
centins soit accordée à Sa Majesté pour compensation aux pensionnairesau lieu de terre,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

57. Résolu, qu'une somme. n'excédant pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour pensions payables par suite de l'insurrection de 1885, aux miliciens,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cent quatre-vingt-six
piastres et vingt-six centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables par
suite de l'insurrection de 1885, à la police à cheval, aux volontaires de Prince-Albert
et aux éclaireurs, pour l'annnée finissant le 30 juin 1893.

59. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent quatre-vingt-treize mille quatre
cent soixante et cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour les Douanes:-Appoin-
tements et dépenses imprévues des différents ports : Dans la province de la Nou-
velle-Ecosse, $114,560; dans la province du Nouveau-Brunswick, $89,960; dans la
province de l'Ile du Prince-Edouard, $19,385; dans ,la province deQuébec, $208,320;
dans la province d'Ontario, $301,155; dans la province du Manitoba, $31,500; dans
les Territoires du Nord-Ouest, $4,300 ; dans la province de la Colombie-
Britannique, $51,045; province en général-pour faire face aux changements qui
pourront être nécessaires dans le personnel, $5,000; appointements et frais de voyage
des inspecteurs de ports, et frais de voyage d'autres préposés en tournée d'inspection,
$19,000; commission des douanes et service préventif extérieur-pour couvrir les
dépenses s'y rattachant, y compris les appointements de $400 du commissaire des
douanes comme président de la commission, $23,600; laboratoire de la douane-
frais des épreuves polariscopiques des sucres, etc., y compris les appointements des
employés nommés ou occupés pour cet objet, $6.000, divers-dépenses imprévuts du
bureau principal, pour journaux, annonces, télégrammes, serrures, instruments, etc.,
pour les différents ports d'entrée, $17,000; pour payer les frais de mise à exécution
de l'Acte concernant l'immigration chinoise, y compris la rémunération des préposés
de douanes, $2,650, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

Les cinquante-doux premières résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
Les résolutions subséquentes étant lues la seconde fois, sont ajournées, pour être

prises en considération ultérieurement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des Voies et Moyens.

(En comité.)
Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaines

dépenses du service public, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1892, la somme de
$887,812.74 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Desjardins (L'Islet) fait rapport que le
comité a passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
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M. Desjardins (L'Islet) fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle
est lue comme suit:

Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaines
dépenses du service public, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1892, la somme de
$887,812 74 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.
M Desjardins (L'Islet) informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demande

que le comité ait la permission do siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Voies et Moyens.

Ordonné, que M. Bowell ait la permission de présenter un bill accordant à Sa
Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du service
public pour l'exercice expirant le 30 juin 1892, et pour·d'autres objets liés au service
public.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 7 avril 1892.

PRI HIE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Fauvel,-la pétition de Pierre Joseph et autres, de Paspébiac, Québee.
Par M. Carling,-la pétition de J. B. Richardson et autres, de la Société des

jeunes gens pour les œuvres chrétiennes de la & Memorial Church London,
Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De William Clarke et autres, Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord;

demandant l'abolition des droits d'importation sur la ficelle à lier, l'huile de charbon,
le fer, etc., et la mise de ces articles sur la liste des articles francs de droits.

De William Kettlewell et autres; demandant que le bill concernant la suppres-
sion de la littérature obscène, devienne loi.

De W. C. Jolley et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les couvres chré-
tiennes, de l'église Méthodiste, Norwich, Ontario; demandant la fermeture, le
dimanche, de la section canadienne de l'Exposition Colombienne, à Chicago, 1893.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant un acte pour
réduire graduellement les heures de travail.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant la nomins-
tion d'un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et ouvriers.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant un amende-
ment à l'acte d'engagement des matelots.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant un acte
prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant qu'aucun
argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire coneurrence sur
les marchés du travail en Canada, etc.



De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant un acte
obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à leurs ouvriers le prix
courant des gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant l'émission
de billets fiduciaires pour la construction des travaux publics nécessaires, etc.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, nnipeg; demandant un acte
pour mettre toutes les lignes de chemin de fer et de télégraphe sous le contrôle
direct du gouveriiement.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant un acte
prohibant l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

De l'Union des Briquetiers et Maçons, No 1, Winnipeg; demandant l'abolition
du système des contrats pour la construction des travaux publics.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur le bureau, con-
formément à l'ordre de la Chambre du 7 mars, 1892 un état dornant le nombre de
pétitions présentées à la Chambre des Communes au sujet de la prohibition, pendant
la session de 1891. (Documents de la session NI .58).

M. Bergin, du comité mixte des deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement. présente à la Chambre le troisième rapport de ce comité, lequel est lu
comme suit :

Votre comité recommande que 3,000 exemplaires du rapport sur la production
et la fabrication du sucre de betterave soient imprimés en anglais et 750 exemplai-
res en français, pour être distribués aux sénateurs et aux membres de la Chambre
des Communes.

Votre comité recommande aussi d'accorder la demande formulée par l'honorable
Cour Suprême du Canada à l'effet que des exemplaires reliés des journaux du Sénat et
de la Chambre des Communes et les Documents de la Session, à dater de l'année 1890
inclusivement, soient envoyés à la bibliothèque de la Cour.

Votre comité a examiné avec soin les documents suivants, et recommande qu'ils
soient imprimés, savoir:-

7b. Rapport du Haut Commissaire du Canada.-(Documents Sessionnels.)
17. Rapport des bibliothécaires conjoints du parlement.-(Doc. Sess.)
20. Relevé des mandats émis par le Gouverneur général et des dépenses faites

sous leur autorité, depuis la dernière session du parlement, conformément à l'Acte
du Revenu Consolidé et de l'Audition.-(Distribution.)

22. Relevé des déboursés à compte des dépenses imprévues, du 1er juillet 1891
jusqu'à date. -(Distribution).

23. Etat relatif aux paiements de primes de pêche pour 1890-91, conformément,
au chapitre 96 des Statuts Revisés du Canada.-(Doc. Sess.)

23b. Projet de règlements pour la pêche du homard .- (Distnbution.)
23c.. Message du Gouverneur général transmettant à la Chambre des Communes

copie de documents se rapportant à la reconnaissance mutuelle par le Canada et par
Terreneuve des licences émises en faveur des vaisseaux de pêche des Etats-lUnis en
vertu des dispositions du modus vivendi, et au partage des droits perçus sur les
dits vaisseaux.-(Doc. Sess.)

23d. Réponse à Ordre du 14 mars 1892-Etat faisant connaître la quantité, la
valeur et les espèces de poissons, huiles et produits de poissons importés de Terreneuve
en Canada, chaque année, pendant les derniers cinq ans, et le montant des droits qui
auraient été payés sur ces importations si elles eussent été faites d'autres pays.-
(Doc. Sess.)

23e. Message du Gouverneur général transmettant à la Chambre des Communes
d'autres papiers concernant les pêcheries sur les côtes de l'Atlantique, y compris
l'arrangement séparé que Terreneuve se proposait de conclure avec les Etats-Unis, et
aussi la mise en force, par le gouvernement de Terreneuve contre les navires
canadiens, de l'Acte de Terreneuve sur la boitte.-(Doc. Sess.)

27. Etat de toutes les pensions et indemnités de retraite accordées dans le
service civil, pendant l'année expirée le 31 décembre 1891, donnant le nom et le rang
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de chaque personne mise à la retraite ou retirée, ses appointements, son âge, la durée
de son service,- l'indemnité, accordée lors de sa retraite, la raison de sa mise à
la retraite, et si la vacance a été r'emplie par promotion on par une nouvelle nomi-
nation.-(Doc. Sess., et Distribution.)

34. Réponse conforme à la résolution du 20 février 1882, telle que foui nie par
le département de l'Intérieur, concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifi-
que Caniadien.-(Doc. Sess.)

36. Ordres du conseil concernant le département de l'Intérieur, conformément au
paragraphe (d) de la clause 38 des règlements pour l'arpentage, l'administration,
la vente et la gestion .des terres fédérales dans la zone de 40 milles du chemin de
fer, dans la province de la Colombie-Britannique.-(Doc. Sess.)

36a. Ordres du conseil concernant le département de l'Intérieur, conformément
à la clause 91 de l'Acte des terres fédérales, chap. 54, Statuts Revisés du Canada.-
(Doc. Sess.)

37. Message du Gouverneur général transmettant à la Chambre des Communes
copie des documents concernant les négociations qui ont eu lieu récemment à Wash-
ington entre les délégués du gouvernement canadien et le secrétaire d'Etat des Etats-
Unis, au sujet de l'extension et du développement du commerce entre les Etats-Unis
et le Canada, et autres matières.-(Doc. Bess., et Distribution.)

38. Etat de la quantité de fer en gueuse fabriqué en Canada et pour lequel des
primes sont réclamées, les nonms des réclamants et le montant payé dans chaque
cas.-(Doc. Sess.)

46. Réponse à Adresse du 14 mars 1892-Copie du jugement de la Cour Suprême
dans l'appel de Barrett vs la cité de Winnipeg, connu communément sous le nom
de "Cause des Ecoles de Manitoba."-(Doc. Bess., et Distribution.)

47. Rapport des Commissaireschargés de s'enquérir de l'opportunité de prolonger
le canal de la Vallée de la Trent, et dans quelle mesure.-(Doc. Sess., et Distribution.)

49. Copie du rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé chargé de faire
une enquête et un rapport sur les cas d'irrégularités dans le service civil dévoilés
devant le comité des Comptes Publics, etc.-(Doc. Sess.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas impri-
més, savoir:-

21. Rapport du Commissaire de la police fédérale pour 1891, aux termes du
chap. 184, clause 5 d'es Statuts Revisés du Canada.

23a. Réponse à Ordre du 3 août 1891-Etat donnant les noms des propriétaires
auxquels ont été accordés des licences pour faire la pêche du saumon avec des rets
sur la rivière Restigouche, comté de Bonaventure, pour 1890 et 1891.
. 24. Réponse à Adresse du 21 avril 1890-Copie de toutes communications
échangées entre les gouvernements impérial et fédéral au sujet de l'abrogation de
certains articles de divers traités de commerce conclus entre le gouvernement de Sa
Majesté et les gouvernements étrangers.

25. Etatdonnant la date du mandat de l'Orateur, la date du bref et la date de
la nomination de l'officier-rapporteur dans les cas d'élection de membres de la
Chambre des Communes depuis la clôture de la dernière session. Aussi, état indi-
quant les causes de délai, dans chacune des matières ci-dessus, lorsque délai il y a eu.

26. Relevé, pour dix jours, des recettes et déboursés du Canada, du 11 au 20
février, et.du 21 au,29 février 1892, et pour les périodes correspondantes de 1891.

26a. Relevé, pour dix jours, des recettes et paiements du Canada, du ler au 10
mars 1892, et pour la période correspondante de 1891.

26b. Relevé, pour dix jours, des recettes et paiements du Canada, du 11 au 20
nars 1892, et pour la période correspondante de 1891.

28.. Etat des affaires de la Compagnie. Anglo-canadienne de Prêt et Placement
au 31 décembre 1891, et liste de ses actionnaires, à la même date.

29. Réponse à Adresse du Sénat en date du 4 août 1891-4Etat détaillé des
sommes payées à F. Wood,.écr, pour ses. services comme commissaire des canaux et
chemins de fer en différents lieux, en 1890.
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30. Réponse à Adresse du Sénat du 5 juin 1891-Etat de ce qui a été perçu dans
les territoires non organisés de Kéwatin et du bassin du Mackenzie, à titre de revenu,
sous l'Acte des douanes ou autrement, pendant les trois dernières années, et de ce qui
y a été dépensé en môme temps pour les fins publiques.

31. Liste des fonctionnaires publics auxquels des commissions ont été délivrées
aux termes du chapitre 19 des Statuts Revisés du Canada, pendant l'année 1891.

32. Relevé détaillé de toutes les obligations et garanties enregistrées dans le
département du Secrétaire d'Etat depuis le dernier relevé de 1891, en conformité
de la clause 23, chap. 19 des Statuts Revisés du Canada.

33. Réponse à Ordre du 1er juillet 1891-Etat donnant,-
1. Le nombre d'immigrants chinois entrés en Canada depuis la date du dernier

rapport ordonné par cette Chambre, spécifiant,-
(a) Les ports d'entrée; (b) le montant de droits, ou de capitation, perçu; (c)

le nombre de Chinois entrés en vertu de certificats de retour; (d) le nombre de
certificats de retour émis pendant la môme période, et -le nombre de Chinois qui,
pendant cette même période, sont passés par le Canada en transit pour des pays
étrangers.

2. Le nombre de Chinois entrés en Canada à titre d'attachés au service diploma-
tique ou consulaire de la Chine.

3. Le nombre de Chinois entrés en Canada, pendant la même période, à titre de
touristes, savants, étudiants ou marchands.

4. Copie de toute correspondance (s'il en est), entre les autorités impériales et
canadiennes ou entre le gouvernement du Canada et celui de la Chine (s'il en est),
ou entre le gouvernement de la Colombie-Anglaise et celui du Canada,. ou avec toute
organisation de travail ou avec toute compagnie, corporation ou personne, concer-
nant l'Acte de l'immigration chinoise ou suggérant des amendements à cet acte.

35. Réponse à Ordre du 13 juillet 1891--Copie de toutes lettres, correspondance,
pétitions et papiers, non encore produits, échangés entre toutes personnes et le
département de la Marine et des Pêcheries concernant le bran de soie dans la rivière
La Have, comté de Lunenburg, N.-E., afin que la dite rivière soit exemptée de
l'application du dit acte. Aussi, une liste des rivières et cours d'eau exemptés de
l'application de l'acte, et copie de toutes lettres, correspondance, pétitions et papiers
échangés entre toutes personnes quelconques et le département de la Marine et des
Pêcheries au sujet de telles exemptions.

39. Réponse à Adresse en date du 3 mars 1892-Copie de la lettre par laquelle
l'honorable John Carling, ministre de l'Agriculture, s'est démis de sa charge de séna
teur qu'il occupait à la clôture de la dernière session du parlement.

40. Réponse à Ordre du 5 mai 1891-Copie de toute correspondance échangée
entre le gouvernement ou le département des Postes et M. Andrew Allan, ou toutes
autres personnes, au sujet du transport des malles entre le Canada et le Royaume-Uni.

41. Réponse partielle à un Ordre demandant-Copie de toutes listes et papiers
originaux, y compris toutes les déclarations, avis d'appel, objections aux listes
préliminaires dt se rapportant à toutes autres procédures, actuellement en la
possession du reviseur ou du greffier-de la couronne on chancellerie, affectant en quel-
que manière les listes des électeurs pour la division électorale du comté de
Lennox qui ont été réglées par la revision de 1891, ainsi qu'une copie certifiée de la
liste revisée des électeurs de 1891 fournie par le reviseur à l'officier-rapporteur.

42. Réponse à Adresse du 17 mars 1892-Copie des procédures à l'instruction de
la pétition d'élection faite récemment au sujet de l'élection d'un député pour le comté
de Welland, de la décision des juges 'qui ont instruit la dite pétition, et de toute la
preuve faite en cette occasion. Aussi, copie certifiée du dossier et des factums produits
lors de l'appel de cette décision et remis au régistraire de la Cour Suprême du
Canada. Aussi, copie de tous rapports et communications adressés à M. l'Orateur par
les dits juges au sujet de la dite pétition.

43. Réponse à Ordre du 7 mars 1892-État dressé suivant la formule employée
pour les relevés publiés dans la Gazette, des exportations et' importations du 1er juillet
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1891 au 1er mars 1892, faisant la distinction entre les produits du Canada et ceux des
autres pays, et des états comparatifs du 1er juillet 1890 au 1er mars 1891.

44. Réponse à Ordre du 9 mars 1892-Etat indiquant la quantité totale de farine
canadienne exportée à Terreneuve au cours de chacune des années 1890 et 1891 ; les lois
et règlements du. gouvernement de Terreneuve concernant l'importation des farines
dans l'Ile; et les quantités totales des articles suivants exportés à Terrenenve dans
chacune des dites années: bestiaux, viande de boucherie, lard, pores et fromage.

45. Réponse supplémentaire à Ordre du 17 mars 1890-Copie de. toute
correspondance, mémoires et conventions entre le gouvernen1 ent et 1a Compagnie
de Colonisation de la Tempérance, et de toute correspondance des colons, employés
et membres de la compagnie concernant les opérations de la dite compagnie.

48. Réponse à Ordre du 17 juin 1891-Etat indiquant le coût de la construe-
tion du quai de New-Carlisle et tous les paiements faits à ce sujet, y compris les
montants payés au département des Terres de la Couronne et aux propriétaires de
coupes de bois dans le comté de Bonaventure pour le bois employé prour les dits
travaux.

50. Réponseà Ordre du 23 mars 1892-Etatindiquant le nombre de vaches gardées
à la ferme expérimentale centrale entre le 1er janvier 1891 et le 1er janvier 1892; le
nombre de vaches de chaque différente race; la quantité de lait donnée par chaque
vache; la quantité de lait nécessaire pour faire une livre de beurre; la quantité de
lait vendue; la quantité de beurre vendue; où ces articles ont été vendus et les prix
réalisés, chaque mois ; le genre et la valeur de la nourriture donnée.

51. Réponse à Adresse du 27 mai 1891-Copie de tous papiers, correspondance
et documents concernant le désaveu d'un acte passé par la législature locale de la
province de Manitoba le 31 mars 1890, intitulé: " Acte concernant les maladies des
animaux," et aussi, copie des rapports du ministre de la Justice et. de l'ordre du
conseil à ce sujet.

52. Réponse à Adresse du 27 mai 1891-Copie de tous papiers, correspondance et
documents concernant le désaveu d'un acte passé par la législature locale de la pro-
vince de Manitoba le 31 mar4 1890, intitulé: " Acte autorisant des compagnies, ins-
titutions ou corporations constituées légalement en dehors de cette province, à y
faire des affaires," et aussi, copie.du rapport du ministre de la Justice et de
l'ordre du conseil à ce sujet.

53. Réponse à Ordre du 21 mars 1892-Etat indiquant les quantités de chacune
des classes suivantes de lard et de produits du porc importées des Etats-Unis en
Canada dans chacune des années 1888-89. 1889-90 et 1890-9 1,-ainsi que leur valeur et
le montant des taux et droits perçus sur ces articles:-Bacon et jambon, épaules
et flancs; saindoux et graisse en branche; lard; lard en baril, saumuré, provenant
de flancs de cochons pesants, après l'enlèvement des jambons et des épaules, et ne
contenant pas plus de 16 morceaux par baril de 200 livres; cochons importés abattus
pour fins d'exportation.

54. Réponse à Ordre du 21 mars 1892-Etat indiquant les quantités d'articles sui-
vants exportés du Canada, du 30 juin au 31 décembre 1891, et les noms des pays où ils.
ont été exportés, savoir: Chevaux de toutes espèces, moutons, oufs, orge, malt, foin
et patates. Aussi, état donnant les quantités exportées dans chaque pays et
l'exportation totale de ces divers articles.

55. Réponse à Ordre du 21 mars 1892-Etat donnant les quantités de bouf salé, en
baril; viandes séchées ou fumées et viandes conservées autrement que salées ou
saumurées; autres viandes fraîches ou salées, N. S. A.; beurre;. fromage et
chevaue importés des Etats-Unis en Canada dans chacune des années 1888-89, 1889-
90 et 1890-91, ainsi que leur valeur, et les taux de droits su' ces articles.

M. Bowell, l'un des menbres du Cônseil privé de la Reine, présente,-la réponse
à une adresse à Son Excellence, du 8 mars 1892, pour copie de tous rapports éma-
nant de ministres de la couronne en vertu desquels ont été dinis des mandats du Gou-
verneur général pendant lesdernières vacances du parlement, et copie des ordres
du Conseil autorisant l'émission des dits mandats. (Documents de la Bession, No. 20 A.)
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Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 80 mars 1892, pour un état indi-
quant,-

1. Les corps de milice active qui ont fait des exercices (a) chaque année; (b)
tous les deux ans; (c) tous les trois ans depuis 1889 jusqu'à 1891, inclusivement.

2. Le nombre d'officiers actifs dans chaque corps, dûment qualifiés.
3. Le nombre d'officiers nommés provisoirement dans chaque corps, spécifiant

ceux. dont le délai de qualification est expiré.
4. Les nom, durée de service et age de chaque officier commandant, de plus de

soixante ans.
5. La force numérique réelle de la milice, le nombre de soldats enrôlés durant

l'année 1891, dans chacun des corps permanents dans Ontario, Québec et le Nouveau-
Brunswick. (Documents de la Session _No 59.)

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par Sir Adolphe Caron,
Résolu, que lorsque cette Chambre s'ajournera mercredi prochain, le 13. courant,

elle restera ajournée jusqu'au mardi, le 19, à trois heures P.M.

Sur motion de de M. Bergin, secondé par M. Taylor,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le second rapport du comité mixte des

deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, remet à M. l'Orateur
un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son
Excellence, et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Cham-
bre étant découverts), et il est comme suit:

STANLEY DE PRESTON.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes d'autres papiers
concernant les pêcheries sur les côtes de l'Atlantique, y compris l'arrangement séparé
que Terreneuve se proposait de conclure avec les Etats-Unis, et aussi la mise en force,
par le gouvernement de Terreneuve contre les navires canadiens, de l'Acte de Terre-
neuve sur la boitte. (Documents de la Session No 23 F.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 7 avril 1892.

Un bill modifiant l'Acte du Pilotage, est, en conformité de l'ordre, lu la troi-
sième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill accordant à Sa Majesté certaines
sommes nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du service public pour l'exer-
cice expirant le 30 juin 1892, et pour d'autres objets liés au service public, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois;
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier'porte le bill au Sénat et demande son concours.

La chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill con-
cernant l'aide par les sauveteurs des Etats-Unis dans les eauxcanadiennes; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron
fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

-Ordonné, que le bill ainsi, amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.
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L'ordre du jour pour que la Chambre se formo de nouveau en comité des Sub-
sides, étant lu;

M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil;

M. Mills (Bothwell) propose comme amendement, secondé par M. Laurier,-que
tous les mots après "Que," jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: ' il est expédient d'obtenir les pouvoirs nécessaires
pour permettre à Sa Majesté la Reine de nommer, par l'entremise de son représentant
le Gouverneur général du Canada agissant d'après l'avis de ses ministres, un agent
pour négocier des traités de commerce avec d'autres possessions britanniques ou avec
deb Etats étrangers, les dits traités devant être sujets au consentement préalable ou à
l'approbation subséquente du parlement du Canada.

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et les noms
étant appelés, ils sont pris comme suit:-

POUR:

Messieurs
Allan,
Armstrong,
Bain (Ventworth),
Béchard,
Beith,
Bernier,
Bourassa,
Bowinan,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,
Casey,
Charlton,
Choquette,

Adamq,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Boyle,
Burnham,
Burns,
Cameron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Cleveland,
Cochrane,
Cockburn,
Corb-ould,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,

Christie,
Davies,
Dawson,
Devlin,
Edgar,
Edwards,
Featherston,
Flint,
Fraser,
Gauthier,
Geoffrion,
Gibson,
Gillnior,
Godbout,
Guay,
Innes,

Denison,
Desaulniers,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Grandbois,
Haggart,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Ingram,
Ives,
Joncas,
Kaulbach,
Kirkpatrick,
Langevin (Sir Hector),
LaRivière,

Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McMillan (Huron),
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,

CoNTRE:

Messieurs

Lépine,
Lippé,
Macdonald (Kings),
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
McAlister,
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McKay,
McLean,
McLennan,
MeLeod,
McMillan (Vaudreuil),
Madill,
Mara,
Masson,
Miller,
Moncrieff,
Montague,
Northrup,
O'Brien,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,

Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Vaillancourt,
Watson,
Welsh, et
Yeo.-62.

Pope,
Pridham,
Putnam,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Rycknman,
Sitmard,
Skinner,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Tupper,
Tyrwhitt,
Wallace,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson et
Wood (Brockville).-106.

Ainsi la question est résolue. négativement.
Alors la -motion principale étant proposée, elle est resolue affirmativement.

7 avril.
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La Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit.

VENDREDI, 8 avril 1892.

Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordé à Sa
Majesté pour la garde des archives, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du régistraire de la CourSuprême
du Canada une copie certifiée du jugement de la dite cour dans l'appel de l'élection
pour le district électoral de Perth-Nord.

Et le dit jugement est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
cette Chambre comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE PERTH-NORD.

Dans la Cour Suprême du Canada

Lundi, le quatrième jour d'avril, A.D. 1892.

Présents :

L'honorable SIR WILLIAM JOHNSTONE RITCHIE,
Chevalier, Juge en chef.

juge STRONG,
'- TAScHEREAU,

GWYNNE,
PATTERSON.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES
Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de Perth-

Nord, tenue le 26ème jour de février 1891, et le 5ème jour de mars 1891.

Entre
HuaH CAMPBELL,

(Pétitionnaire en Cour Inférieure).
Appelant;

et

JAMES GRIEVE,
(Répondant en Cour Inférieure).

Répondant.

L'appel du sus-nommé Hugh Campbell, du jugement de Leurs Honneurs les juges
Rose et MacMahon rendu lors de l'instruction de la pétition d'élection dans la cause
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ci-dessus le dix-neuvième jour de décembre, A.D. 1891, étant inscrit. pour l'audition
devant cette cour les seizième, dix-septième et dix-huitième jour de février, A.ID.
1892, il a plu à cette cour après avoir entendu la plaidoirie des avocats de l'appelant
et du répondant, d'ordonner que le dit appel fut ajournée pour jugement;-et le dit
jugement devant être prononcé ce jour, il appert que les dits juges ont, en conformité
du statut, fait rapport à cette cour comme suit:

Dans la Haute Cour de Justice.-Division de la Chancellerie.

(Assigné pour instruction à la Division des Plaids Communs de la Haute
Cour de Justice.)

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district élec-
toral de Perth-Nord, tenue le 26me jour de février 1891, et le 5me jour de
mars 1891.

Entre

HUGH CAMPBELL,
Pétitionnaire;

et

JAMES GRIEVE,
Répondant.

Au régistraire de la Cour Suprême du Canada.

Nous, l'honorable John Edward Rose, et l'honorable Hugh MacMahon, deux des
juges de la Division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice, certifions, par
les présentes, que nous avons tenu une cour en la cité de Stratford, les treizième et
trente et unième jours d'octobre 1891, et les vingtième et vingt .et unième jours de
novembre 1891, et dans la cité de Toronto, le vingt-neuvième jour de novem bre et le
dix-neuvième jour de décembre 1891, pour l'instruction de la pétition entre les parties
ci-dessus concernant la dite élection à laquelle le dit James Grieve a été déclaré
dûment élu, et qu'après avoir entendu la preuve ainsi que les allégations et admissions
des avocats des parties respectives, nous avons trouvé et décidé:

1. Que le dit James Grieve a été régulièrement élu comme député à la Chambre
des Communes pour le dit district électoral.

2. Nous faisons aussi rapport qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres de
corruption aient été pratiquées par ou à la connaissance ou du consentement d'aucun
des dits candidats à la dite élection, savoir: les dits James Grieve et William Hesson.

3. Nous faisons aussi rapport que d'après la preuve faite devant nous, il n'y a
pas raison de croire que des manouvres de corruption aient été pratiquées dans une
grande mesure à l'élection visée par la dite pétition.

4. Que nous sommes d'avis qu'il n'est pas désirable de faire une enquête pour
savoir si des manœuvres de corruption ont été pratiquées dans une grande mesure à
la dite élection.

5. Nous annexons aux présentes et transmettons copie des notes de la preuve
faite à la dite instruction

Daté ce vingt-neuvième jour de décembre, A.D. 1891.
JOHN E. ROSE, J.
H. MACMAJTON, J.

- Et comme il appert, de plus, que l'appelant a, en conformité de la clause 51 de
l'Acte des Élections Contestées, dans son avis d'inscription- d'appel pour audition,
limité le sujet d'appel aux accusations suivantes, savoir: les accusations ,contenues
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dans l'articulation de faits produits par le dit appelant, Hugh Campbell, et désignées
sous le nom de " accusations relatives au chemin de fer " qui sont plus particulière-
ment celles portant les Nos 3, 17, 19, 22, 23, 35, 36, 43, 50, 52, 56, 58, 59, 81, 84, 86,
87, 101, 111, 114, 116, 117, 133, 134, 146, 149, 169, 187, 190, 193, 203, 210, 232, 233,
234, 235, 236, 237, 247, 279, 280, 311, 317, 318, 319, 322, 323, 324, 334, 335, 336, 349,
351. 379, 398, 417, 422, 423, 424, 427, 431, 462, 494, 501, 503, et telles autres accusa-
tions dans la dite articulation de faits qui se rapportent à ces accusations spéciales;
et aux accusations contenues dans la dite articulation de faits et désignées sous le
nom de " accusations William Gowing," portant les Nos 195, 295, 296, 303, 375, 408
et 472; et aux accusations contenues dans la dite articulation de faits et désignées
sous le nom de " accusations Lavelle," portant les Nos 115 et 120 ;

Cette cour a ordonné, déclaré et décidé que le dit appel serait, et il a été,
accordé, que les jugement et décision des juges qui ont instruit la dite pétition
d'élection seraient, et ils ont été, renversés, déboutés et changés comme il est men-
tionné ci-après.

Et cette cour a, de plus, déclaré, ordonné et décidé que le dit répondant, James
Grieve, n'a pas été régulièrement élu et que la dite élection a été et est nulle à raison
d'un acte de corruption commis par le nommé James J. Stock, agent du répondant,
James Grieve, à la dite élection, mais hors la connaissance et le consentement du dit
répondant, James Grieve, lequel acte de corruption consiste en ce que le <lit James J.
Stock a, volontairement, illégalement et frauduleusement, payé ou fait payer la
somme de deux piastres pour les frais de voyage et autres dépenses de William
Gowing, de la cité de Stratford, dans le comté de Perth, journalier, en se rendant
au bureau de votation de l'arrondissement No 5, -pour voter à la dite élection en
faveur du répondant, et en en revenant.

Et cette cour a, de plus, ordonné et décidé que le répondant paierait à l'appe-
lant, immédiatement après la taxation des frais, les dépens de cet appel et aussi les
frais généraux et accessoires de la dite pétition dans la cour inférieure, et aussi les
frais spéciaux et accessoires des dites accusations " Gowing "; et que sous d'autres.
rapports et sauf comme susdit, le jugement des savants juges d'instruction, au sujet
du paiement des frais dans la cour inférieure, serait, et il a été, confirmé.

Et cette cour a, de plus, ordonné et décidé que les frais taxés et alloués, ou qui
peuvent être taxés et alloués à l'appelant dans cette couret dans la cour inférieure,
et les frais taxés et alloués au répondant en cour inférieure, soient affectés au paie-
ment les uns des autres, pro tanto, par l'officier compétent en cour inférieure.

Et cette cour a, de plus, ordonné et décidé que la somme de trois cent piastres
déposée par le dit appelant comme garantie des frais dii dit appel soit immédiate-
ment remise à l'appelant avec l'intérêt accru, s'il en est.

ROBERT CASSELS,
Régistraire.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.

Je, Robert Cassels, régistraire de la cour Suprême du Canada, certifie respec-
tueusement, par les présentes, à l'honorable Orateur de la Chambre des Communes,
conformément au statut à cette fin, que tels sont ci-dessus le jugement et la décision
de la Cour Suprême du Canada dans l'affaire de l'appel de l'élection contestée sus-
mentionnée. Et quant aux matières et choses sur lesquelles, d'après la clause 44 de
l'Acte des Élections Fédérales Contestées, la cour inférieure aurait été tenue de faire
rapport à l'honorable Orateur de la Chambre des Communes, et sur lesquelles. la
cour inférieure a fait rapport à la Cour Suprême du Canada, conformément à l'Acte
54-55 Victoria, chapitre 20, clause 14, je certifie, de. plus, que, sauf en ce que les
dites matières et choses peuvent être changées, annulées ou affectées par les dits
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jugement et décision de la Cour Suprême du Canada, elles restent non affectées par
les dits jugement et décision.

OTTAWA, 7 avril 1892.
ROBERT CASSELS,

Réistraire.

M. l'Orateur informe de plus la Chambre que, conformément à la clause 46 du
chapitre 9 des Statuts Revisés, il a adressé son mandat au greffier de la Couronne
en chancellerie lui enjoignant de préparer un nouveau bref d'élection pour le dit
district électoral.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la Cham-
bre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-Rapport annuel de la
Milice et de la Défense du Canada, p'ur l'année civile 1891.-(Documents de la Ses-
sion, No 19.)

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et quinze minutes, vendredi matin,
la Chambre s'ajourne alors.

Vendredi, 8 avril 1892.

PRItRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Carpenter,-la pétition de Andrew I[aynes et autres, producteurs de

fruits du comté de Lincoln ; et la pétition de Roland Gregory et autres, producteurs
de fruits, comté de Wentworth, tous d'Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue
De Madame A. M. Oliver et autres ; demandant que le bill dont le parlement

est actuellement saisi concernant la suppression de la littérature obscène, etc.,
devienne loi.

M. Desjardins (Hochelaga), du comité spécial chargé de contrôler le compte-
rendu officiel des Débats de cette Chambre pendant la présente session, présente le
premier rapport de ce comité, lequel est la comme suit :-

Le comité recommande que M. Alphouse Desjardins, sténographe, de Lévis,
P.Q., soit nommé pour remplir la vacance causée dans le personnel des Débats par le
décès de M. F. R. Marceau.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le onzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés ausujet de la pétition
de la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique,-deman-
dant un acte à l'effet de prolonger le délai fixé pour le commencement et l'achève-
ment de ses travaux.

15.
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Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie de chemin de fer et
de ponts d'Ottawa, Waddington et New-York,-demandant la passation d'un acte
prolongeant le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux,-et il constate que ces
avis n'ont pas été publiés pendant le temps voulu, bien que réguliers sous les autres
rapports ; mais comme la période requise sera pleinement expirée avant que le bill
ne soit considéré en comité, le comité recommande qu'ils soient jugés suffisants.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien,-demandant la passation d'un acte prolongeant le délai fixé
pour l'achèvement de sa voie ferrée, et " pour certains autres amendements à sa
charte," et il constate que les avis sont suffisants seulement pour les fins de la dite
prolongation de délai et les amendements qui pourraient s'y rapporter; les avis
n'ont pas été, non plus, publiés pendant le temps voulu, mais comme le temps requis
sera pleinement expiré avant que le bill ne soit considéré en comité, il est recom-
mandé que ces avis soient jugés suffisants.

M. Wood (Brockville), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente le deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir :

Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada;
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique.
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-Catherine à

Niagara.
Et le bill suivant sans amendement, savoir:
Bill à l'effet de rétablir et modifier l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin

de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool.

M. Ives, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le premier rapport de
ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants et est convenu d'en faire rapport avec
des amendements, savoir:-

Bill concernant la Compagnie des imprimeurs du Globe.
Bill constituant en corporation l'Union des femmes missionnaires anabaptistes

des provinces maritimes.
Au sujet du premier bill, le comité fait rapport qu'il y a été inséré une clause

autorisant la compagnie à " fournir tout'surplus de lumière, de chaleur ou d'autre
force qu'elle retirera des machines par elle employées dans son local," qui n'était pas
mentionnée dans l'avis; et comme il a été prouvé au comité que si cette autorisation
était accordée, elle pourrait léser certains droits existants, votre comité a retranché
cette clause avec le consentement des promoteurs du bill. Il a été aussi inséré dans
le dit bill une clause à l'effet d'abroger la clause 12 de l'acte constitutif (donnant aux
actionnaires le droit privilégié d'acheter les parts offertes en vente) qui n'a pas
été mentionnée dans l'avis; mais comme preuve satisfaisante du consentement des
actionnaires a été donnée au comité, il a permis le maintien de cette clause.

Votre comité recommande que l'honoraire de $200 prélevé sur le bill constituant
en corporation l'Union des femmes missionnaires anabaptistes des provinces mari-
times soit remboursé, vu qu'il est d'avis que ce bill n'est pas soumis à l'honoraire
prélevé sur les bills privés aux termes de la règle 58.

Sur motion de M. Bergin, secondé par M. Taylor,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le troisième rapport du comité mixte des

deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement.

Ordonné, que M. Murray ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer de jonction de Pontiac au Pacifique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

1892226 8 avril.
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Ordonné, que M. Taylor ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Corbould ait la permission de présenter un bill contituant en
corporation la Compagnie de tunnel et de pont de Burrard-Inlet.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Roome, secondé par M. Wallace,
Ordonné, que la partie du dixième rapport du comité des Ordres Permanents,

qui concerne la pétition de l'Association des Meuniers du Canada, soit renvoyée au
dit comité pour être considérée de nouveau.

Sur motion de M. Stairs, secondé par M. White (Shelburne),
Ordonné, que l'honoraire de $200 prélevé en vertu de la règle 58 sur le bill cons-

tituant en corporation l'Union des femmes missionnaires anabaptistes des provinces
maritimes soit remboursé, conformément à la recommandation contenue dans le pre-
mier rapport du comité des Bills Privés

M. Carling, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre.-Rapport sur les archives du Canada, par Douglas Brymner, archiviste,
1891. (Documents de la Session No 7«A.)

Un bill concernant l'aide par les sauveteurs des Etats-Unis dans les eaux cana-
diennes, est, en conformité de l'ordre, la la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffiier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouvenuen comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quinze mille quatre cent
quatorze piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département de l'Intérieur, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses se rattachant au Patent Record, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses se ratta ant à la préparation de la statistique criminelle,
pour l'année finissant le 30 juin n93.

4. Résolu. qu'une somme n'excédant pas douze mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour solde de la division militaire et des états-majors de district,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour solde des majors de brigade, frais de transport, etc., pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

A six heures. p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept
heures et demie p.m.

15j
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Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer le Grand Nord, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.

(En comité.)

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour munitions, y compris munitions d'artillerie et la fabrication de
munitions de carabines à la fabrique de cartouches de l'Etat, Québec, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu lundi prochain.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que, lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, Il avril 1892.

PaIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Masson,-la pétition de W. Beattie Nesbitt et autres.
Par M. Mills (Bothwell),-la pétition de James Crang et autres, Patrons de

l'Industrie de l'Amérique du Nord.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De J. B. Richardson et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres

chrétiennes, de la " Memorial Church," London, Ontario; demandant la fermeture,
le dimanche, de la section canadienne à l'exposition de Chicago en 1893.

De Ancirew H1aynes et autres, du comté de Lincoln; et de Roland Gregory et
autres, du comté de Wentworth, tous producteurs de fruits, d'Ontario; demandant
l'augmentation du droit sur les poires et les prunes importées des Etats-Unis.
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De Pierre Joseph et autres, de Paspébiac, Québec; demandant que dans le bill
dont le parlement est actuellement saisi aux fins de modifier l'Acte des Pecheries, la
clause prohibant la prise du poisson pour en faire de l'engrais soit retranchée.

Sur motion de M. Massor, secondé par M. Montague,
Ordonné, que la pétition de W. Beattie Nesbitt et autres, présentée ce jour, soit

maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il leur soit permis de soumet-

tre à la Chambre une pétition pour une charte sous le nom de "Compagnie du
chemin de fer de Winnipeg à l'Atlantique," nonobstant l'expiration du délai fixé
pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au Comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Tupper ait la permission de présenter un bill à l'effet d'abroger
l'Acte concernant la police de port et de rivière de la province de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Patterson (Huron) ait la permission de présenter un bill con-
cernant les listes d'électeurs de 1M91.

Il présente, on conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Patterson (Huron), l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, pré-
sente,-la réponse à une adresse à Son Excellence, du 21 mars dernier :-

1. Copie de la décision rendue par le reviseur sur les objections faites aux noms
de Lewis Allin, S. F. Glass et James P. Moore et à 226 autres noms sur la dite liste
des électeurs, lesquels 229 noms ont été subséquemment rayés de la liste par le revi-
seur quand les objections ont été faites, mais ont cependant été imprimés sur la dite
liste comme étant sujets à appel; copie des avis d'objection à ces noms, et de la
preuve faite devant le reviseur et de la décision par lui rendue à l'égard de chacun
de ces noms.

2. Copie de toutes procédures dans l'appel interjeté devant le juge de cour de
comté au sujet de la décision du reviseur dans quelques-uns de ces cas ou dans tous,
ainsi que copie de tout jugement ou décision rendue dans l'espèce par le susdit juge.

3. Copie du jugement rendu dans la Division du Banc de la Reine de la Haute
Cour de Justice d'Ontario au sujet de la demande présentée à la dite cour pour un
mandamus au dit reviseur, au sujet des dits votes ou aucuns d'entre eux, et copie du
jugement de la Cour d'Appel d'Ontario relativement à cette affaire. (Documents de
la Session, No 41a.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rap-
port que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amende-
ment.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la.troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant laCompagnie du chemin de fer Central de Sainte-Catherine à Niagara ;
et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend Io fauteuil et M. Ber-
geron fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendement.

O donné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de rétablir et modifier l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer de
Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné le
bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie des Imprimeurs du Globe ; et, après avoir ainsi siégé quel-'
que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à ia prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
constituant en corporation l'Union des femmes missionnaires anabaptistes des pro-
vinces maritimes; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des
amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

la Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la C'ompagnie du
chemin de fer Atlantique Canadien, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill constituant en corporation la
Compagnie de tunnel et de pont de Burrard-Inlet, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

M. Ives pYopose, secondé par M. McAlister,-Qu'il est expédient d'imposer des
droits d'exportation sur les billots et le bois d'épinette, à pulpe, lorsqu'exportés du
Canada.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement:
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Belleville au

lac Nipissingue."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de

la Nicola."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Manitoba et

du Sud-Est." ·
Bill intitulé: "Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie Meunière

McKay."
Bill intitulé: " Acte accordant à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses du service public pour l'exercice expirant le 30 juin
1892, et pour d'autres objets liés au service public.

Bill intitulé: "Acte à l'effet de modifier l'Acte modifiant l'Acte de tempérance
du Canada, 1888."

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acteb à l'effet de constituer en corpora-
tion W. C. Edwards et Cie," avec plusieurs amendements auxquels il demande le
concours de cette Chambre.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Communication et pétition de la Chambre de commerce de Québec concernant
l'abolition de tous droits perçus sur le tonnage dans le port de Québec, etc. (Docu-
ments de la Session No 60.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mardi, 12 avril 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Desjardins (Hochelaga),-la pétition de la Compagnie de chemin de fer

de l'Ile de Montréal.
Par M. Gibson,-la pétition de J. S. Hewson et autres, de la Société des Jeunes

Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Baptiste de la rue Lyman; et la pétition de
Anna Macgregor et autres, de la Société des Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes,
tous de l'église de Knox, de Sainte-Catherine, Ontario.

Par M. Boyle,-la pétition de John F. Rydalls et autres, de la Société des Jeunes
Gens pour les oeuvres chrétiennes, d'Ontario.

M. l'Orateur donne à la Chambre communication de la lettre suivante qu'il a
reçue du secrétaire de Son Excellence le Gouverneur général:-

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL,
OTTAWA, 12 avril 1892.

MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que l'honorable juge Strong, agis-
sant comme député de Son Excellence le Gouverneur général, se rendra à la salle des
séances du Sénat, cet après midi, à 3,30 p.m., pour y sanctionner certains bills passés
par le Sénat et la Chambre des Communes durant la présente session.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

J. ST. AUBYN, Major,
Secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents,,présente à la Chambre
le douzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné la requête de la Compagnie du chemin de fer de Winni-
peg à l'Attlantique, demandant qu'il lui soit permis de soumettre à la Chambre une
pétition pour un bill privé, nonobstant l'expiration du temps fixé pour recevoir telles
pétitions; et les raisons données pour le délai sont de nature à permettre au comité
de recommander que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des
pétititions pour l'obtention de bills privés soit suspendue en ce qui concerne cette
pétition.

M. Sproule, du comité d'Agriculture et de Colonisation, présente à la Chambre
le premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande un tirage spécial de 100,000 exemplaires de chacun
des Rapports sur les Fermes Expérimentales et sur l'Industrie Laitière, pour 1891,.
dont 75,000 exemplaires seront, dans chaque cas, imprimés en anglais, et 25,000 en
français; que 5,000 exemplaires de chacun des dits rapports soient donnés au pro-
fesseur Saunders, surintendant des fermes expérimentales, et que le reste soit distri-
bué parmi les seuls membres du parlement qui représentent des district ruraux.
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M. Wood (Westmoreland), du comité des Banques et du Commerce, présente à
à la Chambre le deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:

Bill concernant la Compagnie canadienne d'inspection et d'assurance des Chau-
dières à vapeur.

*Bill concernant la Compagnie d'Aciéries et de Forges de la Nouvelle-Ecosse
(à responsabilité limitée).

Bill concernant la Compagnie canadienne de Téléphone Bell; et
Bill constituant en corporation La Compagnie d'Assurance Victoria sur la vie.
Et le bill suivant sans amendement, savoir:
Bill concernant le Bureau de commerce de Montréal.

M. Bergin, du comité mixte des Impressions du Parlement, présente à la Cham-
bre le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité recommande respectueusement que son quorum soit réduit à neuf
membres.

Votre comité recommande aussi que tout nouveau sénateur et membre de la
Chambre des Communes reçoive une valise en cuir et une caisse de papeterie et un
nécessaire à écrire (cabinet).

Votre comité recommande, de lus, que le greffier du comité mixte et le commis
de la papeterie de la Chambre des Communes préparent, chaque année, sous la direc-
tion du greffier de la Chambre des Communes, une liste des articles de papeterie,
boîtes, valises et autres objets requis pour l'usage de la Chambre des Communes, et
une estimation des sommes probables qui devront être votées par le parlement pour
l'achat de ces dits articles et objets durant l'exercice commençant le ler juillet de
chaque année; et ces estimations seront soumises au président du dit comité mixte
pour son approbation, et elles seront sujettes aux changements que le dit président
jugera à propos d'y faire; et le dit président devra, alors, préparer les estimations des
sommes requises pour les fins susdites, los signer et les transmettre au ministre des
Finances dans le mois qui suivra l'ouvertuie de chaque session, pour son approba-
tion; et ces estimations, si elles sont approuvées, seront soumises à la Chambre des
Communes avec les autres budgets de l'année.

Votre comité recommande qu'à l'avenir, avant d'imprimer les rapports sur les
fermes expérimentales, l'industrie laitière et autres rapports du comité d'agriculture
et de colonisation dont la quantité. jusqu'aujourd'hui, a été de béaucoup supérieure
aux demandes des membres du Sénat et des Communes, chaque sénateur et député
soit prié de donner avis au greffier du comité mixte des impressions du nombre d'ex-
emplaires dont il aura besoin, et de cette manière il ne sera imprimé que le nombre
d'exemplaires demandés.

Sur motion de M. Sproule, secondé par M. Taylor,
Ordonné, que le premier rapport du comité d'Agriculture et de Colonisation soit

renvoyé au comité mixte des Impressions du Parlement.

Sur motion de M. Desjardins (Rochelaga), secondé par M. Oavin,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de for de l'Ile de Montréal

présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il lui soit permis de soumettre

à la Chambre sa pétition pour un acte prolongeant le délai fixé pour l'achèvement
de ses travaux, nonobstant l'expiration du délai fixé pour présenter des pétitions
pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite. pétition soit renvoyée aux comité des Ordres Perma-
nents.
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Un message est reçu du Député Gouverneur, par Réné E. Kimber, éduier,
Gentilhomme Huissier de la Verge Noire:-

M. L'ORATEUR,-L'honorable juge Strong, Député Gouverneur, désire la pré-
sence immédiate des membres de cette honorable Chambre, dans la salle des séances
du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur se rend, avec la Chambre, au Sénat.
Et, étant de retour :-M. l'Oratenr fait rapport que, conformément aux ordres

du Député Gouverneur, la Chambre s'est rendue à la salle des séances du Sénat, où
il a plu à Son Honneur de donner, au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux bills
suivants :-

Acte concernant le ministère de la Marine et des Pêcheries.
Acte modifiant de nouveau le chapitre quatre-vingt-seize des Statuts revisés,

intitulé : " Acte à l'effet d'encourager le développement des pêches maritimes et la
construction de navires de pêche."

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Belleville au Lac Nipis-
singue.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la vallée de la Nicola.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Manitoba et du Sud-Est.
Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie meunière McKay.
Acte à l'effet de modifier l'Acte modifiant l'Acte de Tempérance du Ôanada, 1888.

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des Communes adresse la parole à Son
Honneur le Député Gouvernenr comme suit :-

Au nom des Communes, je présente à Votre Honneur le bill suivant: " Acte
accordant à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à certaines
dépenses du service public pour l'exercice expirant le 30 juin 1892, et pour d'autres
objets liés au service public" ; que je prie humblement Votre Honneur de sanc-
tionner.

A ce bill la sanction royale a été donnée dans les termes suivants
" Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le Député de Son Excellence le Gouvi-

neur Général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne
ce bill."

Sir John Thompson propose, secondé par M. Foster,-Qu'il soit résolu, qu'en
vue des poursuites et procès intentés au criminel et au civil, d'après les instructions
du département de la Justice, à la suite des enquêtes faites devant le comité des
Privilèges et Elections pendant la session du parlement, de 1891, en vertu de l'ordre
de renvoi du 11 mai 1891, et aussi devant le comité des Comptes Publics pendant la
même session, cette Chambre juze à propos et nécessaire, afin d'aider aux dites
poursuites et procès, de permettre la production, comme preuve devant les tribunaux
respectifs devant lesquels les dites poursuites et procès seront instruits, des admis-
sions, déclarations et preuve faites devant les dits comités respectifs par les personnes
accusées et par les défendeurs dans les dits divers procès, lorsqu'ils ont donné leur
témoignage devant les dits comités respectifs. Et cette Chambre juge aussi à propos
et nécessaire d'ordonner que tous les commis et sténographes qui étaient à l'emploi
de la dite Chambre dans les dits comités respectifs, comparaissent de temps à autre,
s'il est nécessaire, devant les tribunaux chargés de l'instruction de ces poursuites et
donnent leur témoignage relativement aux déclarations assermentées faites par les
diverses personnes accusées et par les défendeurs devant les dits comités respectifs ;
et que les dits commis et autres officiers produisent devant les dits tribunaux
respectifs, tous livres, papiers, exhibits et autres documents reçus comme preuve ou
p-oduits pour l'usage des comités respectifs et qui sont nécessaires dans les pour-
suites et procès suivants actuellement en instance

La Reine vs Nicholas K. Connolly et Thomas McGreevy, pour conspiratiou.
" John R. Arnoldi, pour malversation et faux prétextes.
"i Horace Talbot et A. C. Larose, pour conspiration et faux prétextes.
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Poursuites par la Couronne pour recouvrement de deniers
La Reine vs Larkin, Connolly et Cie.'

Buntin, Reid et Cie.
The Barber-Ellis Co.
Miller et Richard.
MacLean et Roger.
George Low.
Polson Iron Works Co.
Dominion Type Foundry Co.
J. T. Johnson.
André Senécal.
H. J. Bronskill.

Que dans le cas de nouvelles mises en accusations et poursuites résultant des
transactions Larkin-Connolly, cette Chambre juge, aussi, à propos de permettre
l'usage de la preuve en sa possession à l'appui de telles mises en accusation devant
le grand jury et devant la cour et le jury, dans le cas où de telles mises en accusa-
tion seront trouvées fondées et seront poursuivies en justice.

Que cette Chambre, tout en se désistant de ses privilèges dans ces cas particu-
liers afin de faire ressortir tous les faits et d'obtenir pleine justice dans l'espèce, ne
cède en aucun sens ses droits imprescriptibles et indéniables, toutes fois qu'elle jugera
qu'il est dans l'intérêt public, en aucun temps, de protéger tous témoins examinés
devant cette Chambre ou ses comités, au sujet de ce qu'ils pourront dire dans leur
déposition, et de refuser à tout commis ou officier de la Chambre ou sténographe
employé -pour prendre la preuve devant la Chambre ou ses comités, permission
de donner sa déposition ailleurs au sujet de toutes procédures ou interrogatoires qui
ont en lieu à la barre ou devant un comité de cette Chambre.

Et la question étant posée sur la dite résolution,-elle est résolue affirmativement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la loi criminelle,
étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois.
Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que le dit bill soit déféré à un comité composé de membres des deux

Cham bres, et que les députés devant faire partie de ce comité soient les suivants :-
~Sir John Thompson, et messieura Adams, Amyot, Baker, Brodeur, Carroll,

Choquette, Coatsworth, Corbould, Curran, Daly, Delisle, Dickey, Edgar, Forbes,
Fraser, Girouard (Jacques-Cartier), Kirkpatrick, Langelier, McLeod, Masson, Monet,
Mulock et Weldon; et que la règle 78 soit suspendue à ce sujet.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Résolu,-qu'il soit envoyé un message au Sénat, priant Leurs Honneurs de s'unir

à cette Chambre pour former 'un comité mixte afin d'étudier le bill des Communes,
intitulé: " Acte concernant la Loi Criminelle," et en faire rapport' et les informant
que Sir John Thompson, et messieurs Adams, Amyot, Baker, Brodeur, Carroll,
Choquette, Coatsworth, Corbould, Curran, Daly,- Delisle, Dickey, Edgar, Forbes,
Fraser, Girouard (Jacques-Cartier), Kirkpatrick, Langelier, McLeod, Masson, Monet,
Mulock et Weldon, agiront comine membres du dit conité mixte, si le Sénat consent
à sa formation.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

L'ordredu jour étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité
des Subsides;

M. Poster propose, secondé parM. Bowell,-que h[. 'l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil.

Et un débat s'ensuivant;
M. Charlton propose, secondé par M. Paterson (Brant),-que le débat soit

ajourné.
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Et la question étant posée sur la dite proposition,-elle est résolue négative-
ment.

Alors la question étant posée sur la motion principale,-elle est résolue affir-
mativement.

Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(Bn comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour habillements et capotes (milice), pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux, mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour matériel (milice), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour salles d'armes et soin des armes, y compris le salaire des surin-
tendants du matériel, gardiens, gardes-magasins et armuriers, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

4 Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour allocation pour l'instruction militaire, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante-quinze mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour solde des exercices et toutes les autres dépenses se
rattachant à l'instruction militaire des volontaires, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour dépenses imprévues et service général, aide aux associations de
carabiniers et d'artillerie, et aux musiciens de corps régulièrement organisés, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour subvention à l'Association de tir du Canada, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour Association d'artillerie du Canada-Contribution du gouvernement, pour
l'année finissant le 30 juin 18ý'3.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pièces d'artillerie, modèle amélioré, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

Résolutions à rapporter.

Et la chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

MERcREDr, 13 avril 1892.
M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le comité a

passé plueieurs i ésolutions.
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure, mercredi matin, la Chambre
s'ajourne alors.
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Mercredi, 13 avril 1892.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le le bureau:-
Par M. Cockburn,-la pétition de Charles A. Risk, et autres, de la cité de

Toronto, Ontario.
Par M. Sproule,-la pétition de Mme McKinnon et autres, de la Société des

Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Méthodiste Badjeros, Osprey,
Ontario.

Par M. Masson,-la pétition de William Beattie Nesbitt, médecin, et autres, de
la cité de Toronto, Ontario.

Par M. Sutherland,-la pétition de J. C. Rose et autres, de la société des Jeunes
Gens pour les oeuvres chrétiennes de l'église de Knox, iarrington, comté d'Oxford,
Ontario.

Par Sir Richard Cartwright,-la pétition d'Alfred Jury et autres.
Par M. Curran,-la pétition de la Compagnie de chemin de fer et de houille

d'Alberta.

Conformément à l'ordre du jour la pétition suivante est lue et reçue:-
De James Crang et autres, Patrons de l'Industrie de l'Amérique du Nord;

demandant l'abolition des droits d'importation sur la ficelle à lier, l'huile de charbon,
le fer, etc., et la mise de ces articles sur la liste des articles francs de droits.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du gref-
fier de la couronne en chancellerie le certificat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 13 avril 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du onzième jour du
mois de mars dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Frederick W. Thistlethwaite, écuier, de Vankleek Hill, Ont., comme officier-rapporteur
pour le district électoral du comté de Prescott, dans la province d'Ontario, pour
l'élection d'un membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des
Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Itidoro
Proulx, écuier, dont l'élection a été déclarée non avenue; Isidore Proulx, écuier, du
canton de Plantagenet-Noid, Ont., cultivateur, a été rapporté comme dûment élu, tel
qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives
de mon bureau.

SAML. ST. O. CHAPLEAU [L.S.],
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BoURINoT, écr,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

Isidore Proulx, écr, député du district électoral de Prescott, ayant préalable.
ment prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le rôle qui
le contient, prend son siège en Chambre.

Sir Adolphe P. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-le rapport
du Maître général des Postes pour l'année expirée le 30 juin 1891. (Documents de
la session No 12.)
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M. Haggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 29 février 1892, pour un état détaillé indiquant:

1. Le trafic à la station de Mulgrave pend ant les six mois expirés les 31 décembre
1890 et 1891; aussi, le trafic pendant les mois de janvier 1891 et 1892-le dit état
devant comprendre la vente des billets, le fret reçu et celui expédié.

2. Le nombre d'employés pendant les dits mois, les salaires payés et le montant
soldé pour main-d'œuvre extra, avec les noms de ces employés et travailleurs extra.

3. La somme de travail fait par l'engin auxiliaire ou de garage pendant lesdites
périodes et le nombre d'hommes employés aux travaux de garage, et le coût.

4. S'il y a quelqu'un employé comme préposé à la cour de la dite station, la date
de sa nomination; et s'il a un assistant, quand ce dernier a été nommé, et le salaire
payé à chacun.

5. Le nombre d'hommes employés à la manoeuvre du chaland à la dite station,
leurs noms et la manière dont ils sont payés, que ce soit à l'heure, à la journée ou
aatrement. (Documents de la session No 61.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1892, pour copie de
toutes pétitions, correspondance, lettres, télégrammes et mémoires reçus depuis 1887,
demandant ou concernant la concession d'une subvention à la Compagnie du chemin
de fer d'AnnapoEs et Atlantique ou à une ligne de cbernin de for entre Liverpool et
Shelburne et Annapolis, via Caledonia. (Documents de la session -No 62.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 28 mars 1892, pour copie de
toutes pétitions des chambres de commerce et des compagnies de chemins de for et,
en général, de tous documents concernant la construction d'un nouveau pont sur le
canal de Lachine, à Montréal. (Documents de la session No 63.)

M. Ouimet, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 20 juillet 1891, pour:-

1. Etat détaillé des divers travaux faits aux quais de Longueuil et de Boucher-
ville, dans le comté de Chambly, depuis le commencement des dits travaux en 1886.

2. Etat détaillé des diverses sommes d'argent déboursées par le gouvernement
en rapport avec les dits travaux, indiquant à quelles personnes ces diverses sommes
ont été payées, pourquoi, et en vertu de quel arrangement ou contrat.

3. Copie des rapports d'ingénieurs faits au sujet des dits quais, ainsi que des
estimations, et aussi copie des lettres et requêtes adressées au département des Travaux
Publics à ce sujet. Documents de la session, (No 48a.)

S',r motion de Sir John Thompson, secondé par Sir Adolphe P. Caron,
Résolu,-que lorsque M. l'Orateur quittera le fauteuil à 6 p.m., ce jour, la Cham-

bre s'ajournera jusqu'à mardi prochain.

Sur motion de M. Masson, secondé par M. Moncrief,
Ordonné, que la partie de la règle 49 de cette Chambre qui limite le temps pour

recevoir des pétitions pour l'obtention de bills privés soit suspendue en ce qui con-
cerne la pétition de W. Beattie Nesbitt et autres, pour une charte sous le nom de
" Compagnie du chemin de fer de Winnipeg à l'Atlantique," conformément à la
recommendation contenue dans le douzième rapport du comité des Ordres Pfrma-
nents,-et que la dite pétition soit lue et reçue sans délai.

Ordonné, que M. Ross (Dundas) ait la permission de présenter un bill à l'effet
de faire revivre et modifier'les actes concernant la Compagnie de chemin de fer et
de ponts d'Ottawa, Waddington et New-York.

Il présente, en conséquence, le bill à la chambre,-lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de M. Beausoleil, secondé par M. Sutherland,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie
de toute correspondance, mémoires et documents qui ont pu être échangés entre
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le gouvernement on aucun de ses membres et toutes personnes, compagnies ou corpo-
rations au sujet de la concession ou de la continuation de la concession d'une
prime en faveur du sucre fabriqué en Canada avec la betterave à' sucre produite et
cultivée en Canada.

Sur motion de M. Beausoleil, secondé par M. Sutherland,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adresséà l'officier compétent, pour copie

des instructions adressées au professeur Saunders, lorsqu'il a été chargé d'étudier la
question de la culture de la betterave à sucre et de la fabrication du sucre de bette-
rave en Canada, ou depuis cette date jusqu'à celle à laquelle son rapport a été soumis
à cette Chambre.

Sur motion de M. Beausoleil secondé par M. Sutherland,
Ordonné, qu'il soit soumis à la Chambre, un état indiquant-
1. La quantité de sucre de betterave fabriquée en Canada pour laquelle une prime

a été accordée et payée en vertu de la loi passée à la dernière session du présent
parlement;

2. Le nom et l'adresse des personnes ou compagnies à qui cette prime a été
payée, ainsi que le montarit payé à chacune d'elles;

3. Le montant total ainsi payé;
4. La quantitétotale de betterave à sucro produite dans laPuissance du Canada et

livrée aux fabriques de sucre de betterave durant les années 1890 et 1891 respective-
ment.

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toutes
pétitions, rapports, correspondance, télégrammes et autres documents au sujet d'une
demande d'indemnité formulée par John F. Robertson à la suite de blessures qu'il a
reçues dans un accident arrivé sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edôuard, en
1882.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. McDougald· (Pictou), secondé par M. Wood (Westmore-
land),

Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un
relevé des dépenses faites à même les recettes pour améliorations permanentes, pro-
longements, augmentations, etc. (à l'exclusion des travaux ordinaires d'entretien et
de réfection), sur le réseau du chemin de fer intercolonial, du 30 juin 1881 au 1er
juillet 1891. Le dit relevé devra indiquer, d'une manière sommaire, les dites
dépenses pour chaque branche de service aussi exactement que les comptes pourront
le permettre.

Sur motion de M. Mills (Bothwell), secondé par M. Davies,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
rapports faits par le ministre des Finances concernant son voyage officiel aux Antilles
anglaises au sujet de l'extension du commerce avec ces colonies. Aussi, copie des
discours prononcés par le dit ministre à Kingston et ailleurs dans les Antilles au
sujet du commerce entre les Antilles anglaises et le Canada, et de toute correspon-
dance qui a pu tre échangée, depuis lors, à ce sujet avec le bureau des colonies et les
autorités des Antilles.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la compagnie Canadienne d'inspection et d'assurance des chaudières à
vapeur; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et



M. Denison fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie d'Aciéries et de Forges de la Nouvelle-Ecosse (à responsa-
bilité limitée); et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Denison fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la compagnie Canadienne de téléphone Bell; et, après avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur, reprend le fauteuil et M. Denison fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
R4solu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre se forme en comité général sur le bill
constituant en corporation la Compagnie d'Assurance Victoria sur la vie; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Denison, fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant le Bureau de Commerce de Montréal; et, après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Denison, fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet de constituer en corpo-
ration W. C. Edwards et compagnie," et lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 20, après " Cie" insérez (" à responsabilité limitée "v.

Dans le préambule;

Page 1, ligne 11, après " Cie " insérez ("à responsabilité limitée").

.Dans le titre:

Retranchez " Compagnie " et insérez " Cie " ("à responsabilité limitée".)
Les dits amendements étant lus la seconde fois sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-sept mille cinq cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la Milice, savoir: Propriétés militaires-
Soin et entretien des salles d'exercice et champs de tir, bâtiments, etc., $28,000;
constructions et réparations, $69,500, pour l'année finissant le 30 juin. 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Collège militaire royal du Canada, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Denison fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Denison informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.

A six heures p.m., M. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à mardi/
prochain, le 19 courant, à trois heures p.m.

Mardi, 19 avril 1892.

PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De la Compagnie de chemin de fer et de bouille d'Alberta; demandant qu'il lui

soit permis de soumettre à la Chambre sa pétition pour obtenir un acte l'autorisant
à construire et exploiter des fossés ou canaux d'irrigation à partir des ou près des
Rivières au Lait et Sainte-Marie jusqu'à Lethbridgeq, T.N.-O.,-nonobstant l'expira-
tion du délai pour présenter des pétitions pour l'obtention dé bille privés.

De J. S. Hewson et autres, de l'église Baptiste, Lyman Street; et d'Anna
McGregor et autres, de l'église Knox, tous de Sainte-Catherine.; de Mme McKinnon
et autres, de l'église Méthodiste Badjeros, Osprey; de J. C. Rose et autres, de l'église
Knox, Harrington, comté d'Oxford; et de John F. ]Rydalls et autres, tous de la
Société des Jeunes Gene pour les oeuvres chrétiennes, Ontario; demandant la fer-
meture, le dimanche, de la section canadienne à l'exposition de'Chicago en 1893.

D'Alfred Jury et autres ; demandant que le bill concernant la suppression de la
littérature obscène, devienne loi.

De Charles A. Risk, L.D.S., et autres, de la cité de Toronto, Ontario; deman-
dant que le bill à l'effet de constituer en corporation l'Association des Meuniers
Canadiens ne devienne pas loi; aussi, que les conseils municipaux du Canada soient
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obligés de placer des balances ou bascules pour le pesage sur l'emplacement des
marchés publics.

Sir Adolphe P. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-
la réponse à un ordre de la Chambre du 23 mars 1892, pour copie de la correspondance
échangée entre le gouvernement et le maître de poste de Saint-Césaire, comté de
Rouville, ou toute autre personne au sujet des dépôts d'argent que le dit maître de
poste a à faire. (Documents de la Session, No 64.)

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Laurier,
Résolu, que lorsque cette Chambre s'ajournera ce jour, elle restera ajournée

jusqu'à jeudi prochain, par suite du décès regrettable de l'honorable Alexander
Mackenzie, ci-devant membre du Conseil privé de la Reine, en Canada, et par respect
pour sa mémoire.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à jeudi, le 21 courant, à trois heures p.m.

Jeudi, 21 avril 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Stairs,-la pétition de Frederick de la.Fontaine Williams et autres.
Par M. Desjardins (Ilochelaga),-la pétition de la Compagnie du chemin de fer

de Montréal et Occidental.
Par M. Taylor,-la pétition de J. B. Whitney et autres.

M. l'Orateur informela Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie le certificat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, le 20 avril 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du huitième jour du
mois de mars dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Frederick R. J. Dibblee, écuier, de Woodstock, N.-B., comme officier-rapporteur
pour le district électoral du comté de Carleton, dans la province du Nouveau-
Brunswick, pour l'élection d'un membre devant représenter le dit district électoral
dans la Chambre des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu
et place de Newton Ramsay Colter, écuier, dont l'élection a été déclarée non avenue;
Newton Ramsay Colter, écnier, de la ville de Woodstock, N.-B., médecin, a été
rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est,
maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SAML. E. ST. O. CIYAPLEAU, (L.S.)
Grefjer de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BOUR[NOT, écnier,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

Newton Ramsay Colter, écr, député du district électoral de Carleton, N.-B.,
ayant préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commis-
saires le rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.



55 Victoria. 21 avril. 243

Sur motion de M. Stairs, secondé par M. Weldon,
Ordonné, que la pétition de Fréderick de la Fontaine Williams et autres, pré-

sentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue ; demandant qu'il leur soit permis de soumettre

à la Chambre leur pétition pour un acte autorisant le commissaire des brevets b.
accorder le prolongement de la durée de certaines lettres patentes,-nonobstant
l'expiration du délai pour présenter des pétitions pour bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Desjardins (Hochelaga), secondé par M. Davin,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Montréal et

Occidental, présentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il lui soit permis de soumettre

à la Chambre sa pétition pour un acte prolongeant le délai fixé pour l'achèvement
de ses travaux, nonobstant l'expiration du délai fixé pour présenter des pétitions
pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Wood (Brockville),
Ordonné, que la pétition de J. P. Whitney et autres, présentée ce jour, soit main-

tenant lue;
• Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il leur soit permis de sou-

mettre à la Chambre leur pétition pour la passation d'un acte à l'effet de faire
revivre et amender l'Acte constituant en corporation la Compagnie de chemin de
fer et de ponts d'Ottawa, Morrisburg et New-York, et à d'autres fins,-nonobstant
l'expiration du délai fixé pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills
privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 6 avril 1892, pour copie de toute correspondance entre
F. Charlebois, de Byng Inlet North, Ontario, et le département des PMcheries, con-
cernant le paiement d'une réclamation pour services rendus par lui au dit départe-
ment. -(Documents de la Session, No 23g.)

M. Tupper soumet à la Chambre,-Copie de certaines résolutions passées à une
assemblée de la Chambre de Commerce de Halifax, concernant les mesures législa-
tives hostiles des gouvernements de Terreneuve et du Canada, et l'opportunité d'éta-
blir, si possible, un modus vivendi aux termes duquel les tarifs et mesures hostiles
des deux pays pourraient être suspendus en attendant le règlement des difficultés
par voie diplomatique, etc. (Documents de la Session, No 60a.)

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-
la réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 14 mars 1892, pour copie de
toutes listes et papiers originaux, y compris toutes les déclarations, avis d'appel,
objections aux listes préliminaires et se rapportant à toutes autres procédures,
actuellement en la possession du reviseur ou du greffier de la couronne en chancel-
lerie, affectant en quelque manière les listes des électeurs pour la division électorale
du comté de Lennox qui ont été réglées par la revision de 1891, ainsi qu'uae copie
certifiée de la liste revisée des électeurs de 1891 fournie par le reviseur à l'officier-

pporteur. (Documents de la Session, No 41b.)

Ordonné, que Sir John Thompson ait la permission de présenter un bill concer-
nant les témoiis et la preuve.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Sir John Thompson propose, secondé par M. Foster,-que demain cette Chambre
se formera en comité général pour considérer certaines résolutions concernant les
juges des cours provinciales, et les traitements des juges de la Cour Suprême de
Judicature d'Ontario.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe
alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mise au faitde
l'objet des dites résolutions, les recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que demain cette Chambre se formera en tel comité.

Sir John Tlbompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à
M. l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la
signature de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit

STANLEY DE PRESTON.
Le Gouverneur général communique à la Chambre des Communes copie d'une

dépêche qu'il a reçue (lu Tiès-Honorable Secrétaire d'Etat pour les colonies, en
réponse à l'adresse transmise à Leurs Altesses Royales le Prince et la Princesse de
Galles, offrant à Leurs Altesses la sincère et profonde sympathie du peuple canadien
à l'occasion de la mort lamentable de Son Altesse Royale le Duc de Clarence et
Avondale.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 20 avril 1892.

[Copie.]
Lord Knutsford à lord Stanley de Preston, Canada.

DOWNING STREET,
31 mars 1892.

No 80.
MILORD,-J'ai l'honneur d'accuser réception de la dépêche de V.S., No 81, en

date du 11 courait, et de vous informer que j'ai communiqué à Leurs Altesses
Royales le Prince et la Princesse de Galles les adresses qui y étaient jointes et qui
vous avaient été présentées par le Sénat et la Chambre des Communes du Canada à
l'occasion du décès de S. A. R. le Duc de Clarence et Avondale.

Le Prince et la Princesse de Galles ont été très touchés de ces expressions de
condoléance, et m'ont enjoint de demander à Votre Seigneurie de faire part aux deux
Chambres de la législature du Canada de leurs profonds remerciemente pour la sym-
pathie exprimée dans ces adresses et qui leur a été une nouvelle consolation dans
leur chagrin. 

J'ai l'honneur, etc.,
(Signé) KNUTSFORD.

Au Gouverneur général,
Etc., etc., etc.

M. Ouimet, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-lo rapport annuel
du ministre des Travaux Publics, pour i'exercice 1890-91, sur les travaux placés sous
son contrôle. (Documents de la. Session, Yo 8.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill modi-
fiant de nouveau l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur; et après avoir ainsi siégé
quelque teml)s, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le
comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger
de nouveau.



Résolu, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité général.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Sub-
sides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une sommen'excédant pas quatre cent soixante et dix mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour corps permanents-Solde et entretien des batteries
d'artillerie de place " A," " B" et " C," et des écoles d'artillorie à Québec, Kingston,
et Victoria, C.-B., 8180,000; écoles de cavalerie et d'infanterie àQuébec, Frédéricton,
Saint-Jean, Qu4., Toronto, London et Winnipeg, $2190,000, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour monuments sur les champs de bataille du Canada, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'établissement et l'entretien de fermes expérimentales,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour favoriser le développement de l'industrie laitière au Canada, en rapport
avec les fermes expérimentales, y compris l'établissement et l'entretien de stations
laitières, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour subventions aux sociétés d'agriculture dans les Territoires du Nord-Ouest,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six milles piastres soit accordée à Sa Ma.
jesté pour la Compagnie du Haras National, pour l'usage de six étalons, pour les
fermes expérimentales, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

RéÉolutiorns à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Tendredi, 22 avril 1892.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre, aujour-
d'hui.

M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui cette Chambre se formera de nou-
veau en comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et vingt-cinq minutes, vendredi
matin, la Chambre s'ajourne alors.
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Vendredi, 22 avril 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Hughes,-la pétition du conseil municipal de la cité de Kingston,

Ontario.
Par M. Fauvel,-la pétition du révérend P. Beaulieu et autres, de Saint-Gode-

froi; la pétition de John Langlois et autres, de Port-Daniel ; la pétition de F. X.
Chapados et autres de l'Anse-aux-Gascons; et la pétition du révéiend F. A. Blouin et
autres de Carleton, tous du comté de Bonaventure, Québec.

Par M. Wood (Westmoieland),-la pétition de E. F. Forbes et autres, de Mone-
ton, comté de Westmoreland; la pétition de Samuel H. Johnson et autres, de Norton,
comté de King, tous du Nouveau-Brunswick; la pétition de John Iay et autres,
de Truro, comté de Colchester; la pétition de Ainos E. Outhouse et autres, de Tiver-
ton, comté de Digby; la pétition de Alvin Hubly et autres, de St. Margaret's Bay,
comté de Halifax, tous de la Nouvelle-Ecosse; et la pétition de George W. McCready
et autres, de l'Association de la liberté religieuse du Canada.

Par M. Taylor,-la pétition de J. P. Whitney et autres.
Par M. Desjardins (Hochelaga),-la pétition de la Compagnie du chemin de fer

de Montréal et Occidental; et la pétition de la Compagnie du chemin de fer de l'Ile de
Montréal.

M. Mills (Annapolis), au comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le treizième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Conformément à l'ordre de la Chambre du 8 courant, votre comité a de nouveau
pris en considération la pétition de l'Association des Meuniers du Canada, demandant
une charte, et il constate que les avis ont été régulièrement publiés pendant une
durée de six semaines environ: et comme le temps voulu sera pleinement expiré
avant que le bill ne soit examiné en comité, votre comité recommande que les avis
soient jugés suffisants.

»Comme le délai pour présenter des bills privés est expiré, il recommande que
la partie de la 49ème règle qui limite le temps pour présenter des bills privés, soit
suspendue dans ce cas.

Votre comité a aussi examiné les requêtes suivantes, savoir :-De la Compagnie
du chemin de fer de l'Ile de Montréal; de la Compagnie de chemin de feret de houille
d'Alberta; de la Compagnie du chemin de fer de Montréal et Occidental; de la
Compagnie de chemin de fer et de ponts d'Ottawa, Morrisburg et New-York; et de
la Compagnie de lumière à gaz incandescente de Welsbach, Halifax (à responsabilité
limitée): demandant séparément qu'il leur soit permis de présenter des pétitions pour
la passation d'actes amendant leurs chartes, nonobstant l'expiration du délai pour
recevoir des pétitions pour l'obtention de bills privés; et les raisons données pour le
délai dans chaque cas permettent au comité de recommander que la partie de la
49ème règle qui limite le temps pour recevoir des pétitions pour billà privés, soit
suspendue en ce qui concerne les dites pétitions.

Sur motion de M. Mills (Annapolis), secondé par M. Tyrwhitt,
Ordonné, que la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des pétitions pour

l'obtention de bills privés soit suspendue en ce qi concerne les pétitions ci-dessus
énumérées, conformément à la recommandation contenue dans le treizième rapport
du comité des Ordres Permanents.
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Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Sproule,
Ordonné, que la pétition de J. B. Whitney et autres, présentée ce jour, soit

maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant la passation d'un acte pour faire

revivre et amender l'Acte constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer
et de ponts d'Ottawa, Morrisburg et New-York et à d'autres fins.

Sur motion de M. Stevenson, secondé par M. Roome,
Ordonné, que la partie de la 49ème règle de cette Chambre, qui limite le temps

pour recevoir des pétitions pour l'obtention de bills privés soit suspend ue en ce qui
concerne le bill constituant en corporation l'Association des Meuniers de la Puis-
sance, conformément à la recommandation contenue dans le treizième rapport du
comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Stevenson ait la permission de présenter un bill constituant en
corporation ]'Association des Meuniers de la Puissance.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion do M. Desjardins (Hochelaga), secondé par M. Bergeron,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Montréal et

Occidental, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant la passation d'un acte pour pro-,

longer le délai pour l'achèvement de son chemin defer.

Sur motion de M. Desjardins (Hochelaga), secondé par M. Bergeron,
Ordoiné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de l'Ile de Montréal,

présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant la passation d'un acte pour pro-

longer le délai pour l'achèvement de son chemin de fer.

M. Desjardins (Hochelaga), propose, secondé par K. Taylor,-Que cette Chambre
concoure dans le premier rapport du comité spécial chargé de .contrôler le compte-
rendu officiel des Débats de cette Chambre, pendant la présente session; et la ques-
tion étant posée sur la dite proposition, la Chambre se divise; et elle est résolue affir-
mativement.

Ordonné, que M. Costigan ait la permission de présenter un bill modifiant de
nouveau l'Acte du Revenu de l'Intérieur.

il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

M. Foster, l'un des membre du Conseil Privé de la Reine, remet à M. l'Orateur.
un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son.
Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit:

STANLEY DE PRESTON.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes copie d'une dépe-
che qu'il a reçue du Très Honorable Secrétaire d'Etat pour les colonies en réponse à
une adresse présentée à Sa Majesté la Reine la priant de vouloir bien adopter les
mesures qu'Elle croira nécessaires pour dénoncer et abroger les dispositions incorpo-
rées dans les clauses de la nation la plus favorisée des traités négociés avec le Zollverein
allemand et le Royaume de la Belgique. (Documents de la Session No 24a).
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 21 avril 1892.



M. Foster soumet à la Chambre,-Relové, pour dix jours, des recettes et paie-
ments du Canada, du 11 au 20 avril 1892, et pour la période correspondante de 1891.
(Documents de la Session No. 26a).

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant les navires de poche des Etats-Unis; et, après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité
a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de
nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en comité
général.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill autorisant la cession à la
corporation de la cité de Toronto de certains terrains de l'artillerie en cette cité,
étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger lundi prochain.

La Chambre, en conformié de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.

(L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.)

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de faire revivre et
modifier les aictes concernant la Compagnie de chemin de fer et de ponts d'Ottawa,
Waddington et New-York, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins.
de fer, Canaux et Télégraphes.

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

SAMEDI, 23 avril 1892.

Et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Bergeron fait rapport.que le comité a thit quelque progrès et lui a enjoint de
demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en comité des
Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et quinze minutes, samedi matin, la
Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

1892248 22 et 23 avril.
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Landi, 25 avril 1892.

PRItaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Dawson,-la pétition d'Isaac Allan et autres, de Kingston et du district

de Midland, Ontario.
Par M. Stairs,-la pétition de la Compagnie de Lumière incandescente à gaz de

Welsbach (limitée,) de Halifax, Nouvelle-Ecosse, et autres, d'autres lieux.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
Du conseil municipal de la cité de Kingston, Ontario; demandant que le bill à

l'effet de constituer la Compagnie du chemin de fer de ceinture de Kingston, ne soit
pas pris en considération avant que le tracé du dit chemin soit produit devant le
comité des Bills Privés.

Du révérend P. Beaulieu et autres, de Saint-G3defroi; de John Langlois et
autres, de Port-Daniel; de F. X. Chapados, et autres, de l'Anse aux Gascons; et du
révérend F. A. Blouin et autres, de Carleton, tous du comté de Bonaventure, Qaébec;
demandant que dans le bill pour amender de nouveau l'Acte des Pecheries, la clause
prohibant la prise du poisson comme engrais soit retranchée.

De E. F. Forbes et autres, de Moncton, comté de Westmoreland; et de Samuel
H. Johnson et autres, de Norton, comté de King, tous du Nouveau-Brunswick; de
John Hay et autres, de Truro, comté de Colchester; de Amos E. Outhouse et autres,
de Tiverton, comté de Digby; et de Alvin Hublyet autres, de St. Margaret's Bay,
comté de Halifax, tous de la Nouvelle-Ecosse; et de George W. McCready et autres,
de l'Association de la Liberté Religieuse du Canada; demandant qu'aucun bill ne
soit passé au sujet du dimanche ou autre observance religieuse qui porterait
atteinte aux droits ou à la liberté religieuse des sujets de Sa Majesté.

M, l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu avis d'une vacance survenue dans
la représentation du district électoral de la division-est du comté de York, Ontario,
par suite du décès de l'honorable Alexander Mackenzie, et qu'il a adressé son man-
dat au greffier de la couronnekn chancellerie lui enjoignant de préparer un nouveau
bref d'élection pour le dit district électoral.

Puissance du Canada, Chambre des Communes.-
savoir:CabedsCm us.

A l'honorable Orateur de la Chambre des Communes..

Nous, soussignés, vous donnons avis qu'une vacance est survenue dans la repré-
sentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral de la division-est du
comté de.York, province d'Ontario, par suite du décès de l'honorable Alexander
Mackenzie.

Donné sous nos seings et sceau, cité d'Ottawa, ce vingt-troisième jour d'avril, 1892.

M. BOWELL, [L.S.1
Député pour le district électoral de Hastings.

JOHN CARLING [L.S.]
Député pour le district électoral de London.
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Sur motion de M. Stairs, secondé par M. Weldon,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie de Lumière Incandescente à gaz de

Welsbach, de Halifax, Nouvelle-Ecosse (limitée), et autres, d'autres lieux, présentée
ce jour soit maintenant lue;

Et la dite pétition est lue et reçue; demandant la passation d'un acte autorisant
le commissaire des brevets à accorder la prolongation de la durée de certaines lettres
patentes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill constituant ea corporation l'As-
sociation des Meuniers de la Puissance, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Mara,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance échangée entre M. Gamble, ingénieur en résidence à la
Colombie-Anglaise, et le département des Travaux Publics à Ottawa, au sujet des
bureaux des douanes et des postes à Victoria. Aussi, copie de toute correspon-
dance et rapports adressés à M. E. H. Fletcher, inspecteur des postes dans la
Colombie-Anglaise, au sujet du bureau de poste de Victoria, C.-A.

Sur motion de M. Choquette, secondé par M. Bain (Wentworth),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour la

production de tous papiers, lettres, documents, correspondance, requêtes, résolutions,
etc., relativement à l'ouverture d'un bureau de poste à la station du Cap Saint-Ignace,
dans le comté de Montmagny.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. Watson,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toutes
résolutions et mémoires adoptés par l'Àssemblée du Nord-Ouest à sa dernière session
et adressés au gouvernement.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Gillies propose, secondé par M. Skinner,-qu'une humble adresse soit pré-
sentée à Son Son Excellence le Gouverneur général le priant de vouloir bien faire
mettre devant la Chambre copie de la pétition présentée et produite dans la Cour
Suprême de la Nouvelle-Ecosse, sous l'autorité de l'Acte des Elections Fédérales Con-
testées, contre l'élection de Joseph A. Gillies pour le comté de Richmond, N.-E., aux
élections générales qui ont eu lieu le 5me jour de mars 1891, avec les dates de la
production et présentation de la dite pétition. Aussi, copie de tous papiers et docu.
ments se rapportant aux procédures suivantes dans la Cour Suprême dela Nouvelle-
Ecosse -

1. Requête à l'honorable jugo en chef pour prolonger le délai pour fixer l'ins-
truction de cette pétition.

2. Requête pour fixer la date de l'instruction de la pétition devant être entendue
devant leurs Honneurs le juge Weatherbe et le juge Graham, mais entendue devant
Son Honneur le juge Weatherbe, siégeant seul le 19 novembre 1891.

3. L'ordre émis par le dit juge Weatherbe siégeant seul pour l'instruction de la
dite pétition, fixant le 8 décembre 1891 pour la dite instruction.

4. L'avis, en date du 28 décembre 1891, de l'appel de cette décision de l'hono-
rable juge Weatherbe interjeté devant la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse pour
les raisons suivantes:

(a) Parce qu'il n'avait pas juridiction pour émettre tel ordre ou la partie de cet
ordre prolongeant le délai.
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tion,(b) Parce que six mois s'étaient écoulés depuis la présentation de la péti-

(c) Parce que le temps et le lieu de l'instruction n'avaient pas été fixés dans les
six mois de la date à laquelle la pétition avait été présentée.

(d) Parce que le prolongement de délai accordé par le dit ordre n'avait pas été
donné sur demande à cette fin appuyée d'affidavits, et qu'il n'appert pas du dit ordre
et qu'il n'y avait pas de raison de croire à l'époque où il a été émis, que les fins de la
justice nécessitaient cette prolongation.

(e) Parce que le répondant n'a reçu avis d'aucune demande pour prolonger le
délai fixé pour le commencement de l'instruction.

(f) Parce qu'un seul juge n'avait pas juridiction pour fixer l'époque et le lieu de
l'instruction.

(g) Parce que l'instruction de la pétition ne peut être commencée pendant le
terme de la cour à laquelle les juges qui doivent instruire la dite pétition sont obligés
de siéger.

5. L'avis de motion sur le dit appel pour le 3 décembre 1891.
6. La fixation, par Son Honneur le juge Weatherbe, juge senior, dudit 3 décem-

bre 1891, pour l'audition devant la Cour Suprême.
7. L'ajournement de l'audition à un jour ultérieur.
8. Le jugement de la Cour Suprême dans cette cause.
9. La règle de la Cour Suprême en date du 19 décembre 1891, rejetant l'ordre

de Son Honneur le juge Weatherbe qui fixait la date de l'instruction de la dite
pétition.

10. La date à laquelle leurs Honneurs les juges Weatherbe et Graham ont reçu
copie de l'ordre de la Cour Suprême rejetant le dit ordre du juge Weatherbe au sujet
de la dite instruction.

11. La date à laquelle les dits juges ont fait rapport à l'honorable Orateur de la
Chambre des Communes qu'ils avaient instruit la dite pétition et déclaré l'élection
du dit Joseph A. Gillies nulle, et son siège en parlement vacant.

12. La date de la requête adressée à Son Honneur le juge Weatherbe pour sur-
seoir à la décision au sujet de la pétition en attendant la décision de la Cour Suprême
de la Nouvelle-Ecosse sur la question de juridiction, et le rejet de cette requête.

M. Forbes propose comme amendement, secondé par M. Flint, que les mots sui-
vants soient ajoutés à la fin de la motion: " Aussi, copie des diverses pétitions pré-
sentées et produites dans la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse, en vertu de l'Acte
des Elections Fédérales Contestées, contre l'élection de Sir John S. D. Thompson, et
de MM. C. H. Tupper, C. E. Kaulbach, J. B. Mills, N. W. White et Hugh Cameron,
pour six des divers comtés de la province de la Nouvelle-Ecosse, aux élections géné-
rales qui ont eu lieu le 5 mars 1891; aussi, copie de tous papiers et documents en
rapport avec les diverses procédures dans les dites causes dans la Cour Suprême de
la Nouvelle-Ecosse."-

Et la question étant posée sur l'amendement: -elle est résolue affirmativement.
Alors la motion principale telle qu'amendée étant proposée :-elle est résolue

affirmativement.
Ordonné, que la dite adresse soit présenté à Son Excellence par ceux des -mer-

bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. McKay, secondé par M. Roome,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un

état indiquant le montant respectif d'huile crue et d'huile épurée de graive de coton
importée en Canada en 1891.

M. McNeill' propose, secondé par M. Desjardins (L'Islet)
Que dans le cas où le parlement de la Grande-Bretagne et d'Irlande admettrait

les produits du Canada sur les marchés du Royaume-Uni à des conditions plus favora-
bles que celles accordées au pays étrangers, le parlement canadien sera alors prêt
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à accorder des avantages correspondan>ts en réduisant les droits imposés sur les pro-
duits anglais manufacturés.

Et un débat s'ensuivant;
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

MAIt, 26 avril 1892.

M. Davies propose comme amendement, secondé par M. Paterson (Brant),
Que tous les mots après " Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et

qu'ils soient remplacés par les mots suivants : "vu que la Grande-Bretagne admet
les produits du Canada en franchise dans ses ports, cette Chambre est d'avia que le
tarif actuel des droits imposés par le Canada sur la plupart des articles importés de
la Grande-Bretagne, devrait être réduit."

Et la question étant posé3 sur l'amendement, la Chambre se divise ; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs

Allan, Choquette,
Armstrong Christie,
Bain (Wentworth), Colter,
Béchard, Davies,
Beith, Dawson,
Bourassa, Delisle,
Bowers, Devlin,
Bowman, Edgar,
Brodeur, Edwards,
Brown, Featherston,
Bruneau, Flint,
Campbell, Forbes,
Carroll, Frémont,
Cartwright (Sir Richard),Gauthier,
Casey, Geoffrion,
Charlton, Gillmor,

Anyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Boyle,
Cameron,
Carignan,
Carling,
Caron (Sir Adolphe),
Corbould,
Curran,
Davin,
Davis,
Denison,
Desaulniers,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,
Dugas,
Dupont,

Godbout,
Guay,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McMillan (Huron)
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,

CONTRE:

Messieurs

Dyer, Mackintosh,
Earle, McAlister,
Fairbairn, McCarthy,
Foster, McDonald (Victoria),
Fréchette, McDougald (Pictou),
Gillies, McDougall(Cap-Breton),
Girouard(D..Moutagnes),McKay,
Gordon, MeLean,
Grandbois, McLennan,
Guillet, McLeod,
Hazen, MeMillan (Vau1reuil>,
Henderson, McNeill,
Hodgins, Madili,
Hughes, Mara,
Hutchins, Miller,
Ives, Mills (Annapolis),
Kaulbach, Moncrieff,
Kenny, O'Brien,
Kirkpatrick, Quimet,
LaRivière, Patterson (Colchester),
Lépine, Patterson (Huron),
Lippé, Pelletier,
Macdonald (King), Pridham,
Macdonald (Winnipeg), Prior,
Macdonell (Algoma),

Mulock,
Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Vaillancourt,
Watson,
Welsh, et
Yeo.-64.

Putnam,
Reid,
Robillard,
Robme,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Savard,
Simard,
Skinner,
Smith (Ontario),
Stairs,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Tupper,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson, et
Wood (Brockville).-98.

Ainsi la question est résolue négativement.
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Alors la question sur la motion principale étant posée, la Chambre se divise, et
les noms étant demandés, ils sont.pris comme suit:-

POUR:

Messieurs

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Boyle,
Camneron,
Carignan,
Carling,
Caron (Sir Adolphe),
Corbould,
Curran,
Davin,
Davis,
Denison,
Desaulniers,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,
Dugas,
Dupont,

Dyer, Mackintosh, Putnam,
Earle, McAlister, Reid,
Fairbairn, McCarthy, Robillard,
Foster, McDonald (Victoria), Roome,
Fréchette, McDougald (Pictou), Rosanond,
Gillies, McDougall (Cap-Breton), Ross (Dundas),
Girouard (D. -Montagnes), McKay, Savard,
Cordon, MeLean, Simard,
Grandbois, MeLennan, Skinner,
Guillet, McLeod, Smith (Ontario),
Hazen, McMillan (Vaudreuil), Stairs,
Henderson, MeNeil, Taylor,
Hodg*nf, Madill, Temple,
Hughes, Mara, Thompson (Sir John),
Hutchiiis, Mier, Tisdale:
Kaulbach, Mille (Annapolis), Tupper,
Kenny, Moncrieff, Turcotte,
Kirkpatrick, O'Brien, Tyrwhitt,
LaRivière, Ouiet, Wallace,
Lépine, Pattereon (Colchester), White (Cardwell),
Lippé, Pattereon (Huron), White (Shelbnrne),
Macdonald (King), Pelletier, Wilmot,
Macdonald (Winnieg), Pridham, Wilson, et
Macdonel (AlgomMa), Prior, Wood (Brockvie)-97.

Allan, Christie,
Armstrong, Colter,
Bain (Wentworth), Davies,
Béchard, Dawson,
Beith, Delisle,
Bourassa, Devlin,
Bowman, Edgar,
Brodeur, Edwards,
Brown, Featherston,
Bruneau, Flint,
Campbell, Forbes,
Carroll, Frémont,
Cartwright (Sir Richard),Gauthier,
Casey, Geoffrion,
Charlton, Gillmor,
Choquette, Godbout,

CONTRE:

Messieurs

Guay,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Macdonald (Huron),
McGregor,
MeMillan (Huron),
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,

Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Vaillancourt,
Watson,
Welsh, et
Yeo.-63.

Ainsi la question est résolue affirmativement.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures moins
matin, la Chambre s'ajourne alors.

quinze minutes, mardi
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Mardi, 26 avril 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Savard,--la pétition de W. L. MeKenzie et autres, de New-Richmond,

comté de Bonaventure, Québec.
Par MI. ]Rosamond,-la pétition de D. Holliday, greffier des sessions, de la part

de la Congrégation Covenantaire d'Almonte, Ontario.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le quatorzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des pétitions
suivantes, savoir :-De la Compagnie du chemin de fer et de ponts d'Ottawa, Morris-
burg et New-York, pour un acte à l'effet de faire revivre et amender sa charte;-
de la Compagnie du chemin de fer Montréal et Occidental, pour un acte prolongeant
le délai fixé pour l'achèvement de sa voie;-et de la Compagnie du chemin de fer
de l'lle de Montréal, pour un acte prolongeant le délai fixé pour la construction de
sa ligne.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie du chemin de fer de
Winnipeg à l'Atlantique, demandant une charte, et il constate que l'avis a été publié
dans la Gazette du Canada et dans un journal à chaque extrémité de la ligne pro-
jetée pendant une semaine seulement; mais comme le chemin, s'il est construit, tra-
versera une région éloignée et inhabitée où nuls droits ou intérêts ne peuvent être
lésés, votre comité recommande que la règle 51 soit suspendue au sujet de cette
pétition.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie de lumière incandes-
cente à gaz, de Welsbach (limitée), de Hlalifax, Nouvelle-Ecosse, pour prolonger
son brevet pour un autre terme de cinq ou dix ans, et il constate qu'une semaine
d'avis seulement a été donnée; mais comme la nécessité de la demande s'est présentée
tout récemment, et que le comité s'est assuré, après un sérieux examen, que tous
droits ou privilèges qui pourraient être lésés Par la passation d'une telle législation,
peuvent être amplement protégés par une clause spéciale dans le bill, il recommande
que la régle 51 soit suspendue dans ce cas.

Comme le délai pour présenter des bills privés est expiré, il recommande que
la partie de la 49ième règle qui limite le temps pour présenter des bills privés, soit
suspendue au sujet des bills à être soumis par les pétitionnaires sus-mentionnés.

M. Wood (Brockville), du comité.des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le troisième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné les bills suivants et est convenu de les rapporter sans
amendement:-

Bill concernant la Compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle,
du Lac Long et de la Saskatchewan.

Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean au Maine et la
Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick.

Et les bills suivants, avec des amendements, savoir:-
Bill concernant certains travaux de chemin de fer dans la cité de Toronto.
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de la Montagne de Bois à

Qu'Appelle.

26 avril 1892
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Bill concernant la Compagnie de chemin de fer et de canal du Lac Manitoba.
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland

et du Pacifique.
Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer Canadien.
Votre comité désire appeler l'attention de la Chambre sur le fait que la Com-

pagnie du chemin de faire de la Montagne de Bois à Qu'Appelle n'a pas mentionné,
dans son avis ou sa pétition, qu'elle avait l'intention de se livrer à des travaux de
mines et de posséder et exploiter des steamers; mais comme la compagnie considère
qu'il est à propos d'obtenir ces pouvoirs, votre cumité recommande qu'ils lui soient
accordés, tel que mentionné dans le bill.

Au sujet du bill de la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, de Northumber-
land et du Pacifique, votre comité constate que la compagnie n'a pas, dans son avis
ou sa pétition, fait mention d'une augmentation de ses pouvoirs pour émettre des
obligations; mais comme l'augmentation projetée n'est pas excessive, votre comité
recommande que ces pouvoirs lui soient accordés.

Sur motion de M. Mills (Annapolis), secondé par M. Tyrwhitt,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour présenter des

bills privés, soit suspendue au sujet des bills suivants, savoir:-
De la Compagnie du chemin de fer et de ponts d'Ottawa, Morrisburg et New-

York; de la Compagnie du chemin de fer Montréal et Occidental; de la Compagnie
du chemin de fer de l'Ile de Montréal; de la Compagnie du chemin de fer de Win-
nipeg à l'Atlantique, et de la Compagnie de lumière incandescente à gaz, de Welsbach
(limitée), de Halifax, conformément à la recommandalion contenue dans le quator-
zième rapport du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Masson, secondé par M. Tyrwhitt,
Ordonné, que la règle 51 soit suspendue au sujet de la pétition de la Compagnie

du chemin de fer de Winnipeg à l'Atlantique, conformément à la recommandation
contenue dans le quatorzième rapport du comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Masson, ait la permission de présenter un bill constituant en
corporation la Compagnie du chemin de fer de Winnipeg à l'Atlantique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est lu etreçu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonné pourslemain.

Ordonné, que M. Desjardins (Hochelaga) ait la permission de présenter un bill
modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer de l'Ile de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Patterson (Huron) ait la permission de présenter un bill modi-
fiant les actes concernant le service civili

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Ouimet, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre du 18 juin 1891, pour un relevé du montant d'argent
dépensé dans chaque district électoral (avec la date de la dépense), depuis la confé-
dération, sous les chapitres suivants:

1. Edifices publics.
2. Havres et rivières.
3. Chemins et ponts.-(Documents de la Session No 65.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant les navires de peche des Etats-Unis; et, après avoir ainsi siégé quelque
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temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
autorisant la cession à la corporation de la cité de Toronto de certains terrains de
l'Artillerie en cette cité; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M Bergeron fait rapport que le comité a examiné le bill, et y
a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
modifiant de nouveau l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a exaniné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit pris en considération
demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: " Acte modi-
fiant l'Acte concernant le département de la Commission Géologique," étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Cham bre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill.soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau l'Acte des
pêcheries, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer certaines résolutions à l'effet d'imposer certains honoraires pour chaque licence
émise pour la mise en botte, en conserves, ou pour la salaison du homard.

(En comité).

1. Résolu,-qu'il est expédient d'imposer un honoraire de cinq piastres pour
chaque licence accordée par le ministre de la Marine et des Pêcheries pour la mise
en boîte, en conserves ou la salaison du homard, ou pour le garder vivant dans des
étangs ou autres endroits après la saison fermée.

2. Résolu,-qu'il est expédient d'imposer un honoraire de deux centins pour
chaque caisse contenant quatre douzaines de boîtes de homard de la contenance d'une
livre, et d'un centin pour chaque caisse contenant deux douzaines de bottes de homard
de la contenance d'une livre, à être payé par le metteur en boite à la personne char-
gée par le ministre de la Marine et des Pêcheries de marquer, étiqueter ou estam-
piller ces caisses.

Résolutions à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité à
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bergeron fait, en conséquence, rapport des résolutions, lesquelles sont lues

comme suit:
1. Résolu,-qu'il est expédient d'imposer un honoraire da cinq piastres pour

chaque licence accordée par le ministre de la Marine et des Pêcheries pour la mise
en boîtes, en conserves ou pour la salaison du homard, ou pour le garder vivant dans
des étangs ou autres endroits après la saison fermée

2. Résolu,-qu'il est, expédient d'imposer un honoraire <le deux centins pour
chaque caisse contenant quatre douzaines de boîtes de homard de la contenance d'une
livre, et d'un centin pour chaque caisse contenant deux douzaines de boîtes de homard
de la contenance d'une livre, à être payé par le metteur en boîte à la personne char-
gée par le ministre de la Marine et des Pêcheries de marquer, étiqueter ou estam-
piller ces caisses.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées et renvoyées au
comité général sur le bill modifiant de nouveau l'Acte des pêcheries, avec instruction
d'y introduire des dispositions conformes aux dites résolutions.

L'ordre du jour portant que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides, étant lu;

M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil ;

M. IWatson propose comme amendement, secondé par M. Mulock,-Que tous
les mots après " Que," jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les mots suivants: " l'on calcule que 14,000,000 de livres de ficelle à
lier sont employées chaque année par les cultivateurs à l'époque des moissons, ce qui
les oblige, aux termes du tarif douanier actuel, à acquitter un droit de 25 pour cent
ad valorem, leur imposant par là une taxe de $400,000 et plus, par année, tandis que
les pêcheurs peuvent, d'autre part, importer en franchise toute la ficelle dont ils ont
besoin pour leur industrie et dont la valeur s'élève à $424,023 annuellement. Qu'il
appert, de plus, que le revenu provenant du droit sur la ficelle à lier, en 1891, s'est
élevé à $6,192, et que, par conséquent, une taxe de plus de $400,000 est imposée aux
cultivateurs du Canada sans donner un revenu appréciable, et que la dite taxe est
doublement injustifiable eu égard à l'exemption accordée aux pêcheurs au sujet de la
ficelle dont ils ont besoin ;

" Qu'en conséquence, il est expédient que la ficelle à lier soit mise sur la liste des
articles admis en franchise."

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;
MERCEDI, 27 avril 1892.

Et la question étant posée' sur le dit amendement, la Chambre se divise; et les
noms étant demandés, ils sont pris comme suit:-

Poun.:
Messieurs

Allan, Choquette, Landerki Murray,
Armstrong, Christie, Langelier, Paterson (Brant),
Bain (Wentworth), Colter, Laurier, Perry,
Béchard, Davies, Lavergne, Prouix,
Beith, Dawson, Leduc, Rider,
Bernier, Delisle, Rinfret,
Bourassa, Edgar, Lister, Bowand,
Bowers, Featherston, Livingston, Sanhoru,
Bowman, Forbes, Macdonald (Huron), Senple,
Brodeur, Gauthier, McGregor, Somerville,
Bruneau, Geoffrion, McMillan (Huron), Sutherland,
Campbell, Gibson, MeMullen, Vaillanoourt,
Carroll, Gillmor, Migault, Watson,
Cartwright (Sir Richard),Godbout, Mils (Bothwell), Weloh, et
Casey, Guay, Monet, Yeo.-63.
Charlton, Innes, Mulock,

18
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CONTRE:

Messieurs
Adains,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bowell,
Boyle,
Cameron,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Cleveland,
Coatsworth,
Corbould,
Corby,
Craig,
Curran,
Daly,
Deuison,
Desaulniers,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,

Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leedset Gren.)
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Deux-Mont.),
Gordon,
Grandbois,
Guillet,
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Ives,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,
Kirkpatrick,
Langevin (Sir Hector),
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King),

Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Mackintosh,
McAlister,
McDonald (Victoria),

,McDougald (Pictou),
McKay,
McLean,
McLennan,
McLeod,
McMillan (Vaudreuil),
McNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
Northrup,
O'Brien,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,
Pope,
Pridham,

Putnam,
Reid,
Roonie,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Savard,
Simard,
Skinner,
Smith'(Ontario),
Stairs,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Tupper,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood(Westnorel'd).-107.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la question principale étant posée,-elle est résolue affirmativement.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre se fbrme, en conséquence, de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille huit cent vingt-cinq

piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'immigration,savoir: Appointementsdes agents
et employés :-Agent, Québec, $1,400; sous-agent, Québec, $1,100; interprète, Québec,
$660 ; messager, Québec, $365; agent, Montréal, $1,400; agent, Ottawa, $1,300 ;
agent, Kingston, $1,300; agent, Toronto, $ 1,650; agent, Hamilton, $1,250; agent,
London, $1,000; agent, Halifax, $1,200; agent, Saint-Jean, $1,000; agent, Winnipeg,
$1,400; sous-agent, Winnipeg, $1,000; interprète, $800; agent, Brandon, $1,400;
agent, Calgary, $1,200; agent, Port-Arthur, $1,000; agent, Victoria, $1,200; agent,
Vancouver, $1,200; dépenses imprévues des agences canadiennes, $16,000, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M, Bergeron fait .rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa, prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure moins cinq minutes, mercredi
matin, la Chambre s'ajourne alors.

258 1892
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Mercredi, 27 avril 1892.

PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:- -
D'Isaac Allan et autres, de Kingston et du district de Midland, Ontario,-

demandant que l'on reconnaisse et règle leurs réclamations pour services rendus au
Canada en supprimant la révolte de 1837, et que justice leur soit faite.

M. Wood (Brockville), du comité des Privilèges et Elections, présente à la
Chambre le premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-Votre comité
recommande respectueusement que son quorum soit réduit -à neuf membres.

Sur motion de M. Wood (Brockville), secondé par M. Kirkpatrick,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le premier rapport du comité des

Privilèges et Elections.

Sur motion de M. Stairs, secondé par M. Skinner,
Ordonné, que la règle 51 soit suspendue au sujet de la pétition de la Compagnie

de Lumière incandescente a gaz de Welsbach, de Halifax, conformément à la recom-
mandation contenue dans le quatorzième rapport du comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Stairs ait la permission de présenter un bill autorisant le
Commissaire des brevets à faire droit à Carl Auer Von Welsbach et autres.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est la et reçu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

M. Poster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 1er juillet 1891, pour copie de toute correspondance,
télégrammes, lettres, rapports, estimations et autres documents concernant les études
faites au sujet de la construction et du coût d'un tunnel sous-marin entre l'Ile du
Prince-Edouard et la terre ferme. (Documents de la Session, No 66.)

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine présente,-
la réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1892, pour faire déposer sur le bureau
de la Chambre une carte de la Puissance du Canada, indiquant les limites des town-
ships, comtés et divisions électorales dans chaque province, et le nombre de votes
inscrits dans chaque township, pour chaque candidat, lors des élections générales de
mars 1891. (Docune-ts de la Session, Bo 67.)

Sur mition de M. Rider, secondé par M. Sanborn,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance, mémoires, ordonnances ministérielles et ordres du conseil se rappor-
tant en quelque manière à la suppression du droit d'exportation sur les billots et
autres bois non manufacturés exportés dn Canada aux Etats-Unis.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

18~
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M. Tisdale propose, secondé par M. Taylor,-qu'un ordre de la Chambre soit
adressé à l'officier compétent, pour un état indiquant tous les .paiements faits à des
commis permanents pour tout travail extra exécuté dans leur propre département
ou.dans d'autres départements pendant les années de 1874 à 1878 inclusivement,
spécifiant,-

1. Le nom de chacun de ces commis.
2. La page du rapport de l'Auditeur général ou des Comptes publics où se trouve

mentionné chacun de ces paiements.
3. Le département dans lequel les dits commis étaient employés.
4. Le département pour lequel du travail extra a été fait.
5. La nature du travail.
6. Le montant de chacun de ces paiements.
7. Le fonds à même lequel a été fait chacun de ces paiements.
M. Landerkin propose comme amendement, secondé par M. Paterson (Brant),

-Que les chiffres " 1874 et 1878 " soient retranchés du premier paragraphe de la
dite proposition, et qu'ils soient remplacés par les suivants: " 1869 à 1891."

Et la question étant posée sur le dit amendement,-elle est résolue affirmative-
ment.

Alors la motion principale telle qu'amendée, étant proposée:
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant tous les paiements faits à des commis permanents pour travail extra
exécuté par eux dans leur propre département ou dans d'autres départements pen-
dant les années de 1869 à 1891 inclusivement, spécifiant,-

1. Le nom de chacun de ces commis.
2. La page du rapport de l'Auditeur général ou des Comptes publics où se trouve

mentionné chacun de ces paiements.
3. Le département dans lequel les dits commis étaient employés.
4. Le département pour lequel du travail extra a été fait.
5. La nature du travail.
6. Le montant de chacun de ces paiements.
7. Le fonds à même lequel a été fait chacun de ces paiements.

Sur motion de M. Devlin, secondé par M. Campbell,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance, documents, mémoires et pétitions concernant la construction pro-
jetée du système de canalisation connu sous le nom de " Canal à navires de la Rivière
Ottawa."

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Lister propose, secondé par M. Mills (Bothwell),-Que copie de la pétition
de Thomas Hobbs et autres, déposée sur le bureau de la Chambre, se plaignant de
la conduite de William Elliott, écr, juge de comté de Middlesex, au sujet de la revi-
sion des listes des électeurs pour le district électoral de la cité de London, lui soit
transmise sans délai pour lui permettre de faire la réponse qu'il jugera convenable
aux accusations formulées dans la dite pétition; et que la dite pétition et la réponse
que pourra faire le dit juge soient déférées à un comité spécial de cette Chambre,
afin de s'enquérir de la vérité des diverses allégations contenues dans la dite pétition
dans le but de décider si les dites accusations doivent être renvoyées à une com-
mission d'enquête.

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m. M. l'Orateur prend le fauteuil, et le quitte pour le reprendre

à sept heures et demie p.m.
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Sept heures et demie p.m.
(L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle, du Lac
Long et do laSaskatchewan; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Denison fait rapport que le comité a examiné le bill et lui
a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean au Maine et la Compagnie
du chemin de fer du Nouveau-Brunswick; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Denison fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant certains travaux de chemin de fer dans la cité de Toronto; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Denison fait rap-
port que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de la Montagne de Bois à Qu'Appelle;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Denison fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rap-
port sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer et de canal du Lac Manitoba; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Denison fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du Paci-
fique; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
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M. Denison fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
constituant en corporation la Compagnie du chemin de for Canadien; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Denison fait rap-
port que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
iésolu, que le bill passe et que le titre soit: " Acte constituant en corporation

la Compagnie du chemin de fer de Canso à Louisbourg."
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill constituant en corporation la
Com pagnie du chemin de fer de Winnipeg à l'Atlantique, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant l'Acte constitutif de la
Compagnie du chemin de fer de l'Ile de Montréal, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour étant la pour reprendre le débat sur la motion proposée mer-
credi, le 6 avril courant, portant que certaines accusations de corruption contre Sir
Adolphe Caron soient déférées au comité des Privilèges et Elections;

Et la question étant de nouveau posée,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit;

JEUDI, 28 avril 1892.

Sur motion de M. Bennett, secondé par M. Rosamond,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat informe cette Chambre que Leurs Honneurs s'uniront à elle pour
former un comité mixte des deux Chambres pour examiner le bill des Communes,
intitulé: " Acte concernant la loi criminelle," et en faire rapport, et que les hono-
rables messieurs Miller, Dickey, Scott, Gowan, Power, Lougheed et Poirier ont été
nommés pour représenter la Sénat dans le dit comité.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et cinq minutes, jeudi matin, la
Chambre s'ajourne alors.
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Jeudi, 28 avril 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par Sir Donald A. Smith,-dix pétitions de l'Union Typographique de Montréal,

No 176.
Par M. Wallace,-la pétition de Alexander Ferguson, écuier, C.R., de la cité

d'Ottawa, et autres, d'autres lieux.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De W. L. McKenzie et autres, de New-Richmond, comté de Bonaventure, Qué-

bec; demandant que dans le bill pour amender de nouveau l'Acte des Pêcheries, la
clause défendant de prendre du poisson pour en faire de l'engrais, soit retranchée.

De D. Holliday, greffier des sessions, de la part de la Congrégation des Cove-
nantaires d'Almonte, Ontario; demandant que le bill à l'effet de rendre le vote obli-
gatoire, soit amendé de manière à les exempter de l'obligation de voter pour des can-
didats au parlement fédéral ou aux législatures provinciales.

M. Wood (Westmoreland), du comité des Banques et du Commerce, présente à
la Chambre le troisième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a pris en considération le bill modifiant de nouveau l'Acte des
Assurances, et il recommande que le dit bill ne soit pas passé, attendu que son objet
ne paraît pas être dans l'intérêt des assurés.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Résolu, que l'ordre du jour pour reprendre le débat ajourné sur la motion de M.

Edgar,-Que certaines accusations de corruption portées contre Sir Adolphe P.
Caron soient déférées au comité des Privilèges et Elections,-soit placé en tête des
ordres du jour pour mercredi prochain, après les interpellations.

Sur motion de M. Wallace, secondé par M. Roome,
Ordonné, que la pétition de Alexander Ferguson, écr, procureur de la cité

d'Ottawa et autres, d'autres lieux, présentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue ; demandant qu'il leur soit permis de sou-

mettre à la Chambre la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et
du Nord-Ouest, pour un amendement à sa charte,-nonobstant l'expiration du délai
fixé pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit déférée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bowell,
Résolu, que demain, cette Chambre se formera en comité général pour exami-

ner une certaine résolution concernant le havre des Trois-Rivières.

Un bill concernant les navires de pêche des Etats-Unis, est, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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Un bill du Sénat, intitulé: " Acte modifiant l'Acte concernant le département
de la Commission Géologique," est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendement.

L'ordre du jour pour la prise en considération du bill modifiant de nouveau
l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur, tel que modifié en comité général, étant lu;

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Sub-
sides, étant lu;

M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-Que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil.

M. Laurier propose comme amendement, secondé par M. Mills (Bothwell),-
Que tous les mots après " Que," jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les mots suivants: " c'est une règle constitutionnelle
nécessaire que toutes communications entre des représentants de ce gouvernement et
des représentants d'autres gouvernements, sur des affaires d'intérêt publie, soient
mises par écrit et soumises au parlement aussitôt qu'elles sont terminées; et que
toute tentative, de la part d'un ministre de la Couronne, de discuter le sujet de ces
communications sans les soumettre au parlement, est une dangereuse violation des
droite du peuple."

Et la question étant posée sur le dit amendement, la Chambre se divise; et les
noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

PouR:

Messieurs

Allan,
Arinstrong,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Beith,
Bernier,
Bourassa,
Bowers,
Bownan,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,
Casey,

Charlton,
Christie,
Colter,
Davies,
Dawson,
Delisle,
Edwards,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Gauthier,
Geoffrion,
Gibson,
Gilhinor,

Godboat,
Innes,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Macdonald (Huron),
McGregor.
McMillan (Huron),
MeMullen,

Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Somerville,
Vaillancourt,
Watson, et
Yeo.-57.

CONTRE:

Messieurs

Adains,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Barnard,
Bennett,
Bergeron,

Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dugas,
Dupont,
Earle,

Macdonald (King),
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
McAlister,
McDonald (Victoria),
McDougald (Picton),

Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),



55 Victoria. 28 et 29 avril.

Bowell,
Boyle,
Burns,
Cameron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Coatsworth,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Craig,
Curran,
Daly,
Davis.
Desaulniers,

Fairbairn,
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Deux-Mont.),
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,
Kirkpatrick,
Langevin (Sir Hector),
LaRivière,
Lépine,
Lippé,

McDougall (Cap-Breton), Ryckman,
McKay, Savard,
McLean, Simard,
MeLennan, Skinner,
McMillan (Vaudreuil), Smith (Ontario),
McNeill, Stairs,
Madill, Stevenson,
Mara, Temple,
Marshall, Thompson (Sir John>,
Masson, Tisdale,
Mills (Annapolis), Turcott,
Northrup, Tyrwhitt,
O'Brien, Wallace,
Ouiniet, Weldon,
Patterson (Colchester), White (Cardwell),
Pope, White (Sheiburne),
Prior, Wilson et
Putnam, Wood (Brockville.-98.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la question principale étant posée,-elle est résolue affirmativement.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cents piastres soit

accordée à Sa Majesté pour appointements des agents d'immigration en Europe, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour subvention à la Société pour la protection des immigrantes, Montréal, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

VENDREDI, 29 avril 1892.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance, aujourd'hui.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui sst enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, aujourd'hui, cette Chambre se formera de

nouveau en comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et quinze iainutes, vendredi matin, la
Chambre s'ajourne alors.
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Vendredi, 29 avril 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Kirkpatrick,-la pétition de W. R. Dougall et autres, de la Milice de la

baie de Quinté et du district de Midland, Ontario; de T. i. Russell et autres, du
district de Kingston et Midland, tous d'Ontario.

Par M. Wallace,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Manitoba et
du Nord-Ouest.

Par M. Curran,-la pétition de Knud Sando, de la cité de Londres, Angleterre,
et autres, d'autres lieux.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Ordonné, que le comité spécial mixte des deux Chambres sur le bill concernant

la loi criminelle soit autorisé à faire rapport aujourd'hui.

Sir John Thompson, du comité mixte des deux Chambres sur le bill concernant
la loi criminelle, présente à la Chambre le premier rapport. de ce comité, lequel est
lu comme suit:-

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à neuf membres et qu'il
soit autorisé à faire rapport de temps à autre.

M. McDonald (Victoria), du comité des Ordres Permanents, présente à la
Chambre le quinzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné la requête de la Compagnie du chemin de fer de Mani-
toba et du Nord-Ouest, demandant qu'il lui soit permis de soumettre à la Chambre
une pétition pour un bill, nonobstant l'expiration du temps fixé pour recevoir telles
pétitions; et les raisons données pour le délai sont de nature à permettre au comité
de recommander que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des
pétitions pour l'obtention de bills privés soit suspendue en ce qui concerne cette
pétition.

Le délai pour recevoir des rapports de comités sur bills privés expirant aujour-
d'hui, votre comité recommande qu'il soit prolongé jusqu'à vendredi, le 20 mai pro-
chain.

Sur motion de M. McD.onald (Victoria) secondé par M. Kirkpatrick,
Résolu, que le délai pour recevoir des rapports de comité sur bills privés soit

prorogé à vendredi, le 20 mai prochain, conformément à la recommandation contenue
dans le quinzième rapport du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. McDonald (Victoria), secofidé par M. Kirkpatrick,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour présenter des bills

privés soit suspendue en ce qui concerne la pétition de la Compagnie du chemin de
fer de Manitoba et du Nord-Ouest, conformément à la recommandation contenue
dans le quinzième rapport du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Wallace, secondé par M. Roome,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Manitoba et du

Nord-Ouest, présentée ce jour, soit maintenant lue.

29 avril.266 1892
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Et la dite pétition est lue et reçue; demandant la passation d'un acte prescrivant
qu'elle ne sera pas empêchée de prolonger sa voie ferrée jusqu'à Prince-AI bert, pour
la raison qu'elle n'aurait pu compléter une partie quelconque de cette ligne durant
le cours d'une année quelconque, et pour d'autres fins.

Sur motion de M. Curran, secondé par M. Roome,
Ordonné, que la pétition de Knud Sando, de la cité de Londres, Angleterre, et

autres, d'autres lieux, présentée ce jour. soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il leur soit permis de sou-

mettre à la Chambre leur pétition pour une charte sous le nom de la Compagnie du
chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre, nonobstant l'expiration du délai fixé
pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Ordonné, que cette Chambre concoure dans le premier rapport du comité spé-

cial mixte des deux Chambres sur le bill 3oncernant la loi criminelle, recommandant
que son quorum soit réduit à neuf membres et qu'il soit autorisé à faire rapport de
temps à autre.

M. Carling, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine présente,-la réponse
à une adresse à Son Excellence du 14 mars 1892, pour copie de toute correspondance
entre le gouvernement canadien ou aucun de ses membres et le gouvernement anglais
ou entre les autorités du Canada et toute personne ou personnes au sujet de l'admis-
sion du bétail vivant venant des Etats-Unis, et copie de tous ordres du conseil à ce
sujet. (Documents de la Session, No 68.)

Ordonné, que Sir John Thnmpson, ait la permission de présenter un bill à l'effet
de répartir de nouveau la représentation à la Chambre des Communes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution concernant le havre des Trois-Rivières.

(En comité.)

Résolu,-Qu'il.est expédient d'autoriser les commissaires du havre des Trois-
Rivières à prélever, au moyen de l'émission de débentures en la manière prescrite
par le chapitre 52 des Statuts de 1882, à un taux d'intérêt n'excédant pas six pour
cent par année, une somme n'excédant pas $218,000, à être appliquée à l'acquisition
de quais ou lots de grève, ou à la construction de quais ou autres travaux pour la
réception des navires, dans le port des Trois-Rivières.

'Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu lundi prochain.

L'ordre du jour étant lu pour que la Chamnbre se forme de nouveau en comité
des Subsides ;

M. Poster propose, secondé par M. Bowell,-Que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil.

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie p.m.



29 et 30 avril et 2 mai. 1892

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill autorisant le Commissaire des
brevets à faire droit à Carl Auer Von Welsbach et autres, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills'
Privés.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion portant,-Que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil (pour que la Chambre se forme de nouveau en comité
des Subsides.)

Et la question étant posée,-elle est résolue affirmativement.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'immigration, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'inspection des agences (J. B. Lynch), pour l'année finissant le 30
juin 1893.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit.

SAMEDI, 30 avril 1892.
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a

passé plusieurs résolutions.
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera-de nouveau en

comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures et cinq minutes, samedi matin,
la Chambre s'ajourne alors.

Lundi, 2 mai 1892.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Mackintosh,-la pétition de Jonas Bullman et autres, de la Société des

Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes de l'église Méthodiste West End, Ottawa,
Ontario.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant un acte pour

mettre toutes les lignes de chemin de fer et de télégraphe sous le contrôle direct du
gouvernement.

De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant un acte prohibant
l'importation d'ouvriers Chinois en Canada.

De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant la nomination d'un
bureau d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et ouvriers.

De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant un acte prohibant
l'importation en Canada de travailleurs, en vertu de contrats.

De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant un acte obligeant
les entrepreneurs do travaux publics à payer à leurs ouvriers le prix courant des
gages alloués aux ouvriers de mêmes métiers.

De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant qu'aucun -argent
ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers devant faire concurrence sur les marchés
du travail en Canada, etc.

De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant un amendement. à
l'acte d'engagement des matelots.

De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant un acte pour
réduire graduellement les heures de travail.

De lUnion Typographique de Montréal, No 176; demandant l'abolition du
système les contrats pour la construction des travaux publics.

De l'Union Typographique de Montréal, No 176; demandant l'émission de billets
fiduciaires pour la construction des travaux publics nécessaires, etc.

De W. R. Dougall et autres, de la Milice de la Baie de Quinté et du District de
Midland, Ontario; demandant qu'il soit donné une indemnité aux vétérans de 1837
pour leurs services envers le pays, pendant la révolte qui a eu lieu alors.

De T. If. Russell et autres, de Kipgston et du District de Midland, Ontario;
demandant que l'on reconnaisse et règle leurs réclamations pour services rendus au
Canada en supprimant la révolte de 1837, et que justice leur soit faite.

Ordonné, que M. Taylor ait la permission de présenter un bill à l'effet de rétablir
et modifier l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Morris-
burg et New-York, et d'en changer le non en celui de " Compagnie du chemin de
fer Canadien-Américain."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et le seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. McCarthy, secondé par M. Tyrwhitt,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée è, Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre,-
1. Copie de toutes demandes ou plaintes faites au comité des chemins de fer du

Conseil privé concernant les matières ou choses mentionnées dans les paragraphes
k, 1, m, n et p, de la clause onze de l'Acte des Chemins de fer.

2. Les noms des personnes qui ont porté ces plaintes ou contre lesquelles elles
ont été faites.

3. La manière dont on a disposé de ces demandes ou plaintes.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des

membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. McCarthy, secondé par M. Tyrwhitt,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Bon Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre,-
1. Le nombre de demandes faites au comité des chemins de fer du Conseil Privé

pour une décision, ordonnance ou instructions concernant aucune des matières ou
choses que le dit comité, aux termes de l'Acte des chemins de fer, a le pouvoir ou
l'autorité de traiter.

2. La nature de la demande en termes généraux.
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3. Les noms des membres de l'honorable Coçseil Privé qui (a) se sont enquis
de chacune de ces demandes ; (b) qui étaient présents à une ou plusieurs des séances
ajournées et lors de la décision finale; (c) dans les cas où il y a eu ajournement, les
dates de l'instruction et des ajournements subséquents, ou des ajournements pour
décision finale.

4. Etat indiquant la manière dont on a disposé de chacune des dites dehnandes,
savoir: accordée ou refusée, ou accordée en partie.

Ordonné; que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. McCarthy propose, secondé par M. Weldon,-Que, vu les vastes intérêts
commerciaux qui existent entre les Etats-Unis d'Amérique et le Canada et les ques-
tions politiques qui exigent un règlement de temps à autre par ces deux pays, cette
Chambre est d'avis qu'il serait avantageux, au point de vue de ces intérêts et de la
bonne entente entre les deux pays, de nommer, avec l'approbation des aviseurs de
Sa Majesté impériale, un représentant qui serait attaché au personnel de l'ambassa-
deur anglais à Washington et spécialement chargé de représenter, surveiller et pro-
téger les intérêts du Cansda.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de Sir John Thompson, secondé par Sir .Adolphe P. Caron,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Gibson, secondé par M. Kirkpatrick,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie du certificat de l'ingénieur en chef intérimaire portant que des travaux pour
une valeur de $32,000 payées à Bancroft et Connolly, avaient été faits en sus de tous
certificats précédents pour le bassin de radoub de Kingston, tel que mentionné dans
le rapport de l'Auditeur général, page C-119.

Sur motion de M. Lister, secondé par M. Gillmor,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence, le priant de

vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie du certificat de concession
accordé à John Alexander McLellan, de l'île Cockburn, pour le lot 15, dans la 5ème
concession de la dite île. Aussi, copie de tous affidavits ou déclarations, lettres et
autres papiers adressés par quelque personne ou personnes au département ou à quel-
qu'un de ses officiers, se rapportant de quelque manière au dit lot ou à la cancella-
tion du dit certificat. Aussi, copie de to-t ordre émis pour la cancellation du dit
certificat.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de 3M. Lister, secondé par M. Gillmor,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie du certi-
ficat de concession accordé pour le lot 16, dans la 4ème concession de l'Ile Cockburn,
et de toute cession ou transfert de ce lot à Peter McLellan. Aussi, copie de tous
affidavits ou déclarations, lettres et autres papiers adressés par quelque personne ou
personnes au département, se rapportant en quelque manière au dit lot ou à la can-
cellation du dit certificat. Aussi, copie de tout ordre émis pour la cancellation du
dit certificat.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. McMullen, secondé par M. Brown,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant la quantité de terrain additionnelle achetée le long ou dans le voisinage
des chemins de fer de l'Etat pour donner plus de facilités au trafic ou pour autres
fins; la quantité achetée ou payée entre le 1er juillet 1891 et le 1er avril 1892; le
nom du vendeur et le prix d'achat; l'objet pour lequel la propriété sert ou doit servir.
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Sur motion de M. Landerkin, secondé ear M. Borden,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes lettres, papiers, pétitions, demandes et autres documents concernant
la destitution du maître de poste de McIntyre et la nomination de son successeur.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Borden,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de tous papiers, lettres, pétitions, demandes et autres documents concernant la
destitution du maître de poste d'Eugenia et la nomination de son successeur.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Mills (Bothwell),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute enquête, faite sous l'autorité du département des Travaux Publics,
pour constater les dommages causés aux propriétaires de la commune d'Yamaska,
par l'érection d'une digue- dans la rivière Yamaska.

Sur motion de M. Murray, secondé par M. Devlin,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance, mémoires et documents échangés entre le gouvernement ou aucun
de ses membres et toutes personnes, compagnies ou corporations, sur l'opportunité
de libérer le comté de Pontiac de toute ou partie de sa dette de chemin de fer.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Lister,
Ordonné, q'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance concernant la nomination de M. W. H. Ingram comme
percepteur des douanes à Saint-Thomas, Ontario.

Sur motion de M. Perry, secondé par Yeo,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant les noms de tous les employés du chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard qui ont été destitués depuis le 1er juillet 1887, et la raison de chaque desti-
tution.

M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement:-
Bill intitulé: "Acte modifiant l'Acte du pilotage."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer

du Canada."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud du

Canada."
Bill intitulé: "Acte à l'effet de rétablir et modifier l'Acte constitutif de la Com.

pagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool."
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Central de

Sainte-Catherine à Niagara."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du

Pacifique."
Bill intitulé: "Acte concernant l'aide par les sauveteurs des Etats-Unis dans

les eaux canadiennes."
Aussi, le Sénat a passé un bill intitulé: "Acte pour faire droit à James Albert

Manning Aikins," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Aussi, le Sénat communique à la Chambre les témoignages pris devant le comité

spécial auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte pour faire droit à James Albert
Manning Aikins," et les papiers qui s'y rapportent, avec demande de les rendre au
Sénat.

Aussi, le Sénat a passé un bill intitulé: " Acte pour faire droit à Ada Doni-
gan," auquel il demande le concours de cette Chambre.
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Aussi, le Sénat communique à la Chambre les témoignages pris devant le comité
spécial auquel a été renvoyé le bill intitulé : " Acte pour faire droit à Ada Donigan"
et les papiers qui s'y rapportent, avec demande de les rendre au Sénat.

Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Wood (Brockville),
Ordonné, que le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à James Albert

Manning Aikins," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Wood (Brockville),
Ordonné, que le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à Ada Donigan,"

soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 3 mai 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Cochrane,-La pétition de Ida Strong et autres, de la société des Jeunes

Gens pour les œuvres chrétiennes, Ontario.
Par M. McLennan,-FLa pétition de William A. Brodie et autres, de la part de

la Congrégation Covenantaire de Lochiel, comté de Glengarry, Ontario.
Par M. McAlister,-La pétition de Andrew Dryburgh Provand, de Londres,

Angleterre, et-autres, d'autres lieux.
Par M. Fairbairn,-La pétition de John McSweyn et autres, d'Ontario.
Par M. Davin,-La pétition d'Adam Traynor et autres, de Régina, Territoires du

Nord-Ouest.

M. Bergin, du comité mixte des Impressions du parlement, présente à la Chambre
le cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité recommande respectueusement que son quorum soit réduit à neuf
membres.

Votre comité recommande aussi que tout nouveau sénateur et membre de la
Chambre des Communes reçoive une valise en cuir et une caisse de papeterie et un
nécessaire à écrire (cabinet.)

Votre comité recommande aussi qu'au commencement de chaque session,
l'Orateur de la Chambre des Communes, par l'entremise du greffier de la Chambre,
donne instruction au greffier de ce comité et au commis de la papeterie de la Chambre
de préparer un état de la quantité, de l'espèce et du prix des articles de papeterie
requis pour la Chambre des Communes pour l'année fiscale suivante, et qu'il soumette
cet état au comité mixte des Impressions du parlement aussitôt que possible après
son organisation; et que le dit comité mixte soit autorisé à examiner et reviser le
dit état, et qu'il suggère les changements et améliorations à y apporter pour l'avantage
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des députés, et que de temps à autre il soumette ses rapports à la Chambre pour être
pris en considération et approuvés suivant l'usage suivi jusqu'ici.

Votre comité recommande qu'à l'avenir, avant d'imprimer les rapports sur les
fermes expérimentales, l'industrie laitière et autres rapports du comité d'Agriculture
et de Colonisation dont la quantité, jusqu'aujourd'hui, a été de beaucoup supérieure
aux demandes des membres du Sénat et des Communes, chaque sénateur et député
soit prié de donner avis au greffier du comité mixte des Impressions, du nombre
d'exemplaires dont il aura besoin, et de cette manière il ne sera imprimé que le
nombre d'exemplaires demandés.

Votre comité soumet à la considération de cette Chambre la lettre suivante du
Dr S. E. Dawson, imprimeur de la reine.

DÉPARTEMENT DE L'IMPRIMERIE ET DE LA PAPETERIE PUBLIQUES,
BUREAU DE L'IMPRIMEUR DE LA REINE ET CONTRÔLEUR DE LA PAPETERIE,

OTTAWA, 11 avril 1892.

CHER MONSIEUR,-J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le fait suivant:-
Bien qu'il existe un très bon rapport des débats qui ont ou pour résultat la con-

fédération des provinces anglaises de l'Amérique du Nord, et que le Kansard, à partir
de l'année 1874 contienne l'histoire courante du parlement fédéral, cependant il existe
une lacune entre les années 1867 et 1874 qui n'est que très imparfaitement comblée
par des fragments de rapports de journaux ou autres comptes rendus, rédigés sans
uniformité.

L'on m'a fait observer qu'il serait important, au point de vue de l'histoire, de
combler cette lacune dans nos annales au moyen d'une compilation remontant *
l'origine de la confédération et composée des matériaux actuellementdisséminés dans
diverses publications, de manière à en faire une histoire uniforme du parlement
canadien depuis sa création.

J'ai pensé que, si le comité mixte des Impressions jugeait la chose assez impor-
tante, les volumes manquants pourraient étre imprimés au bureau pendant la saison
morte de l'été alors que nous sommes obligés de congédier bon nombre d'ouvriers que
nous employons actuellement. Le travail de compilation serait fait, bien entendu,
par les personnes auxquelles le comité jugerait à propos de confier l'ouvrage, proba-
blement les bibliothécaires du parlement. Autant que je puis en juger, l'impression
et le papier pour les sept années manquantes coûteraient $8,000 environ, auxquelles
il faudrait ajouter, pour les frais de reliure, une somme additionnelle de 58 à 60
centins pour chaque exemplaire.

Si le comité approuve cette proposition, un crédit spécial devra être inséré dans
le bdget supplémentaire.

Bien à vous,
(Signé) S. E. DAWSON,

Im,. de la Reine, etc.

Au Dr BERGIN,
Président du comité mixte des Impressions.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le seizième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a examiné la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Mani-
toba et du Nord-Ouest pour la passation d'un acte la relevant de l'obligation de
construire vingt milles de son chemin cette année, comme le veut sa charte, et il
constate que l'avis n'a été publié que pendant une semaine; mais comme la nécessité
de cette demande ne s'est présentée que ?écemment, que la question est d'importance
vitale pour la compagnie et que cela ne lèsera aucuns droits existants, votre comité
recommande la suspension de la règle 51 à ce sujet.

19



Votre comité a aussi examiné la pétition de Knud Sando et autres; demandant
qu'il leur soit permis de soumettre à la Chambre leur pétition pour une charte sous
le nom de la Compagnie du chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre, nonobstant
l'expiration du délai fixé pour présenter telles pétitions.

Comme le délai pour présenter des bills privés est expiré, il recommande aussi
que la partie de la 49ième règle qui limite le temps pour présenter des bills privés,
soit suspendue au sujet des bills àêtre soumis par lesdeux compagnies susmentionnées.

M. Wood (Brockville), lu comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu de les
rapporter avec des amendements, savoir:-

Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de London à Port-Stanley.
Bill constituant en corporation la Compagnie d'irrigation et de pouvoir hydrau-

lique de la Rivière Haute et du Creek aux Moutons.
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario.
Bill ratifiant une convention entre la Compagnie du chemin de fer de la Vallée

de la Tobique et la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, et
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au

Pacifique.

Sur motion de M. Coatsworth, secondé par M. Cochrane,
Ordonné, que la règle 51 et la partie de li règle 49 qui limitent le temps our présen-

ter des bills privés, soient suspendues en ce qui concerne un bill concernant la Compa-
gnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest du Canada, conformément à la
recommandation contenue dans le seizième rapport du comité des OrdresPermanents.

Ordonné, que M. Coatsworth ai, la permission de présenter un bill, concernant
la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Foster, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 23 mars 1892, pour copie de toute correspondance,
rapports, etc,, qui ont pu être échangés entre le gouvernement canadien et Sir Douglas
Fox ou tout autre ingénieur, depuis le 1er septembre 1891, au sujet de la construction
d'un tunnel entie l'lle du Prinee-Edouard et la terie ferme. sous le détroit de
Noi thumberland. (Documents de la session, No 66a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1892, pour copie de
toutes soumissions reçues pour travaux de gravure ou d'impression depuis 1882, et
de tous contrats conclus à ce sujet, y compris le contrat de l'année actuelle. Aussi,
copie de toute correspondance à ce sujet depuis 1882. (Documents de la session, No 69.)

L'ordre du jour pour la seconde lecture (lu bill modifiant de nouveau l'Acte du
Revenu de l'Intérieur, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Réso'lu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

3 mai.274



55 Victoria. 3 mai. 275

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant les témoins et la
preuve, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la set-onde fois, et renvoyé à un comité spécial
mixte des deux Chambres sur le bill concernant la loi criminelle.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Résolu, qu'un message soit adressé au Sénat informant Leurs Honneurs que cette

Chambre a renvoyé le bill intitul'é : " Acte concernant, les témoins et la preuve," au
comité spécial mixte des deux Chambres sur le bill concernant la loi criminelle.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Sub-
sides.

(En comité.)

1. ]Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour quarantaine, savoir: Quarantaine, Grosse-Ile, 620,000;
quarantaine, Saint-Jean, $2,500; quarantaine, Pictou, $800 ; quarantaine, Halifax,
$3,000 ; quarantaine, Charlottetown, $1,000; quarantaine, Victoria, C.-B., $5,000 ;
quarantaine, Sydney, N.-E., $1,900 ; quarantaine, Chatham, N.-B., $1,000 ; quaran-
taine, Port-Hawkesbury, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Lazaret de Tracadie, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la salubrité publique, pour l'annnée finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les quarantaines des bestiaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordéd à Sa
Majesté pour les hôpitaux de Winnipeg et Saint-Boniface, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour ports de quarantaine à établir, pour l'annëe finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal Lachine, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt cinq-mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal du Lac Saint-Louis, pour l'année finissant le 30 juin 1 - 93.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Soulanges, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Cornwall, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal du Rapide-Plat, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

12. Résolu qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal des Galops, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent mille, piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le Saint-Laurent, fleuve et canaux, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-neuf mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les canaux, savoir : Welland, $60,000.00; Welland, creu-
sementjus4u'à 14 pieds .$20,00p.00 ; Wellànd, dommages aux terres, Grande-Rivière
$9,000.00, pour l'année finissant le 30 juin 1893

15. Résolu, qu'une.somme n'excédant pas soixante mille piastres soit ,cordée à
Sa Majesté pour le canal Murray, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

19i
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16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quatorze mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal de la Trent, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal Grenville, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal Saint-Pierre, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, quo le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe austi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine zéance, cette Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :-

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte autorisant la cession à la corporation
de la cité de Toronto de certains terrains de l'artillerie en cette cité, sans amende-
ment.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour faire droit à Herbert Rim-
mington Mead," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat communique à la Chambre les témoignages pris devant le comité
spécial auquel a été renvoyé le bill intitulé : "Acte pour faire droit à Herbert Rim-
mington Mead " et les papiers qui s'y rapportent, avec demande de les rendre au
Sénat.

Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Sproule,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à Herbert Rim-

mington Mead," soit maintenant la la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 4 mai 1892.

PaRIaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:--
Par M. Dickey,-la pétition de l'Union de Tempérance des femmes chrétiennes,

et autres, de la Puissance du Canada.
Par M. Northrup,-la pétition du conseil municipal du comté de Hastings,

Ontario.
Par M. Hazen,-la pétition du révérend A. J. McFarland et autres, de la congré-

gation Presbytérienne Réformée de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick.



55 Victoria. 4 mai. 277

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:
De Jonas Bullman et autres, de l'Association des Jeunes Gens pour les Ruvres

Chrétiennes, de l'Eglise Méthodiste de la partie onestd'Ottawa, Ontario; demandant
lafermeture, le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition de Chicago, 1893.

Sur motion de M. Dickey, secondé par M. Ryckman,
Ordonné, que la pétition de Andrew Dryburgh Provand, de Londres, Angleterre,

et autres, d'autres lieux, présentée ce jo:--, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue,-demandant la permission de soumettre à la

Chambre la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Transport Maritime de
Chigiiectou (limitée), pour un acte l'autorisant à émettre des obligations hypothé-
caires privilégiées pour compléter les travaux,-nonobstant l'expiration du délai
fixé pour présenter (les pétitions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

M. Foster, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-la réponse
à une adresse à Son Excellence du 30 mars 1892, pour copie de toute correspondance,
télégrammes ou autres documents échangés entre le gouvernement du Canada et les
autorités impériales ou le gouvernement de Terreneuve, ou entre aucun membre ou
représentant de l'un de ces gouvernemEnts, touchant l'admission de Terreneuve dans
la Puissance du Canada, y compris tout«correspondance ou télégrammes adressés au
Haut-Commissaire ou venant de lui, sur ce sujet, et tous rapports au conseil et
minutes du conseil s'y rapportant. Aussi, copie de toutes conditions ou offres qui
ont pu être soumises au gouvernement de Terreneuve ou à guelqu'un de ses membres
an sujet de l'entrée de cette Ile dans la fédération canadienne. (Documents de la
Session No 70.)

M. Foster, met aussi devant la Chambre-Relevé, pour dix jours, des recettes et
dépenses du Canada, du 21 au 30 avril écoulé, et -pour la période correspondante de
1891. (Documents de la Session No 26d.)

L'ordre du jour étant la pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée,
mercredi, le 6 avril dernier, portant,-Que James D. Edgar, député du district
électoral de Ontario-ouest en cette Chambre, ayant déclaré, de son siège en Chambre,
qu'il est informé d'une manière digne de foi et qu'il croit pouvoir établir par des
preuves satisfaisantes:-

1. Qu'à chacune des années écoulées depuis 1882 jusqu'à 1891, inclusivement, la
Compagnie du chemin de fer de Québec au lac Sint-Jean a reçu,sous forme de bonus,
de la Puissance du Canada, des subventions s'élevant dans l'ensemble à plus d'un
million de piastres, lesquelles ont été votées par le parlement sur la recommanda-
tion des ministres de la Couronne.

2. Que des arrangements ont été conclus par la dite compagnie de chemin de
fer en vertu desquels les dites subventions ont été dépensées par une compagnie de
construction, par l'entremise du nommé H. J. Beemer, entrepreneur, ou de concert
avec lui, et que le dit Beemer et ceux qui l'ont aidé à trouver des fonds pour la cons-
truction des travaux du dit chemin de fer, ont en le bénéfice des dites subventions.

3. Que durant toute la dite période de 1882 à 1891, l'honorable Sir
Adolphe P. Caron était, comme il l'est encore, membre de la Chambre des Com-
munes du Canada, membre du gouvernement canadien et l'un des conseillers privés
de Sa 3ajesté pour le Canada.

4. Que le dit Sir A.. P. Caron a été, durant toute ou la majeure partie de
la dite période, l'un des membres de la dite compagnie de construction, et qu'à ce
titre il avait les moyens de savroir, comme il savait de fait, l'emploi desdites subven-
tions et leur affectation après qu'elles eussent été versées par le gouvernement à la
dite compagnie de chemin de fer.

5. Que durant la dite période, et pendant que le dit chemin de fer se construi-
sait en partie au moyen des dites subventions, le dit Sir A. P. Caron a reçu fraudu-
leusement de fortes sommes d'argent provenant des dites subventions, des fonds
prélevés sur leur crédit, et de personnes en retirant des bénéfices.
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6. Que durant la même période, de fortes sommes d'argent provenant des dites
subventions et de fonds prélevés sur leur crédit, et de personnes en retirant (les
bénéfices, ont, de temps à autre, été frauduleusement versées à titre de contribution,
à la demande et connaissance du dit Sir A. P. Caron, pour des fins électorales et pour
aider à l'élection à la Chambre des Communes du dit Sir A. P. Caron et autres députés
et partisans du gouvernement dont il était un des membres, et qu'après le paie-
ment de quelques-unes des dites contributions frauduleuses, de nouvelles subventions
ont été accordées et versées à la dite compagnie de chemin de fer par le gouverne-
ment dont le dit Sir A. P. Caron était l'un des membres.

7. Que la Compagnie <lu chemin de fer de Témiscouata a été légalement consti-
tuée par lettres patentes émises par le gouvernement canadien, le 6 octobre 1885, et
que depuis cette date, la dite compagnie de chemin de fer a reçu de la Puissance du
Canada des subventions au montant de $649,200, qui ont été votées par le parlement
sur la recommandation des ministres le la Couronne.

8. Que depuis le dit 6 octobre 1885, et pendant que le dit chemin de fer de
Témiscouata se construisait en partie au moyen des dites subventions, le dit Sir A.
P. Caion a frauduleusement reçu de fortes sommes d'argent des personnes qui, de
temps à autre, ont eu le contrôle de la dite Compagnie du chemin de fer de
Témiscouata et des dites subventions, ou qui étaient directement intéressées dans les
dites subventions.

9. Qu'aussi, depuis le dit 6 octobre 1885 les personnes qui, de temps à autre, ont
eu le contrôle de la dite compagnie du dit chemin de fer de Témiscouata et des dites
subventions ou qui étaient directement intéressées dans les dites subventions, ont
versé à titre de contribution de fortes sommes, à la demande et connaissance du dit
Sir A. P. Caron, pour des fins électorales et pour aider à l'élection à la Chambre des
Communes lu dit Sir A. P. Caron, ainsi que d'autres députés et partisans du gouver-
nement dont il était un des membres, et qu'après le paiement de quelques-unes des
dites contributions frauduleuses, de nouvelles subventions ont été accordées et payées
à la dite compagnie de chemin de fer par le gouvernement dont le dit Sir A. P. Caron
était l'un des membres.

10. Que les dites sommes #'argent ci-dessus mentionnées dans les -paragraphes
6 et 9 comme ayant été versées à titre de contributions pour des fins électorales, ont
été ainsi employées de même que d'autres sommes souscrites par des entrepreneurs
publics faisant affaires avec le gouvernement fédéral, et qu'elles ont été contrôlées et
distribuées à profusion et illégalement par l'ordre direct et à la connaissance du dit
Sir A. P. Caron dans le but de corrompre les électeurs; et, qu'aux seules élections
générales de 1887, pusde $100,000 ainsi souscrites, ont été ainsi employées dans le
but de corrompre les électeurs dans les districts électoraux suivants, savoir: Saint-
iMauiice, Champlain, Lévis, Montmorency, Charlevoix, Kamouraska, Témiscouata,
L'Islet, Dorchester, Berthier, Portneuf, Québec, Gaspé, Rimouski, Montmagny,
Bellechasse, Beauce, Mégantic, Québec-Ouest, Québec-Centre, Québec-Est et Trois-
Rivièl es.

Que les déclarai ions ci-dessus soient déférées au comité des Privilèges et Elections
pour faire une enquête sur les dites allégations; avec pouvoir au dit comité d'envoyer
quérir personnes, papiers et documents, d'interroger les témoins sous serment ou
affirmation, de rapporter au complet la preuve faite devant lui, la procédure en
comité et le résultat de l'enquête.

Et la question étant de nouveau posée,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

M. Bowell p; opose comme amendement, secondé par M. Foster,-Que tous les
mots après ".Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et remplacés par
les suivants,:-

" James D. Edgar, député du district électoral de Ontario-Ouet en cette Chambre,
ayant déclaré, do son siège en Chambre, qu'il est informé d'une manière digne de foi
et qu'il crot pouvoir établir par des preuves satisfaisantes:-

1. Qu'à chacune des années écoulées depuis 1882 jusqu'à 1891, inclusivement, la
Compagnie du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean a reçu, sous forme de bonus,
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de la Puissance du Canada, des subventions s'élevant dans l'ensemble à plus d'un
million de piastres, lesquelles ont été votées par le parlement sur la recommandation
des ministres de la Couronne.

2. Que des arrangements ont été conclus par la dite compagnie de chemin de
fer en vertu desquels les dites subventions ont été dépensées par une compagnie de
construction, par l'entremise du nommé H. J. Beemer, entrepreneur, ou de concert
avec lui, et que le dit Beemer et ceux qui l'ont aidé à trouver des fonds pour la cons-
truction des travaux du dit chemin de fer, ont en le bénéfice des dites subventions.

3. Que durant toute la dite période de 1882 à 1891, l'honorable Sir Adolphe
P. Caron était, comme il l'est encore, membre de la Chambre des Communes du
Canada, membre du gouvernement canadien et l'un des conseillers privés de Sa
Majesté pour le Canada.

4. Que le dit Sir A. P. Caron a été, durant toute ou la majeure partie de la
dite période, l'un des membres de la dite compagnie de construction, et qu'à ce titre
il avait les moyens de savoir, comme il savait de fait, l'emploi des dites subventions
et leur affectation après qu'elles eussent été versées per le gouvernement à la dite
compagnie de chemin de fer.

5. Que durant la dite période, et pendant que le dit chemin de fer se consýtrui-
sait eu partie au moyen des dites subventions, le dit Sir A. P. Caron a reçu fraudu-
leusement de fortes sommes d'argent provenant des dites subventions, des deniers
prélevés sur leur crédit, et de personnes en retirant des bénéfices.

6. Que durant la même période, de fortes sommes d'argent provenant des dites
subventions et de deniers prélevés sur leur crédit, et de personnes en retirant des
bénéfices, ont, de temps à autre, été frauduleusement versées à titre de contribution,
à la demande et connaissance du dit Sir A. P. Caron, pour des fins électorales et pour
aider à l'élection à la Chambre des Communes du dit Sir A. P. Caron et autres dépu-
tés et partisans du gouvernement dont il était un des membres,. et qu'api ès le paie-
ment de quelques-unes des dites contributions frauduleuses, de nouvelles subventions
ont été accordées et versées à la dite compagnie de chemin de fer par le gouverne-
ment dont le dit Sir A. P. Caron était l'un des membres.

1 7. Que la Compagnie du chemin de for de Témiscouata a été légalement consti-
tuée par lettres patentes émises par le gouvernement canadien, le 6 octobre 1885, et
que depuis cette date, la dite compagnie de chemin de fer a reçu de la Puissance du
Canada des subventions au montant de $649,200, qui ont été votées par le parlement
sur la recommandation des ministres de la Couronne.

8. Que depuis le dit 6 octobre 1885, et pendant que le dit chemin de fer de
Témiscouata se construisait en partie au moyen des dites subventions, le dit Sir A.
P. Caron a frauduleusement reçu de fortes sommes d'argent des personnes qui, de
temps à autre, ont eu le contrôle de la dite Compagnie du chemin de fer de
Témiscouata et des dites subventions, ou qui étaient directement intéressées dans les
dites subventions.

9. Qu'aussi, depuis le dit 6 octobre 1885, les personnes qui, de temps à autre, ont
eu le contrôle du dit chemin de fer de Témiscouata et des dites subventions ou qui
étaient directement intéressées dans les dites subventions, ont versé à titre de
contribution de fortes sommes, à la demande et connaissance du dit Sir A. P. Caron,
pour des fins électorales et pour aider à l'élection à la Chambre des Communes du
dit Sir A. P. Caron et autres députés et partisans du gouvernement dont il était
un des membres, et qu'après le paiement de quelques-uues des dites contributions
frauduleuses, de nouvelles subventions ont été accordées et payées à la dite compagnie
de chemin de fer par le gouvernement dont le dit Sir A, P. Caron était l'un des
membres.

Qu'au cours du débat qui s'est élevé sur la résolution basée sur ces déclarations
du dit M. Edgar, l'honorable M. Milis, député du district électoral de Bothwell, s'est
exprimé comme suit:

" Ainsi, quand le ministre de la justice et ses collègues entreprennent de démon-
trer que la Chambre n'a plus le pouvoir de s'enquérir des cas de détournement des
deniers publics pour corrompre les électeurs, sous prétexte que les procès d'élection
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ont été confiés aux tribunaux, je me permets de différer d'opinion avec eux. Le
procès d'une pétition en invalidation d'élection est une chose. L'emploi délibéré des
deniers publics par un membre du gouvernement pour corrompre les électeurs, en
est une autre qui exige une enquête parlementaire, et ce droit n'est pas le moindre-
ment affecté parce que les procès en invalidation d'élection ont été confiés aux tribu-
naux."

Aussi: "Ces accusations s'appliquent à l'accusé plutôt en sa qualité de membre
du gouvernement qu'en sa qualité de membre de la Chambre. Quelles sont, en
effet, les accusations qui sont portées? Elles portent qu'on a avisé la couronne
d'appliquer de fortes sommes à certaines fins désignées et que cet argent a été
détourné de ces fins publiques et mis entre les mains d'un ministre de la couronne
pour corrompre l'électorat dans certaines parties du Canada."

Aussi: " Voici une déclaration disant que cet honorable ministre, le directeur
général des Postes, est le ministre qui a avisé la couronne d'accorder ces subsides, pour
aider à ces compagnies. Il est accusé d'avoir obtenu une partie des subsides ainsi votés,
ou une somme équivalente, de ces mêmes compagnies et de s'en être servi pour lui-
même, pour sa propre élection et pour -les élections de vingt-trois divisions électorales
du Canada. Cette accusation est assez précise et assez claire. L'accusation dit aussi
qu'après que ce ministre eut reçu cet argent, il conseilla à la couronne de voter
d'autres subsides à d'autres personnes, et qu'à même ces nouveaux subsides, il a encore
reçu certaines sommes."

Aussi: "S'il a conseillé à la couronne d'accorder des subsides et s'il était
entendu avec une des compagnies de chemins de fer qui devait profiter de ces
subsides, qu'une partie de l'argent lui reviendrait, nous devons le savoir, nous avons
droit de le savoir."

Qu'au cours du dit débat, l'honorable Sir Richard Cartwright, représentant le
district électoral d'Oxford-Sud, s'est exprimé comme suit:

" Mais de quoi donc mon honorable ami, qui siège à mes côtés, accuse-t-il le direc-
teur général des Postes? Il l'accuse sans ambiguité, mais en termes précis, de s'être
rendu coupable de la conspiration la plus immorale qu'un ministre de la couronne
puisse organiser pour détruire les libertés politiques de la population du Canada."

M. Edgar, au cours du dit débat. s'est exprimé comme suit:-
" Les chemins de fer compris dans cette aeutatiî,,, ont été aidés par lesgouver-

nements fédéral et provincial, et ce dont je me plains c'est que le ministre des Postes
s'est approprié les subventions fédérales." Et encore,-

" Le miriistre de la Marine a soulevé une singulière question quand il a dit que
je n'ai pas, comme j'aurais dû le faire, accusé son collègue de vol public. Je n'ai pas
employé ces mots, mais je me suis certainement exprimé en termes qui comportent
cette signification. Si ce n'est pas un vol public, pour un député de prendre des
deniers à même des subventions publiques, j'aimerais à savoir ce que c'est." Et
encore: " Ainsi, je pense que si je puis procéder et prouver ces accusations, on aura
un cas de conspiration des plus abominables, d'après la loi."

Que d'api ès les déclarations précédentes faites par le dit J. D. Edgar, et les com-
mentaires et arguments à ce sujet faits par les dits David Mills, Sir R. Cartwright et
le dit J. D. Edgar de leurs sièges en cette Chambre, il ressort que le dit J. D. Edgar
avait l'intention, par les dites déclarations, d'accuser Sir A. P. Caron, un membre de
cette Chambre et de l'honorable Conseil Privé du Canada d'offenses graves et d'oubli
de ses devoirs, bien que les dites déclarations du dit J. D. Edgar, en premier lieu
citées, ne comportent pas d'accusation définie ou précise contre lui.

Que les déclarations du dit J. D. Edgar et les commentaires et arguments des
dits autres membres de cette Chambre et ses propres commentaires à ce sujet
dénotent l'intention de porter, par les dites déclarations, les accusations suivantes
contre le dit Sir A. P. Caron, savoir:-

1. Que pendant chacune des années écoulées de 1882 à 1891, inclusivement, la
Compagnie du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean a reçu, sous forme de boni,
du gouvernement fédéral des subventions s'élevant dans l'ensemble à plus d'un
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million de piastres, qui avaient été votées par le parlement, sur la recommandation
de ministres de la couronne.

2. Que pendant toute la dite période de 1882 à 1891, l'honorable Sir A. P. Caron
a été, comme il l'est encore, membre du gouvernement du Canada et l'un des conseil-
lers privés de Sa Majesté pour le Canada, et aussi membre de la Chambre des Com-
munes dans chaque parlement élu depuis 1882.

3. Que pendant la dite période, et pendant que le chemin de fer de Québec au
lac Saint-Jean se construisait on partie au moyen des dites subventions, le dit Sir A.
P. Caron a sciemment aidé et contribué à détourner les dites subventions de leur
destination, en recevant, pour des fins électorales, de la dite compagnie dechenin de
fer, ou d'une compagnie de construction formée pour construire le dit chemin de
fer, ou du sieur H. J. Beemer, gérant ou entrepreneur du dit chemin, de fortes sommes
d'argent à même les dites subventions, et à même les deniers prélevés sur leur crédit;
et qu'aussi, pendant la dite période, il a, de plus, sciemment ainsi aidé et contribué
à obtenRir des dites compagnies ou de l'une d'elles, le paiement, à même les dites
subventions ou à même les deniers prélevés par les dites compagnies ou par l'une
d'elles, sur leur crédit, de fortes sommes d'argent pour des fins électorales et pour
aider à l'élection à la Chambre des Communes du dit Sir A. P. Caron et d'autres
députés et partisans du gouvernement dont il formait partie.

4. Qu'api ès quequelques-uns des paiements en dernier lieu mentionnés eussent été
ainsi obtenus et versés, le dit Sir A. P. Caron, on considération des dits paiements, a
frauduleusement aidé la compagnie à obtenir de nouvelles subventions du parlement
fédéral.

5. Que depuis le 6 octobre 1885, la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata
a reçu diverses subventions du gouvernement du Canada, s'élevant dans l'ensemble à
environ $649,200, et que Sir A. P. Caron a sciemment aidé et contribué à détourner
les dites subventions de leur destination, en recevant de la dite compagnie de
fortes sommes d'argent à même les dites subventions ou à même les deniers prélevés
sur leur crédit, et aussi en obtenant le la dite compagnie, à même les dites subven-
tions ou à même les deniers prélevés sur leur crédit, le paiement de très fortes som-
mes d'argent pour aider à son élection comme membre de la Chambre des Communes
et à l'élection d'autres personnes comme membres de cette Chambre.

6. Qu'après que quelques-uns des paiements en dernier lieu mentionnés eussent été
ainsi obtenus et versés, le dit Sir A. P. Caron, en considération des dits paiements, a
frauduleusement aidé la dite compagnie à obtenir de nouvelles subventions du par-
lement du Canada.

7. Que le dit Sir A. P. Caron a détourné de leur destination des deniers publics
dans le but de corrompre l'électorat du Canada, savoir: une partie des deniers votés
à titre de subventions, tel que ci-dessus mentionné.

8. Que la couronne ayant été avisée de consacrer de fortes sommes d'argent
pour des fins publiques, savoir: les dites subventions, les dites sommes ou partie
d'icelles ont été détournées de leurs fins et placées dans les mains de Sir A. P. Caron
dans le but de corrompre l'électorat dats certaines p-irties du Canada.

9. Que le dit Sir A. P. Caron, lorsque les dites subventions ou quelques-unes
d'icelles ont été votées ou recommandées, s'était entendu avec une ou plusieurs des
compagnies de chemins de fer bénéficiant des dites sommes votées, ou avec une ou
plusieurs personnes ayant un intérêt dans les dites subventions, pour que les deniers
ainsi votés par le parlement ou partie d'iceux lui fussent remis.

10. Que le dit Sir A. P. Caron, à raison de ce fait, a frauduleusement conspiré
avec les dites compagnies ou avec une ou plusieurs d'icelles.

. Que dans l'opinion de cette Chambre, il est expédient qu'il soit institué une
enquête sur la vérité ou la fausseté des allégations et accusations en, dernier lieu
mentionnées et numérotées respectivement de 1 à 10 (étant les allégations et accusa-
tions renfermées dans les premières déclarations du dit J. D. Edgar et dans celles faites
au cours du débat sur le sujet) ; et qu'à cette fin, la Chambre pense qu'il est opportun
et convenable que la preuve relative aux dites allégations et accusations soit faite
devant un on plusieurs commissaires à être nommés en vertu du chapitre 114 des
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Statuts Revisés du Canada et ayant tous les pouvoirs mentionnés dans le dit chapitre,
et que cette preuve soit déposée devant cette Chambre quand elle sera complétée."

Et un débat s'ensuivant;
A six heures P.M., M. l'Orateur, quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie P. M.

Sept heures et demie P. M.L

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de London à Port-Stanley; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rap-
port que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amende-
mient.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
constituant en corporation la Compagnie d'irrigation et de pouvoir hydraulique de
la Rivière-Haute et du Creek aux Moutons; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, on conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité-de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
ratifiant une convention entre la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la
Tobique et la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rap-
port que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amende-
ment.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant le Compagnie du chemin de fer (le Jonction de Pontiac au Pacifique; et,
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Oraiteur reprend le fauteuil, et M. Bergeron



fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de rétablir et modifier
l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Morrisburg et New-
York, et d'en changer le nom en celui (Je "Compagnie du chemin de fer Canadien-
Américain," étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: " Acte pour
faire droit à James Albert Manning Aikins " étant lu; et la question étant posée,-que
le bill soit maintenant lu la seconde fois, la Chambre se divise; et elle est résolue
affirmativement.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité ds Bills
Privés, ainsi que la preuve faite et les documents sur lesquels le dit bill est basé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte pour
faire droit à Ada Donigan," étant lu; et la question étant posée,-que le bill soit main-
tenant lu la seconde fois, la Chambre se divise; et elle est résolue affirmativement.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés, ainsi que la preuve faite et les documents sur lesquels le dit bill est baé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: "Acte pour
faire droit à Herbert RimmingtonMead " étant lu ; et la question étant posée,-que le
bill soit maintenant la la seconde fois, la Chambre se divise; et elle est résolue aflirma-
tivement.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité les Bills
Privés, ainsi que la preuve faite et les documents sur lesquels le dit bill est basé.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion à l'effet de renvoyer au comité
des Privilèges et élections certaines accusations contre Sir Adolphe P. Caron, et sur
l'amendement à la motion principale.

Et la Chambre ayant continué.de siéger jusqu'à minuit;

JEUDI, 5 mai 1892.

Et la question sur l'amendement à la motion principale, étant de nouveau posée,
Sir Richard J. Cartwright, propose comme sous-amendement à l'amendement,
secondé par M. Laurier,-Que tous les mots de l'amendement soient retranchés, et
que les suivants soient ajoutés à la motion principale :-" Que cette Chambre s'op-
pose à ce que les accusations formulées par M. J. D. Edgar, un membre de cette
Chambre, de son siège en Chainbre, contre Sir Adolphe Caron, aussi un membre de
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cette Chambre, soient soustraites au contrôle du parlement et renvoyées à un ou
plusieurs commissaires nommés sur la recommandation du dit Sir Adolphe Caron et
de ses collègues.

" Que cette Chambre voit avec répugnance la proposition de permettre àl'accusé
de changer et modifier les accusations portées contre lui pour y substituer une nou-
velle série d'accusations rédigées par lui et ses collègues ; et qu'une telle demande,
de même que la proposition portant que les dites accusations devraient pareille-
ment être l'objet d'une enquête faite par des personnes nommées par lui-même et ses
collègues, est sans précédent aucun et contraires aux 'lois et usages parlementaires
établis par la pratique de la mère-patrie, qu'elle est une violation des privilèges
des membres de cette Chambre, et qu'elle tend à éluder et déjouer les fins de la
justice."

Et la question étant posée sur le sous-amendement, la Chambre se divise et les
noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

PouR.

Messieurs

Allan, Christie,
Armstrong, Colter,
Bain (Wentworth), Davies,
Béchard, Dawson,
Beith, Devlin,
Bernier, Edgar,
Bourassa, Edwards,
Bowers, Featherston,
Brodeur, Flint,
Brown, Forbes,
Bruneau, Fraser,
Campbell, Fréinont,
Carroll. Geoffrion,
Cartwright (Sir Richard),Gibson,
Catsey, Giuay,
Choquette, Innes,

Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McMwillan (Huron),
McMullen,
Mignault,
Mills(Bothwell),
Monet,
Mnlock,

Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Soinerville,
Sutherland,
Vaillancourt,
Watson, et
Yeo.-63.

CONTRE:

Messieurs

Adais,
Anyot,
Bain (Soulanges),
-Baker,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bowell,
BJoyle,
Buirnhan,
Burns,
Caieron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould.
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,

Dewdney,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et Gren.
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Deux-Mont.),
Gordon,
Grandbois,
Guillet,
Haggart,
Hazen,
Hearn,
Henderson,
Hodgins,
Hughes, -
Hutchins,
Ingram,
Ives,
Joncas,

Lépine, Pope,
Lippé, Pridham,
Macdonald (King) Prior,
Macdonald (Winnipeg), Putnam,
Macdonell (Algoma), Reid,
Mackintosh, Robillard,
McAlister, Roome,

),McCarthy, Ross (Dundas),
McDonald (Victoria), Ross (Lisgar),
McDougald (Pictou), Ryckman,
McDougall (Cap-Breton), Savard,
McKay, Simard,
McLean, Skinner,
MeLennan, Smith (Ontario),
McLeod, Smith (Sir Donald),
MeMillan (Vaudreuil), Sproule,
MeNeill, Stairs,
Madill, Stevenson,
Mara, Taylor,
Marshall, Thonpson (Sir John),
Masson, Tisdale,
Miller, Tupper,
Mills (Annapolis), Turcotte,
Moncrieff, Tyrwhitt,
Montague, Wallace,
Northrup, Weldon,
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Davin,
Davis,
Denison,
Desaulniers,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),

Kaulbach,
Kenny,
Kirkpatrick,
Langevin (Sir Hector),
LaRivière,

O'Brien,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,

White (Cardwell),
White(Shelbirne),
Wilnot,
Wilson, et
Wood (Brockville).-125.

• Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant posée sur l'amendement à la motion principale,-la Cham-

bre se divise; et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

PoUR:

Messieurs

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bowell,
Boyle,
Burnham,
Burns,
Caieron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis,
Denison,
Desaulniers,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (LIelet),

Dewdney, Lépine, Pope,
Dickey, Lippé, Pridham,
Dugas, Macdonald (King), Prior,
Dupont, 'Macdonald (Winnipeg), Putnam,
Dyer, Macdonell (Algoina), Reid,
Earle, Mackintosh, Robillard,
Fairbairn, McAlister, Roome,
Ferguson (Leedset Gren.),McCarthy, Ross (Dundas),
Ferguson (Renfrew), McDonald (Victoria), Ross (Liegar),
Foster, McDougald (Picton), Rycknian,
Fréchette, McDougalltCap-Breton), Savard,
Gillies, McKay, Simard,
Girouard (Deux-Mont.), McLean, Skinner,
Gordon, MeLennan, Sinith (Ontario),
Grandbois, McLeod, Smith (Sir Donald),
Guillet, McMiIlan (Vaudreuil), Sproule,
Haggart, McNeill, Stairs,
Hazen, Madili, Stevenson,
Hearn, Mara, Taylor,
Henderson, Marshall, Thonipson (Sir John),
Hodgins, Masson, Tisdale,
Hughes, Miller, Tupper,
Hutchins, Milis (Annapolis),- Turcotte,
Ingram, Monorieif, Tyrwhitt,
Ives, Montague, Wallaée,
Joncas, Northrup, Weldon,
Kaulbach, O'Brien, White (Cardwell),
Kenny, Ouimet, White (Sheiburne),
Kirkpatrick, Fatterson (Colchester), Wilniot,
Langevin (Sir Hector), Patterson (Huron), Wilson, et
LaRivière, - Pelletier, Wood (Brockville).-125.

Allan, Christie,
Armstrong, Colter,
Bain (Wentworth), Davies,
Béchard, Dawson,
Beith Devlin,
Bernier, Edgar,
Bourassa, Edwards,
Bowers, Featherston,
Brodeur, Flint,
Brown, Forbes,
Bruneau, Fraser,
Campbell, Frémont,
Carroll, Geoffrion,
Cartwright (Sir Richard),Gibson,
Casey, Guay,
Choquette, Innes,

Messieurs

Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McMillan (Huron),
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,

Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Vaillancourt,
Watson, et
Yeo.-63.

Ainsi, la question est résolue altmativement.
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Et la question étant posée sur la motion principale telle qu'amendée;
M. McCarthy propose, secondé par -M. Kirkpatrick,-Que la dite motion soit

anendée de nouveau en y ajoutant les mots suivants: "Que les noms du dit ou des
dits commissaires soient soumis à l'approbation de cette Chambre avant sa ou leur
nomination."

Et la question étant posée sur la dite proposition, la Chambre se divise; et elle
est résolue affirmativement.

Et la question étant posée sur la motion principale ainsi modifiée de nouveau,
la Chambre se divise; et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

Pou.rs

Messieurs

Adais,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bowell,
Boyle,
Burnuhami,
Buris,
Caneron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin.
Davis,
Denison,
Desaulniers,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),

Dewdney, Lépine, Pope,
Dickey, Lippé, Pridham,
Dugas, Macdonald (King), Prior,
Dupont, Macdonald (Winnipeg), Putnam,
Dyer, Macdonell (Algoiria), Reid,
Earle. Mackintosh, Robillard,
Fairbairn, McAlister, Roome,
Ferguson (Leedset Gren.),McCarthy, Ross (Dundas),
Ferguson (Renfrew), McDonald (Victoria), Ross (Lisgar),
Foster, McDougald (Pictou), Ryckman,
Fréchette, McDougall (Cap-Breton), Savard,
Gillies, McKay, Siniard,
Girouard (Deux-Mont.), McLean, Skinner,
Cordon, NicLennan, Smith (Ontario),
Grandbois, McLeod, Sinith (Sir Donald),
Guillet, McMillan (Vaudreuil), Sproule,
Haggart, McNeill, Stairs,
Hazei, Madill, Stevenson,
Hearn, Mara, Taylor,
Henderson, Marshal, Thonpson (Sir John),
Hodgins, Masson, Tiadale,
Hughes, NEller, Tapper,
Hutchins, Mils (Annapolis), Turcotte,
Ingran, Moncrieff, Tyrwhitt,
Ives, Montague, Wallace,
Jouncas, Northrup, Weldon,
Kaulbach, O'Brien, White (Cardwell),
Kenny, Quimet, White (Sheiburne),
Kirkpatrick, Patterson (Colchester), Wihuot,
Langevin (Sir Hector), Patterson (Huron), Wilson, et
LaiRivière, Pelletier, Wood (Brockville).-125.

Allan, Christie,
Armstrong, Colter,
Bain (Wentworth), Davies,
Béchard, Dawson,
Beith, Devlin,
Bernier, Edgar,
Bourassa, Edwards,
Bowers, Featherston,
Brodeur, Flint,
Brown, Forbes,
Bruneau, Fraser,
Campbell, Frémont,
Carroll, Geoffrion,
Cartwright (Sir Richard),Gibson,
Casey, Guay,
Choquette, Innes,

CoNTRE:

Messieurs

Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McMillan (Huron),
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,

Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Sommerville,
Sutherland,
Vaillancourt,
Watson, et
Yeo.-63.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.
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M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le sénat a passé les bills suivants sans amendement:
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie. canadienne d'inspection et d'assu-

rance des Chaudières à vapeur."
Bill intitulé: " Arte concernant la Compagnie d'Aciéries et de Forges de la

Nouvelle-Ecosse (à responsabilité limitée)."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie des imprimeurs du Globe."
Bill intitulé: "Acte concernant le Bureau de commerce de Montréal."
Bill intitulé: "Acte constituant en corporation l'Union des femmes mission-

naires anabaptistes des provinces maritimes."

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à trois heures et trente-cinq
minutes, jeudi matin, la Chambre s'ajourne alors.

Jeudi 5 mai 1892.

PRiÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Edgar-la pétition de S. K. Brown, président de l'assemblée de laSociété

religieuse des amis; et la pétition de John J. Cornell, secrétaire de l'assemblée de la
Société religieuse des amis, tous de Bloomfield, comté de Prince-Edward, Ontario.

Par M. Charlton,-la pétition de John Herries et autres, d'Ontario.
Par M. Curran,-la pétition de Knud Sando, de la cité de Londres, Angleterre, et

autres, d'autres lieux.
Par M. Dickey,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Transport

Maritime de Chignectou (responsabilitée limitée), et autres.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De Ida Strong et autres, de l'Association des Jeunes Gens pour les oEuvres Chré-

tiennes, Ontario; demandant la fermeture, le dimanche, de la section canadienne de
l'Exposition de Chicago, 1893.

De William A. Brodie et autres, de la part de la Congrégation Covenantaire de
Lochiel, comté de Glengarry, Ontario; demandant que le bilI à l'effet de rendre le
vote obligatoire, soit amendé de manière à les exempter de l'obligation de voter pour
des candidats au parlement fédéral ou aux législatures provinciales.

De John McSweyn et autres, d'Ontario ; demandant que le bill concernant la
suppression de la littérature obscène, devienne loi.

De Adam Traynor et autres, de Régina, Torritoires du Nord-Ouest; demandant
l'abolition du droit sur la ficelle à lier.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le dix-septième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:-

Votre comité a examiné la requéte de Andrew Dryburgh Provand, de Londres,
Angleterre, et autres, d'autres lieux,-demandant la permission de soumettre à la
Chambre la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Transport Maritime de
Chignectou (limitée), pour un acte l'autorisant à émettre des obligations hypothécaires
privilégiées pour compléter les travaux,-nonobstant l'expiration du délai fixé pour
pi ésenter des pétitions pour l'obtention de bills privés, et les raisons données pour le
délai sont de nature à permettre au comité de recommander que la partie de la règle
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49 qui limite le temps pour recevoir des pétitions pour l'obtention de bills privés soit
suspendue en ce qui concerne cette pétition.

M. Wood (Brockville), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill concernant la Compagnie du chemin de fer etde
bouille d'Alberta et le bill concernant la Compagnie du chemin de fer Atlantique
Canadien, et est convenu de les rapporter avec des amendements.

Votre comité attire l'attention de la Chambre sur le fait que la Compagnie de
chemin de fer et de houille d'Alberta n'a pas, dans sa pétition, signifié son intention
de demander des pouvoirs pour faire des travaux d'irrigation; mais, comme le
procureur de la compagnie a déclaré que les habitants de la localité affectée désirent
l'exécution de ces travaux par la compagnie, votre comité recommande que les pou-
voirs nécessaires soient accordés.

Au sujet du pouvoir d'établir des lignes de télégraphe et de téléphone renfermé
dans le bill de la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien, votre comité
constate que la compagnie n'a aucunement signifié dans son avis ou sa pétition son
intention de demander de semblables pouvoirs; mais comme le procureur de la com-
pagnie a déclaré que, dans l'intérêt de la population échelonnée le long de la ligne
de ce chemin de fer, il est désirable que ce pouvoir soit conféré à la compagnie, votre
comité recommande qu'il soit accordé.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet
à M. l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la
signature de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre
étant découverts) et il est comme suit:

STANLEY DE PRESTON.
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes copie d'une

dépêche du Très-honorable le Secrétaire d'Etat pour les Colonies, en date du 11 avril
1892, au sujet des adresses de condoléance du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, et de la législature de la province d'Ontario, à l'occasion de la mort de Son
Altesse Royale le Duc de Clarence et d'Avondale.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT.

OTTAWA, 4 mai 1892.

(P.C. 1168-H.)
(Copie.)
Canada.-NQ 92.

Le Bureau Colonial au Gouverneur général.

DOWNING STREET, 11 avril 1892.
MILoRD,-J'ai l'honneur d'accuser réception de vos dépêches, Nos 80 et 91, du ll

et 21 mars, et de vous informer que j'ai déposé devant la Reine les adresses de sympa-
thie qui les accompagnaient, et provenant du Sénat et de la Chambre des Communes
et de la législature d'Ontario, à l'occasion de la mort de S. A. R.. le Duc de Clarence
et d'Avondale.

Sa Majesté m'a commandé de vous prier de transmettre au Sénat et à la Chambre
des Communes et à la législature d'Ontario, respectivement, ses sincères remerciments
pour cette expression de loyauté et de sympathie de leur part qui lui a été une
nouvelle consolation dans son chagrin.

J'ai l'honneur, etc.,

Le Gouverneur général, (Signé) KNUTSFORD.

Etc., etc., etc.
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Sur motion de M. Curran, secondé par M. Stevenson,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des

pétitions pour bills privés soit suspendue en ce qui concerne la pétition de Knud
Sando et autres, pour une charte sous le nom de la Compagnie du chemin de fer de
Buckingham et de la Lièvre, conformément à la recommandation contenue dans le
dix-septième rapport du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Mills (Annapolis), secondé par M. Mara,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des péti-

tions pour bills privés soit suspendue au sujet de la pétition de la Compagnie du
chemin de fer de Transport Maritime de Chignectou (à responsabilité limitée), pour
un acte l'autorisant à émettre des' obligations hypothécaires privilégiées, etc.,
conformément à la recommandation contenue dans le dix-septième rapport du comité
des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Curran, secondé par M. Stevenson,
Ordonné, que la pétition de Knud Sando, de la cité de Londres, Angleterre, et

autres, d'autres lieux, présentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant une charte sous le nom de Com-

pagnie du chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre.

Ordonné, que M. Desjardins (Hochelaga), ait la permission de présenter un bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et Occidental.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Bergin propose, secondé par M. Taylor,-
Que le cinquième rapport du comité mixte des Impressions du parlement soit

amendé comme suit:-
Paragraphe 2, ligne 2. Retranchez "et un nécessaire à écrire (cabinet)."
Paragraphe 3, ligne 3. Retranchez "au greffier de ce comité et."
Paragraphe 3, ligne 9. Retranchez "de temps à autre."
Paragraphe 3, ligne 10. Retranchez "suivant l'usage suivi jusqu'ici."
Retranchez tout le quatrième paragraphe.
Et la question étant posée, elle est résolue affirmativement.
Sur motion de M. Bergin, secondé par M. Taylor,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le dit rapport tel qu'amendé, comme

suit:-
Votre comité recommande respectueusement que son quorum soit réduit à neuf

membres.
Votre comité recommande aussi que tout nouveau sénateur et membre de la

Chambre des Communes reçoive une valise en cuir et une caisse de papeterie.
Votre comité recommande aussi qu'au commencement de chaque session, l'Ora-

teur de la Chambre des Communes, par l'entremise du greffier de la Chambre,
donne instruction au commis de la papeterie de la Chambre de préparer un état de la
quantité, de l'espèce et du prix des articles de papeterie requis pour la Chambre
des Communes pour l'année fiscale suivante, et qu'il soumette cet état au comité
mixte des Impressions du parlement aussitôt que possible après son organisation;
et que le dit comité mixte soit autorisé à examiner et reviser le dit état, et qu'il
suggère les changements et améliorations, à y apporter pour l'avantage des députés,
et qu'il soumette ses rapports aux deux Chambres pour être pris en considération et
approuvés.

Votre comité soumet à la considération de cette Chambre la lettre suivante du
Dr S. E. Dawson, imprimeur de la reine.

20
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DÉPARTEMENT DE L'IMPRIMERIE ET DE LA PAPETERIE PUBLIQUES,BUREAU DE L'IMPRIMEUR DE LA REINE ET CONTRÔLEUR DE LA PAPETERIE,
OTTAWA, 11 avril 1892.

CHER MONSIEUR,-J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le fait suivant:-
Bien qu'il existe un très bon rapport des débats qui ont en pour résultat la con-

fédération des provinces anglaises de l'Amérique du Nord, et que le Jansard, à partir
de l'année 1874 contienne l'histoire courante du parlenient fédéral, cependant il existe
une lacune entre les années 1867 et 1874 qui n'est que très imparfaitement comblée
par des fragments de rapports de journaux ou autres comptes rendus, rédigés sans
uniformité.

L'on m'a fait observer qu'il serait important, au point de vue de l'histoire, de
combler cette lacune dans nos annales au moyen d'une compilation remontant à
l'origine de la confédération et composée des matériaux actuellement disséminés dans
diverses publications, de manière à en faire une histoire uniforme du parlement
canadien depuis sa création.

J'ai pensé que, si le comité mixte des Impressions jugeait la chose assez impor-
tante, les volumes manquants pourraient être imprimés au bureau pendant la saison
morte de l'été alors que nous sommes obligés de congédier bon nombre d'ouvriers que
nous employons actuellement. Le travail de compilation serait fait, bien entendu,
par les personnes auxquelles 4e-comité jugerait à propos de confier l'ouvrage, proba-
blement les bibliothécaires du parlement. Autant que je puis en juger, l'impression
et le papier pour les sept années manquantes coûteraient $8,000 environ, auxquelles
il faudrait ajouter, pour les frais de reliure, une somme additionnelle de 58 à 60
centins pour chaque exemplaire.

Si le comité approuve cette proposition, un crédit spécial devra être inséré dans
le budget supplémentaire. Bien à vous,

(Signé) S. E. DAWSON,
Imp. de la Reine, etc.

Au Dr BERGIN,
Président du comité mixte des Impressions.

Sur motion de M. Dickey, secondé par M. McDougald (Cap-Breton),
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Transport Mari-

time de Chignectou (limitée), présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant un acte l'autorisant à émettre

des obligations hypothécaires privilégiées pour compléter les travaux.

M. Dewdney, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-la
réponse à une adresse à·Son Excellence du 10 mars 1892, pour copie de toute corres-
pondance, mémoires, ordres administratifs, et ordres du conseil concernant les limites
nord-ouest, nord et est de la province de Québec, échangés, reçus ou passés pendant
les cinq dernières années et non encore soumis à la Chambre, ainsi que tous rapports
d'explorations ou d'arpentages ordonnés à ce sujet par le gouvernement du Canada
pendant la dite période. (Documents de la Session Bo 71.)

M. Dewdney met aussi devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le
Gouverneur général,-Rapport sommaire de la Commission Géologique pour l'année
1891. (Documents de la Session, Mò 13a.)

Un bill modifiant de nouveau l'Acte du Revenu de l'Intérieur, est, en conformité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill modi-
fiant de nouveau l'Acte des Pêcheries; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M.



l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a fait quelque
progrès et lui a enjoint de deMander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que demain, cette Chambre se formera de nouveau en comité général.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement:
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Lac Nipis-

singue à la Baie de James.
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean

au Maine et la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick."
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer et de vapeurs de

la Qu'Appelle, du Lac Long et de la Saskatchewan."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de canal du

Lac Manitoba."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la Montagne

de Bois à Qu'Appelle."

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 6 mai 1892.

PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du joure les pétitions suivantes sont lues et reçues:
Du révérend A. J. McFarland et autres, de la Congrégation Presbytérienne

Réformée de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick; demandant que le bill à l'effet de rendre
le vote obligatoire, soit amendé de manière à les exempter do l'obligation de voter
pour des candidats au parlement fédéral ou aux législatures provinciales.

Du conseil municipal du comté de Hastings, Ontario; demandant l'am'endement
de la loi réglementant la publication des amendes et pénalités imposées par les magis-
trats de police et autres dans les divers comtés.

'De l'Union de Tempérance des Femmes Chrétiennes et autres, de la Puissance du
Canada; demandant que le cens électoral soit appliqué aux femmes aux mmes con-
ditions qu'aux hommes.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le dix-huitième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:--

Votre comité a examiné les avis donnés au sujet de la pétition de la Compagnie
du chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre, demandant une charte, et il cons-
tate qu'ils n'ont pas été publiés pendant tout le temps requis; mais comme le délai
sera pleinement expiré avant que le bill ne soit examiné en comité des chemins de
fer, il recommande qu'ils soient jugés suffisants.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie du chemin de fer de
Transport Maritime de Chignectou (limitée), pour un acte l'autorisant à émettre des
obligations hypothécaires privilégiées pour compléter ses travaux, et il constate
qu'il n'a pas été publié d'avis; mais comme les intérêts qui pourraient être lésés
peuvent être protégés amplement par une clause dans le bil, si la chose est jugée
nécessaire, votre comité recommande que la règle 51 soit suspendue dans ce cas.
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Comme le délai pour présenter des bills privés est expiré, il recommande aussi
que la partie de la 49ième règle qui limite le temps pour présenter des -bills privés,
soit suspendue au sujet du bill à être soumis par la dite compagnie.

Sur motion de M. Dickey, secondé par M. Mara,
Ordonné, que la règle 51 et la partie de la règle 49 qui limitent le temps pour pré-

senter des bills privés, soient suspendues au sujet de la pétition et du bill de la Com-
pagnie du chemin de fer de Transport Maritime de Chignectou (à responsabilité
limitée), conformément à la recommandation contenue dans le dix-huitième rapport
du comité des Ordres Permanents.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
modifiant de nouveau l'Acte des Pêcheries; et après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
fait quelque progrès et lui a enjoint de demander que le comité ait la permission de
siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain, ettte Chambre se formera de nouveau en comité
général.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent trente mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal du Sault Sainte-Marie, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

2, Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix-sept mille six cent
cinquante piastres soit accordée à Sa Majesté pour le canal Lachine, savoir: Cons-
truction de huit portes de rechange pour les vieilles et les nouvelles écluses, $19,500;
démolition et reconstruction des murs de la vieille écluse ng 1, des deux côtés, y
compris le sas et les murs en aile supérieur et inférieur, $37,800; reconstruction de
l'ancien déservoir régulateur à Lachine et amélioration du présent système de drai-
nage sur le côté sud du canal en amont du pont de la côte Saint-Paul, $15,000 ; cons-
truction de six ponts fixes, $3,350, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 16 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill con-
cernant la compagnie de chemin de fer et de bouille u'Alberta; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement,

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours..
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du che-
min de fer de Montréal et Occidental, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somnie n'excédan t pas soixante et un mille sept cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour la canal Welland, savoir: Pont sur la vieille écluse n°
2 et chemin,$5,700 ; réparations de la ch arpente supérieure de la jetée à Port-Dalhousie,
et enlèvement de la batture ; aussi, construction de piles pou' pont à Thorold,
$20,000; pour réparer les jetées de Port-Colborne .et de Port -aitland, et les
levées du canal au point de partage des eaux, $2,000; réparer les levées avariées
par les grandes eaux et la tempête du 9 février 1889, $3,000 ; pour recons-
truire l'aqueduc à Stromness, $7,500; pour construire un nouveau pont tournant
entre Stromness et le passage du chemin de fer de Buffalo et Brantford, $3,000;
curage et approfondissement du fossé latéral du côté nord du canal d'alimentation,
$1,500; pour refaire la décharge pour égoutter le côté ouest du canal à Port-Col-
borne, $5,000 ; pour enlever la batture à l'embouchure de la rivière Chippawa, $3,000;
pour réparer environ 500 pieds de la levée du canal endommagée par un éboulis le
24 août 1891, $8,000 ; pour -faire une décharge pour égoutter à la jonction du canal
d'alimentation, $3,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédantpas seize mille trois cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Chambly, savoir: Démolition et reconstruction du mur et
du sas de l'écluse n° 5, $6,0(0; clôture sur le front des terres sur le canal le long du
chemin de halage sur l'île Sainte-Thérèse, $2,500; construction d'un mur de protec-
tion en blocaille, une partie de la levée ouest servant de chemin public entre le pont
n0 3 et le pont Langelier (3 milles), $4,000 ; achat et installation d'un moteur électri-
que pour actionner les machines dans les ateliers, durant l'été, $1,000; pour payer la
réclamation de Lamoureux Frères, $1,600; pour payer la réclamation de la succes-
sion Yale, et les dépenses s'y rattachant, $1,200, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'écluse Sainte-Anne, savoir: Excavation de terre et corroi en arrière
de l'ancienne écluse, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal Carillon et Grenville, savoir :-Pour construire la magon-
nerie des murs en aile au-dessus de l'écluse de garde, Grenville, $14,000; pour réparer
et consolider une partie, du barrage à Carillon, $15,000.; dommages causés à des
terrains et services d'estimateurs, $1,000; reconstruction des murs de soutènement
en pierre sèche, abords de l'écluse n° 6, canal Grenville, $5,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal de Williamsburgh, savoir :-Une paire de portes de rechange
pour l'écluse du canal du Rapide Plat, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal Rideau, savoir:-Pont à Oliver's Ferry, $20,000; pour
arrondir l'ancienne cale sèche au déversoir, Ottawa, et bâtir une cale, $1,000; répa-
rations au barrage de Hogsback, $4,000; pont à Merrickville, $6,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal de la Vallée de la Trent, savoir :-Pour la
construction d'un dragueur, S6,000; pour achever le barrage à Fenelon Falls,
$1,400; caisson en aval du barrage à la Pointe Young, $1,200 ; caisson en aval du
barrage à Lakefield, $900 ; reconstruction du barrage à Heeley's Falls, $5,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.
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10. Résolu, qu'une somme n'excédant pasl dix mille quatre cents piastres soit
.accordée à Sa Majesté pour le canal Saint-Pierre, savoir :-Pour reconstruire tout le
mur de l'ouest, $10,000 ; pour enlever une pointe de roc sur le chemin de halage de
l'ouest, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résoln, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal de la Culbute :-Pour payer des réclamations et enlever des
obstacles à la navigation, pour l'année finissant le 30-juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille neuf -cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour divers :-Divers travaux auxquels il n'est pas autre-
ment pourvu, $5,000 ; arbitrages et sentences arbitrales, $4,000 ; explorations et
inspections-Canada, $3,000 ; pour payer les appointements des officiers non ins-
crits sur la liste du service civil, $12,300 ; explorations et inspections-Chemins de
fer, $10,000 ; Statistiques de chemin de fer, $1,600, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la construction du chemin de fer canadien du Pacifique, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer du Cap-Breton :-Bac passeur pour les
trains entreMulgrave et Pointe Tupper, y compris les bers et les approches, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité est la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat informe cette Chambre que le comité nommé pour délibérèr avec un
comité de la Chambre des Communes, sur le bill concernant la loi.criminelle, a été
autorisé à considérer le bill des Communes intitulé : "Acte concernant les témoins
et la preuve," renvoyé au dit comité de la Chambre des Communes.

Aussi, le Sénat a passé les bills suivants sans amendement :-
Bill intitulé: " Acte concernant les navires de péche des Etats-Tnis."
Bill intitulé: " Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection des bateaux à

vapeur."
Et alors la Chainbre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 9 mai 1892.
PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçuea:-
De S. K. Brown, président de l'Assemblée de la Société Religieuse des Amis,

Bloomfield, comté de Prince-Edward, Ontario; demandant que le cens électoral soit
appliqué aux femmes aux mêmes conditions qu'aux. hommes.

De John J. Cornell, secrétaire de l'Assemblée de la Société Religieuse des Amis,
.Bloomfield, comté de Prince-Edward, Ontario,; demandant la passation d'un acte
prohibant la fabrication, l'importation et la vente des boissons enivrantes en Canada.
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De John Herries et autres, d'Ontario; demandant que le bill concernant la
suppression de la littérature obscène, devienne loi.

M. Taylor, du comité mixte des Impressions du Parlement, présente à la Chambre
le sixième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants et il recom-
mande qu'ils soient imprimés, savoir :

23f. Message de Son Excellence le Gouverneur général transmettant à la
Chambre des Communes d'autres papiers concernant les pècheries sur les côtes de
l'Atlantique, y compris l'arrangement séparé que Terreneuve se proposait de conclure
avec les ]Etats-Unis, et aussi la mise en force, par le gouvernement de Terreneuve
contre les navires canadiens, de l'Acte de Terreneuve sur la boitte. (Doc. Bess.)

24a. Message de Son Excellence le Gouverneur général transmettant à la
Chambre des .Communes copie d'une dépêche qu'il a reçue du Très Honorable Secré-
taire d'Etat pour les colonies en réponse à une adresse présentée à Sa Majesté la
Reine la priant de vouloir bien adopter les mesures qu'Elle croira nécessaires pour
dénoncer et abroger les dispositions incorporées dans les clauses de la nation la plus
favorisée des Traités négociés avec le Zollverein allemand et le Royaume de
Belgique. (Doc. Bess.)

56. Ordre général No 86 de la Cour Suprême du Canada. (Doc. Sess.)
58. Etat donnant le nombre de pétitions présentées à la Chambre des Communes

au sujet de la prohibition, pendant la session de 1891, et indiquant,-
1. Le nombre total de pétitions présentées;
2. Le nombre total de signatures attachées à ces pétitions;
3. Le nombre de (1) pétitions; et de (2) signatures,--
(a.) Par l'Eglise Presbytérienne;
(b.) Par l'Eglise Méthodiste;
(c.) Par l'Eglise Baptiste.(chiffres séparés pour les baptistes libres);
(d.) Par l'Eglise Episcopale ou d'Angleterre;
(e.) Par l'Armée du Salut;
4. Le nombre de (1) pétitions; et de (2) signatures pour chaque province, et

chaque territoire; les noms et chiffres séparément pour chaque province et chaque
territoire;

5. Le nombre de pétitions séparées, présentées par des cours ecclésiastiques et
des sociétés de tempérance ou tous autres corps, avec les noms des cours ecclésias-
tiques et des sociétés de tempérance qui ont envoyé ces pétitions, et le nombre de
signature.j (Doc. Sess.)

65. R ponse à Ordre du 18 juin 1891-Relevé du montant d'argent dépensé dans
chaque district électoral, (avec la date de la dépense) depuis la confédération, sous
les chapitres suivants:-

1. Edifices publics.
2. Havres et rivières.
3. Chemins et ponts. (Doc. 8ess.)
Le comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas imprimés,

savoir:-
20a. Réponse à Adresse du 8 mars 1892-Copie de tous rapports émanant de

ministres de la couronne en vertu desquels ont été émis des mandats du Gouverneur
général pendant les dernières vacances du parlement, et copie des ordres du conseil
autorisant l'émission des dits mandats.

23g. Réponse à Ordre du 6 avril 1892-Copie de toute correspondance entre
F. Charlebois, de Byng Inlet North, Ontario, et le département des Pêcheries, con-
cernant le paiement d'une réclamation pour services rendus par lui au dit départe-
ment.

26c. Relevé, pour dix jours, des recettes et paiementa du Canada, du Il au 20
avril 1892, et pour la période correspondante de 1891.
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34a. Liste de toutes les terres vendues par'la Compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien, du ler octobre 1890 au 1er octobre 1891.

41a. Réponse à Adresse du 21 mars 1892.
1. Copie de la décision rendue par le reviseur sur les objections faites aux

noms de Lewis Allin, S. F. Glass et James P. Moore et à 226 autres noms sur la dite
liste d'électeurs, lesquels 229 noms ont été subséquemment rayés de la liste par le
reviseur quand les objections ont été faites, mais ont cependant été imprimés
sur la dite liste comme étant sujets à appel; copies des avis d'objection à ces noms,
et de la preuve faite devant le reviseur et de la décision par lui rendue à l'égard
de chacun de ces noms.

2. Copie de toutes procédures dans l'appel interjeté devant le juge de cour de
comté au sujet de la décision du reviseur dans quelques-uns de ces cas ou dans tous,
ainsi que copie de tout jugement ou décision rendue dans l'espèce par le susdit juge.

3. Copie du jugement rendu dans la Division du Banc de la Reine de la Haute
Cour de Justice d'Ontario au sujet de la demande présentée à la dite cour pour un
mandamus au dit reviseur concernant les dits votes ou aucun d'entre eux, et copie du
jugement de la Cour d'Appel d'Ontario relativement à cette affaire.

41b. Réponse supplémentaire à Ordre de la Chambre du 14 mars 1892-Copie
de toutes listes et papiers originaux, y compris toutes déclarations, avis d'appel,
objections aux listes préliminaires se rapportant à toutes autres procédures,
actuellement en la possession du reviseur ou du greffier .de la couronne en chan-
cellerie, affectant en quelque manière les listes des électeurs pour la division
électorale du comté de Lennox qui ont été réglées par la revision de 1891, ainsi
qu'une copie certifiée de la liste revisée des électeurs de 1891 fournie par le reviseur
à l'officier-rapporteur.

48a. Réponse à Ordre du 20 juillet 1891.
1. Etat détaillé des divers travaux faits aux quais de Longueuil et de Boucher-

ville, dans le comté de Chambly, depuis le commencement des dits travaux en'1886.
2. Etat détaillé des diverses sommes d'argent déboursées par le gouvernement

en rapport avec les dits travaux indiquant à quelles personnes ces diverses sommes
ont été payées, pourquoi, et en vertu de quel arrangement ou contrat.

3. Copie des rapports d'ingénieurs faits au sujet des dits quais ainsi que des
estimations, et aussi copie des lettres et requêtes adressées au département des Tra-
vaux Publics à ce sujet.

57. Réponse à Ordre du 17 mars 1892-Etat indiquant le montant d'argent
dépensé par le gouvernement du Canada en 1890 et 1891 pour des jetées, brise-lames,
etc., dans le comté de Prince, I. P.-E., le montant dépensé pour chacun des travaux,
les ouvrages donnés par voie de soumissions et à qui; aussi, le montant total voté
durant les dites années et celui non dépensé.

59. Réponse à Ordre du 30 mars 1892-Etat indiquant,-
1. Les corps de milice active qui ont fait des exercices (a) chaque année; (b)

tous les deux ans; (c) tous les trois ans depuis 1889 jusqu'à 1891, inclusivement.
2. Le nombre d'officiers actifs dans chaque corps, dûment qualifiés.
3. Le nombre d'officiers nommés provisoirement dans chaque corps, spécifiant

ceux dont le délai de qualification est expiré.
4. Les nom, durée de' service et âge de chaque officier commandant de plus de

soixante ans.
5. La force numérique de la milice, et le nombre d'enrôlements dans chaque

corps permanent d'Ontario, Québec et le Nouveau-Brunswick, en 1891.
60. Communication et pétition de la Chambre de commerce de Québec concer-

nant l'abolition de tous droits perçus sur le tonnage dans le port de Québed, etc.
60a. Copie de certaines résolutions passées à une assemblée de la chambre de

commerce de Hlialifax, concernant les mesures législatives hostiles du gouver-
nement de Terreneuve et de celui du Canada, et l'opportunité d'établir, si possible, un
modus vivendi aux termes duquel les tarifs et mesures hostiles des deux pays pour-
laient être suspendus en attendant le règlement des difficultés par voie diploma-
tique, etc.
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61. Réponse à Ordre du 29 février 1892,-Etat détaillé indiquant:-
1. Le trafic à la station de Mulgrave pendant les six mois expirés les 31 décembre

1890 et 1891; aussi, le trafic pendant les mois de janvier 1891 et 1892-le dit état
devant comprendre la vente des billets, le fret reçu et celui expédié.

2. Le nombre d'employés pendant les dits mois, les salaires payés et le montant
soldé pour main-d'Suvre extra, avec les noms de ces employés et travailleurs extra.

3. La somme de travail fait par l'engin auxiliaire ou de garage pendant les dites
périodes et le nombre d'hommes employés aux travaux de garage, et le coàt.

4. S'il y a quelqu'un employé comme préposé à la cour de la dite station, la date
de sa nomination; et s'il a un assistant, quand ce dernier a été nommé, et le salaire
payé à chacun.

5. Le nombre d'hommes employés à la manouvre du chaland à la dite station,
leurs noms et la manière dont ils sont payés, que ce soit à l'heure, à la jouriée ou
autrement.

62. Réponse à Ordre du 30 mars 1892-Copie de toutes pétitions, correspon-
dance, lettres, télégrammes et mémoires regas depuis 1887, demandant ou concernant
la concession d'une subvention à la Compagnie du chemin de for d'Annapolis et
Atlantique ou à une ligne de chemin de fer entre Liverpool et Shelburne et Anna-
polis, viâ Caledonia.

63. Réponse à Ordre du 28 mars 1892-Copie de toutes pétitions des chambres
de commerce et des compagnies de chemins de fer et, en général, de tous documents
concernant la construction d'un nouveau pont sur le canal Lachine, à Montréal.

64. Réponse à Ordre du 23 mars dernier-Copie de la correspondance échangée
entre le gouvernement et le maître de poste de Saint-Césaire, comté de Rouville,
ou toute autre personne au sujet des dépôts d'argent que le dit maître de poste doit
faire.

66. Réponse à Ordre du 1er juillet 1891-Copie de toute correspondance, télé-
grammes, lettres, rapports, estimations et autres documents concernant les études faites
au sujet de la construction et du coût d'un tunnel sous-marin entre l'Ille du Prince-
:Edouard et la terre ferme.

M. Scriver, du comité mixte des deux Chambres au sujet de la Bibliothèque du
parlement, présente à la Chambre le premicr rapport de ce comité, lequel est lu
comme suit:

Le comité s'est réuni à 11 heures a. m. dans les appartements de l'Orateur du
Sénat.

Le rapport des bibliothécaires pour l'au dernier a été lu et approuvé.
Les bibliothécaires ont reçu ordre d'appeler l'attention du département des

Travaux Publics sur les dommages causés aux livres et sur les inconvénients éprou-
vés-par les députés par suite du délai apporté à la pose de la lumière électrique dans
la bibliothèque.

Un sous-comité a été nommé pour considérer une modification à la règle qui régit
la sortie des volumes pour les députés.

Un sous-comité a été nommé pour auditer les comptes de la bibliothèque.
Sur motion de M. McNeill, M.P., secondé par l'honorable G. W. Allan, il a été

résolu à l'unanimité:
Que vu les éminentes qualités littéraires de M. W. W. Campbell,- le comité de la

bibliothèque recommande qu'il soit transféré du département des Chemins de fer et
Canaux à la bibliothèque du parlement, où ses connaissances spéciales pourraient
être mises à profit pour le public, et qu'un salaire convenable lui soit payé pour ses
services.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Mills (Bothwell):
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son EXcellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie des
instructions annexées à la commission des lieutenants-gouverneurs des provinces du
Canatia.
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Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence, par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sir John Thoinpson, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente-
la réponse à une adresse à Son Excellence de ce jour pour copie des instructions
annexées à la commission des lieutenants-gouverneurs des provinces du Canada.
(Documents de la Session, No 72.)

M. Haggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente-la réponse
à une adresse à Son Excellence du 10 mars 1892, pour copie de toutes soumissions
reçues par le département des Chemins de fer et Canaux pour les sections 11, 12 et
13 du canal de Soulanges projeté, indiquant:-

(a) le montant collectif de chaque soumission;
(b) la quantité de chaque classe de travaux dans les cédules de chaque section;
(c) le montant de chaque soumission, en détail, tel que calculé d'après le produit

de la quantité et du prix de chaque item;
(d) Copie de tous rapports et ordres du conseil concernant ces soumissions ;
(e) Copie de tous rapports d'ingénieurs sur chacune des dites sections;
(f) Copie en détail, de toutes les estimations des ingénieurs pour chaque section,

donnant la quantité, le prix et le montant de chaque classe de travaux dans les
cédules;

(g) Copie de toute correspondance concernant les dites soumissions. (Docu-
ments de la Session, No 47a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1892, potir copie de
toute correspondance, rapports d'ingénieurs, pétitions ou autres documents concer-
nant l'exploration ou le creusement du chenal des Rapides des Galops ; aussi, état
indiquant les travaux exécutés par le remorqueur Iroquois, appartenant au gouverne-
ment, et les services rendus par le nommé John Stitt en rapport avec le dit
remorqueur. (Documents de la Session, No 73.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 17 mars 1892, pour rapporte'
d'ingénieurs qui ont décidé la construction du canal de Beauharnois, rapports d'ingé-
nieurs en faveur de la construction du canal de Soulanges, et rapports, lettres, etc.,
d'ingénieurs ou de capitaines ou pilotes contre la construction du canal à Soulanges.
(Documents de la Session, No 47b.)

M. Patterson (Huiron), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,
-la réponse à une adresse à Son Excellence du 4 avril 1892, pour copie des lettres
patentes originales constituant en corporation la Compagnie des Filatures de coton
de la Puissance (limitée), des lettres patentes supplémentaires portant'le capital-
actions de la dite compagnie de $100,000 à $5,0000,000, et de toute correspondance,
pétitions, déclarations et preuve soumises au gouvernement à l'appui de l'émission
des dites lettres patentes supplémentaires. Aussi, copie des lettres patentes
originales constituant en corporation la Compagnie canadienne des Filatures
de coton teint (limitée), des lettres patentes supplémentaires portant le capital-
actions de la dite compagnie de $100,000 à $5,000,000, et de toute correspondance,
pétitions, déclarations et preuve soumises au -gouvernement à l'appui de l'émission
des dites lettres patentes supplémentaires. (Documents de la Session,No 74).

Sur motion de M. Perry, secondé par M. Rider,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie du rapport de l'ingénieur chargé de l'enlèvement du roc dans le havre de
Cascumpec, le du Prince-Edouard. Aussi, état indiquant la quantité de roc miné
et le montant total dépensé pour cet objet.

Sur motion de M. Cameron, secondé par M. Taylor,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie du rapport de l'Inspecteur des Douanes, dans la Nouvelle-Ecosse, au sujet de
l'établissement d'un port d'entrée à West Bay, comté d'Inverness.
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Sur motion de M. Cameron, secondé par M. Taylor,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie du rapport de l'Inspecteur des Douanes dans la Nouvelle-Ecosse, au sujet de
l'établissement d'un port d'entrée à Whycocomah, comté d'Inverness.

Sur motion de M. Charlton, secondé par M. Mulock,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un

état faisant connatre,-
1. Le nombre total d'acres de terres publiques donnés dans le Manitoba et le

Nord-Ouest pour aider à la construction de chemins de fer, jusqu'au 26 avril 1892.
2. Le nom de chaque compagnie ou ligne de chemin de fer à qui un octroi de

terre a été fait, la longueur de la ligne ainsi subventionnée et le nombre d'acres
accordés à chaque compagnie ou ligne.

3. Le nombre total d'acres de terre dans la province de Manitoba et le Nord-
Ouest qui a été gagné jusqu'au 26 avril 1892, aux termes des subventions, par suite
de l'achèvement des lignes ou parties de lignes auxquelles des subventions en terres
ont été données.

4. Le nom de chaque compagnie ou ligne de chemin de fer qui a gagné toute ou
partie de sa subvention en terres, et le nombre d'acres gagnés par chacune.

Sur motion de M. Wood (Westmoreland), secondé par M. Dickey,
Ordonné, qu'un ordre de la Chainbre soit adressé à l'officier compétent, pour

un état indiquant,-
1. Le tarif en vigueur sur l'Intercolonial pour le bétail sur pied, et les varia-

tions de ce tarif pendant les cinq dernières années.
2. Le nombre de bestiaux expédiés des stations de Sackville, Nappan, Aulac et

Amherst et leur destination, faisant la distinction entre des chargements complets
de wagons et des quantités moindres que des chargements complets.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. Curran,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
papiers, renseignements, etc., qui pourraient concerner la succession de feu Pierre
Alexandre Denis de la Ronde, duc de Saint-Simon, de son vivant résidant dans la
ville de Valleyfield,. dans le comté de Beauharnois, et, spécialement,-

1. Copie des actes de vente du 19 décembre 1771 et 22 août 1778 par Dame
Angélique Denis de Saint-Simon, à la Couronne d'Angleterre;

2. D'un jugement du 20 avril 1842, No 406, Cour du Banc de la Reine, Québec,
où Alexandre Thibaudière de la Ronde est demandeur vs Michel Tessier, défendeur ;

3. De quittances et reçus que le défunt aurait pu donner à la Couronne, soit pour
loyer de ses terrains ou sur prix de vente;

4. D'un bail de 99 ans à partir de 1778 à 1877 pour terrains à lui appartenant.
5. De documents démontrant quels sont les derniers propriétaires des biens

dépendant de cette succession dans la cité de Québec et dans la Seigneurie de Rigaud.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres

de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Mara, secondé par M. Prior,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

relevé du nombre d'électeurs dans les divers districts électoraux de la Colombie-
Anglaise, et du nombre d'électeurs dans chaque arrondissement de votation du district
électoral.

Sur motion de M. Watson, secondé par M. Borden,
Résolu, qn'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
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plaidoyers, ordres, jugements et autres pièces concernant la cause de Logan vs la
cité de Winnipeg, instituée pour s'assurer de la constitutionnalité de l'Acte des Ecoles
de Manitoba.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Curran, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de tous papiers dans l'affaire de P. D. Dods et de tous rapports sur la perte de
'diamants de vitriers dans l'entrepôt de la douane à Montréal.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement:
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Cobourg,

Northumberland et du Pacifique."
Bill intitulé: " Acte concernant certains travaux de chemin de fer dans la cité

de Toronto."
Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte constituant en corporation la

Compagnie du chemin de fer de Canso à Louisbourg," avec plusieurs amendements
auxquels il demande le concours de cette Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'assurer la meilleure observance du jour du Seigneur ordinairement appelé
dimanche; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil,

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
mercredi, 27 avril dernier,-Que copie de la pétition de Thomas Hobbs et autres,
déposée sur le bureau de la Chambre, se plaignant de la conduite de William Elliott,
écr, juge du comté de Middlesex, au sujet de la revision des listes des électeurs pour
le district électoral de la cité de London, lui soit transmise sans délai pour lui per.
mettre de faire'la réponse qu'il jugera convenable aux accusations formulées dans la
dite pétition; et que la dite pétition et la réponse que pourra faire le dit juge soient
déférées à un comité spécial de cette Chambre, afin de s'enquérir de la vérité des
diverses allégations contenues dans la dite pétition dans le but de décider si les dites
accusations doivent être renvoyées à une commission d'enquête;

Et la question étant de nouveau posée sur la dite motion, la Chambre reprend
lo dit débat ajourné.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

MARDI, 10 mai 1892.

Et la question étant posée sur la dite motion, la Chambre se divise; et les noms
étant demandés, Ils sont pris comme suit:

PouR:

Messieurs

Allan, Christie, Laurier, Perry,
Béchard, Davies, Leduc, Prouix,
Beith, Dawson, Lister, Rider,
,Bernier, Devlin, Livingston, Rinfret,
Borden, Featherston, Macdonald (Huron), Rowand,
Bowers, Flint, .MGregor, Sànborn,
Brodeur, Forbes, MeMillan (Huron), Semple,
Brown, Fraser, Mignauit, Somerville,
Bruneau, Geoffrion, Milis (Bothwell), Sutherland,
Campbell, Gillmor, Monet, Vaillancourt,
Cartwright (Sir Richard),Godbout, Mulock, Watson, et
Casey, Guay, Paterson (Brant), Yeo.-50.
Charlton, Landerkin,
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CONTRE-:

Messieurs
Bain (Soulanges),
Éaird,
Barnard,
Bennett,
Bergeron,
Bowell,
Boyle,
Burns,
Cameron,
Cargill,
Caron (Sir Adolphe),
Coatsworth,
Cochrane,
Corbould,
Costigan,
Craig,
Curran,
Davis,
Denison,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,
Dupont,

Earle,
Fairbairn,
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Gordon,
Guillet,
Haggart,
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Kaulbach,
Kenny,
Kirkpatrick,
Langevin (Sir Hector),
LaRivière,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Mackintosh,

McAlister,
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McKay,
McKeen,
McLean,
McLennan,
McLeod,
McMillan (Vaudreuil),
McNeill,
Madjil,
Mara,
Marshall,
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
O'Brien,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pridham,
Reid,

Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Savard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Tupper,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson, et
Wood (Brockville).-93.

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures moins vingt-cinq minutes, mardi

matin, la Chambre s'ajourne alors.

Mardi, 10 mai 1892.

PattaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément.et déposées sur le bureau:-
Par M. lazen,-La pétition de William Connor et autres, de la Congrégation

Presbytérienne Réformée de Barnsville, comté de King, Nouveau-Brunswick.
Par M. Dawson,-La pétition de Mary Jane Beaton et autreg, de Kingston et du

district de Midland, Ontario.

M. Wood (Brockville), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le sixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:-

Bill à l'effet- de faire revivre et modifier l'Acte constituant en corporation la
Compagnie du Pont de Brockville et New-York; et

Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Winnipeg à
l'Atlantique.

,Votre comité a aussi pris en considération le bill constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer de ceinture de IKingston, et recommande qu'il soit
retiré, son promoteur ayant exprimé le désir d'abandonner le projet.

Votre comité a également considéré le bill constituant en corporation la Com-
pagnie de chemin de fer et de pont des Chutes de Niagara à Queenston, et a l'hon-
neur d'en rapporter le préambule non prouvé parce que le terrain sur lequel on se
propose de construire ce chemin de fer a été transféré aux commissaires du Pare
des Chutes Niagara par le gouvernement fédéral, et en conséquence il n'est pas dési

301
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rable que ce parlement constitue en corporation une compagnie qui occupera ce
terrain.

Pour ce qui regarde les deux bills en dernier lieu mentionnés, votre comité
recommande que les frais et honoraires payés à leur égard soient remboursés, moinE
le coût de l'impression et de la traduction.

Sur motion de M. Wood (Brockville), secondé par M. Sproule,
Ordonné, que le bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer,

de ceinture do Kingston soit retiré, et de rembourser les honoraires payés pour ce
bill et pour le bill constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer et de
pont des Chutes de Niagara et Queenston, moins les frais d'impression et de traduc-
tion, conformément à la recommandation contenue dans le sixième rapport du comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

Ordonné, que M. Dickey ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer de Transport Maritime de Chignectou (à responsabilité
limitée.)

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion ds M. Ives, secondé par M. Mackintosh,
Ordonné, que le comité des Bills Privés soit autorisé à employer un sténographe

pour prendre la preuve sur le bill autorisant le commissaire des brevets à faire droit
à Carl Aner Von Welsbach et autres.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Sommaire des relevés des Compagnies d'Assurance en Canada pour l'année civile
1891. (Documents de la Session, No 4b.)

M. Chapleau, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la
réponse à un ordre de la Chambre du 2 mai 1892, pour copie de toute correspon-
dance concernant la nomination de W. H. Ingram comme percepteur de douane à
Saint-Thomas, Ont. (Documents de la Session, No 75.)

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

M. l'Orateur reprend le fauteuil.

Un message est reçu du Député Gouverneur, par Réné E. Kimber, écuier, Gen-
tilhomme Huissier de la Verge Noire, comme suit: -

M. L'ORATEUR,-Sir William Johnstone Ritchie, Député Gouverneur, désire la
présence immédiate des membres de cette honorable Chambre dans la salle des
séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur se rend, avec la Chambre, au Sénat.
Et, de retour:-M. l'Orateur fait rapport que, conformément aux ordres du

Député Gouverneur, la Chambre s'est rendue à la salle des séances du Sénat, où il a
plu à Son Honneur de donner, au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux bills
suivants:-

Acte à l'effet de constituer en corporation W. C. Edwards et Compagnie.
Acte modifiant l'Acte du Pilotage.
Acte modifiant l'Acte concernant le département de la Commission Géologique.
Acte concernant la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada.-
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-Catherine

à Niagara.
Acte à l'effet de rétablir et modifier l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin

de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool.
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Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Acte concernant l'aide par les sauveteurs des Etats-Unis dans les eaux cana-

diennes.
Acte autorisant la cession à la corporation de la cité de Toronto de certains

terrains de l'artillerie en cette cité.
Acte concernant la Compagnie canadienne d'inspection et d'assurance des

chaudières à vapeur.
Acte concernant la Compagnie d'aciéries et de forges de la Nouvelle-Ecosse

(à responsabilité 'limitée).
Acte concernant la Compagnie des imprimeurs du Globe.
Acte concernant le Bureau de Commerce de Montréal.
Acte constituant en corporation l'Union des femmes missionnaires anabaptistes

des pr9vinces maritimes.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du lac Nipissingue à la baie

de James.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean au Maine et la

Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick.
Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle,

du lac Long et de la Saskatchewan.
Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de canal du lac Manitoba.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à

Qu'Appelle.
Acte concernant les navires de péche des Etats-Unis.
Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection desbateaux à vapeur.
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

MERCREDI, 11 mai 1892.

Et après avoir ainsi siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Bergeron fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de
demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en
comité des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie canadienne
de téléphone Bell," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de
cette Chambre.

Et la séance ayant continuéjusqu'à minuit et dix minutes, mercredi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 11 mai 1892.

PRmÈRE.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie le certificat suivant:

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE,
CANADA, OTTAWA, le 11 mai 1892.

Le présent fait foi qu'én vertu d'un bref d'élection en date du onzième jour du
mois d'avril dernier émis par Son Excellence le gouverneur général, et adressé à
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John Edgeworth, écuier, de Stevensville, Ontario comme officier-rapporteur pour
le district électoral du comté de Welland, dans la province d'Ontario, pour l'élection
d'un membre pour représenter ledit district électoral dans la Chambre des Communes
du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de William Henry German,
écuier, dont l'élection a été déclarée non avenue; James A. Lowell, écuier, du village
de Niagara Falls, marchand, a été rapporté comme. dûment élu, tel qu'il appert par
le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon
bureau.

SAML. E. ST. O. CAPLEAU.
Gre eier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BoURINoT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

M. Ives, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le deuxième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants et est convenu d'en faire rapport sans
amendement:-

Bill autorisant le Commissaire des Brevets à faire droit à Carl Auer Von
Welsbach et autres.

Bill du Sénat, intitulé : "Acte pour faire droit à James Albert Manning Aikins."
Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à Ada Donigan."
Bill du Sénat, intitulé : " Acte pour faire droit à Herbert Rimmington Mead."
Au sujet du bill autorisant le Commissaire des Brevets à faire droit à Carl Auer

Von Welsbach et autres, votre comité, dans le but de faire établir et prouver claire-
ment les faits allégués dans le préambule, ainterrogé plusieurs témoins sous serment,
et il soumet, avec le présent rapport, la preuve produite.

(Pour la preuve accompagnant ce rapport, voir appendice No 1.)

M. Haggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à une adresse à Son Excellence du 2 mai 1892, pour copie de toute correspondance,
mémoires et documents échangés entre le gouvernement ou aucun de ses membres et
toutes personnes, compagnies ou corporations, sur l'opportunité de libérer le comté
de Pontiac de toute ou partie de sa dette de chemin de fer. (Documents de la
Session, No 76.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 4 avril 1892, pour copie de tous
rapports et correspondance entre le département des Chemins de fer et les surinten-
dants des divers services de l'Intercolonial, au sujet de l'accident arrivé à Truro à un
train sous la conduite du conducteur 11. D. Archibald, et concernant sa destitution
subséquente. (Documents de la Session, No 61a.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 2 mai 1892, pour un état indi-
quant laýquantité de terrain additionnelleachetée le long ou dans levoisinage des che-
mins de fer de l'Etat pour donner plus de facilités au trafic ou pour autres fins; la
quantité achetée ou payée entre le 1er juillet 1891 et le ler avril 1892 ; le nom du.
vendeur et le prix d'achat; l'objet pour lequel la propriété sert ou doit servir.
(Documents de la Session, No 61b.)

M. Charlton propose, secondé par M. Christie,--Que lundi prochain, cette Chambre
se formera en comité général pour considérer de nouveau le bili à l'effet d'assurer la
meilleure observance du jour du Seigneur, ordinairement appelé dimanche.

Et la question étant posée sur la dite proposition, elle est résolue affirmative-
ment.

Le dit bill est, en conséquence, renvoyé de nouveau à un comité général devant.
siéger lundi prochain.
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M. McMillan (Huron) propose, secondé par M. Semple,-Qa'un ordre de la
Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie des rapports des délégués des
fermiers anglais,, MM. McQueen et Davey,'sur les provinces maritimes.

Et un débat s'ensuivant,
Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Bruneau, secondé par M. Delisle,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit envoyé à l'officier compétent, pour

copie de tous documents, mémoires, plans, rapports d'ingénieurs et correspondance
concernant le dragage de la baie LaVallière.

Sur motion de M. Bruneau, secondé par M. Delisle,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de tous documents, mémoires et correspondance échangés entre le gouverne-
ment, la corporation et la chambre de commerce. de la cité de Soiel et autres per-
sonnes, concernant la concession d'une subvention pour la construction d'un pont
sur la rivière Richelieu, devant relier à la cité de Sorel le chemin de fer " Montréal
et Sorel."

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
landi, 21 mars dernier,-que le bill à l'effet d'interdire l'importation et l'immigra-
tion d'étrangers et d'aubains en vertu de contrats ou conventions d'accomplir un
travail en Canada, soit maintenant lu la seconde fois;

Et sur l'amendement à la motion principale,-que le mot "maintenant" soit
retranché et qu'il -soit remplacé par les mots suivants: "dans six mois à dater
d'aujourd'hui."

Et la question étant de nouveau posée,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Et la question étant posée sur le dit amendement,--elle est résolue affirmative-
ment.

Alors la question sur la motion principale ainsi amendée étant posée;
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois dans six mois.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de supprimer la littéra-
ture obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales et crimi-
nelles, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois et renvoyé au comité mixte des
deux Chambres sur le bill concernant la loi criminelle.

Sur motion de M. Charlton, secondé par M. Mulock,
Résolu, qu'un message soit adressé au Sénat, informant Leurs Honneurs que cette

Chambre a renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet de supprimer la littérature obscène
et de pourvoir à la punifion de certaines pratiques immorales et criminelles," au
comité mixte des deux Chambres sur le bill concernant la loi criminelle.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M.
l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signa-
ture de Son Excellence.

Et le dit message est la par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit:

STANLEY DE PRESTON.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes des documents
additionnels au sujet de la mise en vigueur contre les vaisseaux de pêche canadiens

21
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par le gouvernement de Terreneuve de l'Acte de Terreneuve concernant la vente de,
la boitte aux navires étrangers. (Documents de la Session, NQ 23 h.)
HOTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 11 mai 1892.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article-19 du règlement.

la Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de faire revivre et modifier l'Acte constituant en corporation la Compagnie du
pont de Brockville et New-York; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Winnipeg à l'Atlan-
tique; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

la Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé : " Acte constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer de Canso à Louisbourg" lesquels sont lus comme
suit:-

Page, 1, ligne 9, après "Boswell " insérez: " et".
Page, 1, ligne 10, retranchez: " et Hector Cameron ".
Page 1, ligne 12, au lieu de " Chandler " insérez: " Candler ".
Les dits amendements étant lus la seconde fois sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie
canadienne de Téléphone Bell ", lesquels sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 13, après la clause 1, ajoutez, ce qui suit comme clauses-A et.IB:

Clause A.

"Nonobstant les dispositions de l'acte constituant la compagnie et des actes qui
l'amendent, le pouvoir de la compagnie d'émettre des obligations ou débentures de
temps à autre, sera limité à une somme n'excédant pas en totalité cinq cent mille
piastres."

Clause B.

"Les taux existants ne seront pas augmentés sans le consentement du gouver-
neur en conseil."
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Les dits amendements étant lus la seconde fois sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer de transport maritime de Chignectou (à responsabilité limitée),
étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du régistraire de la Cour Suprême
du Canada une copie certifiée du jugement de la dite cour dans l'appel de l'élection
pour le district électoral de Pontiac.

Et le dit jugement est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
cette Chambre comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE PONTIAC.

Dans la Cour Suprême du Canada.

Lundi, le neuvième jour de mai, A.D. 1892.

Présents:

L'honorable SIR WILLIAM JOHNSTONE RITCHIE,
Chevalier, juge en chef.

"juge STRoNG,
" " TAsCHEREAU,

" GWYNNE,
" " PATTERsON.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral de Pon-
tiac, tenue le 26ème jour de février 1891, et le 5ème jour de mars 1891.

Entre
THoMAs IMURRAY,

(Répondant en Cour Inférieure)
Appelant;

et

ARTHUR LYON ET EDWARD DAvIs,
(Pétitionnaires en Cour Inférieure)

Répondants.

L'appel du susnommé Thomas Murray, *du jugement de Leurs Honneurs les
juges Bélanger et iMalhiot rendu lors de l'instruction de la pétition d'élection dans la
cause ci-dessus le quatrième jour de février, A.D. 1892, était inscrit pour audition
devant nous aujourd'hui, et les avocats de l'appelant et des répondants étaient pré-
sents. Voici copie du jugement dont on appelait.

" La cour, siégeant en vertu de l'Acte des Statuts Revisées du Canada, chapitre
9, intitulé: " Acte des élections fédérales contestées," après avoir entendu les parties
par leurs avocats sur le mérite de la pétition d'élection d'Arthur-Lyon et Edward
Davis, les pétitionnaires en cette cause, examiné la procédure et les pièces produites
et entendu la preuve, et sur le tout.mùrement délibéré;

Considérant qu'âune élection tenue le vingt-six février et le cinq mars de
l'année mil huit cent quatre-vingt-onze, dans le district électoral de Pontiac, dans
la province de Québec, pour élire un membre pour représenter le dit collège électoral

21j
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dans la Chambre des Communes du Canada, Thomas Murray, le défendeur en cette
cause, était l'un des candidats et qu'il a été déclaré élu à la dite élection, membre
pour représenter le dit district électoral de Pontiac dans la Chambre des Communes;

" Considérant qu'il est en preuve que des manœuvres frauduleuses ont été prati-
quées à et pendant la dite élection par des age nts du dit Thomas Murray, hors la
connaissance du dit Thomas Murray;

"l Considérant que les pétitionnaires n'ont pas établi que des manouvres fraudu-
leuses aient été pratiquées par le dit Thomas Murray personnellement ou par d'autreq
personnes à. la connaissance personnelle et du consentement du dit Thomas Murray,
déclare que le dit Thomas Murray n'a pas été dûment élu à la dite élection et que la dite
élection est nulle, rejette cette partie des conclusions de la pétition qui demande qu'il
soit déclaré que des manouvres frauduleuses ont été pratiquées par le dit Thomas
Murray personnellement et à sa connaissance personnelle et de sou consentement, et
qu'il soit déqualifié, et condamne le dit Thomas Murray, le défendeur, à payer les
dépens, moins toutefois ceux occasionnés par et pour les témoins dont les noms suivent,
savoir: Isidore Demers, James Harty, Charles Victor Caseault, Louis Leroux,
Charles Warren, William Foran, John Sullivan, Patrick McKie, Phillip Sparling, y
compris les frais de leur assignation, leur taxe et le coût de leur déposition."

"J. B.
" J.C.S.

H. G. M.
" J.O.S.

Et comme il appert que l'appelant a, en conformité de la clause 51 de l'Acte des
élections contestées, dans son avia d'inscription d'appel pour audition, limité le sujet
d'appel aux matières énoncées dans le dit avis; alors cette cour, après avoir entendu
la plaidoirie de l'avocat de l'appelant, a ordonné et decidé que le dit appel à cette
cour devrait être, et il a été renvoyé avec frais à distraire en faveur des dits répon-
dants; les dits jugement et décision des juges qui ont instruit la pétition d'élection
ci-dessus étant, par là, confirmés.

Et cette cour a, de plus, ordonné et décidé que les frais des dits répondants,
Arthur Lyon et Edmond Davis, en rapport avec le dit appel, seraient payés aux
dits répondants à même la somme de trois cents piastres déposde par le dit appelant
comme garantie des frais du dit appel, et que la balance, s'il en est, des dites trois
cents piastres, avec l'in,térêt accru, s'il en est, sera remise au dit appelant.

ROBERT CASSELS,
Régistraire.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
Je, Robert Cassels, régistraire de la Cour Suprême du Canada, certifie respectu-

eusement, par les présentes, à l'honorable Orateur de la Chambre des Communes,
conformément au statut à cette fin, que tels sont le jugement et la décision de la Cour
Suprême du Canada dans l'affaire de l'appel de l'élection contestée sus-mentionnée.
Et quant aux matières et choses sur. lesquelles, d'après la clause 44 de l'Acte des
élections fédérales contestées, la cour inférieure aurait été tenue de faire rapport à
l'honorable Orateur de la Chambre deà Communes, je certifie, de plus, respectueuse-
ment que la dite cour inférieure n'a pas fait rapport à la Cour Suprême du Canada.

ROBERT CASSELS,
Reégistraire.

OTTAWA, 11 mai 1892.

M. l'Orateur informe de plus la Chambre que, conformément à la clause 46 du
chapitre 9 des Statuts Revisés, il a adressé son mandat au greffier de la couronne en
chancellerie lui enjoignant de préparer un nouveau bref d'élection pour le dit district
électoral.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau les Actes
concernant les Territoires du Nord-Ouest, étant lu;

M. McCarthy propose, secondé par M. Denison,-Que le bill soit maintenant la
la seconde fois; et la qqestion étant posée, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

POuR:

Messieurs

Adams,
Allan,
Bain (Wentworth),
Beith,
Charlton,
Craig,
Davies,
.Dawson,
Denison,

Amyot,
Armstrong,
Bain (Soulanges),
Baird,
Barnard,
Beausoleil,
Béchard,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bernier,
Bourassa,
Bowell,
Bowers,
Bowman,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Burns,
Cameron,
Campbell,
Cargill,
Cariguan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Casey,
Chapleau,
Choquette,
Christie,
Cochrane,
Colter,
Corbould,

Gordon,
Henderson,
Hughes,
Macdonald (Huron),
McCarthy,
McMillan (Huron),
McMullen,
McNeill,

Madill,
Mulock,
O'Brien,
Paterson (Brant),
•Pridhan,

Ross (Dundas),
Rowand,
Smith (Ontario),

Somerville,
Tyrwhitt,
Wallace,
Watson,
Weldon,
White (Cardwell),
Wilson, et
Yeo.-33.

Messieurs

Corby, Hutchins, Mignault,
Curran, Ives, Miller,
Davis, Joncas, Mills (Annapolis),
Delisle, Kaulbach, Mills (Bothwell),
Desaulniers, Kenny, Moncrieff,
Desjardins (Hochelaga), Landerkin, Monet,
Desjardins (L'Islet), Langelier, Northrup,
Devlin, Langevin (Sir Hector), Ouimet,
Dewdney, LaRivière, Patterson (Colchestei),
Dickey, Laurier, Pelletier,
Dugas, Lavergne, Perry,
Dupont, Leduc, Proulx,
Dyer, Legris, Rider,
Earle, Lépine, Robillard,
Edwards, Lippé, Roome,
Fairbairn, Lister, Rosamond,
Featheraton, Livingston, Rosa (Lisgar),
Ferguson (Renfrew), Macdonald (Ring), Ryckman,
Flint, Macdonald (Winipeg), Sauborn,
Foster, Mackintosh, Savard,
Fraser, McAlister, Semple,
Fréchette, McDougald (Pictou), Simard,
Frémont, McDougall(Cap-Breton), Stairs,
Geoffrion, McGregor, Stevenn,
Gibson, McKay, Temple,
Gillies, McLean, Thompson (Sir John),
Gillmor, McLennan, Tisdale,
Girouard(Jacq.-Cartier), McLeod, Tupper,
Girouard(D.-Montagnes),McMillan (Vaudreuil), Turcotte,
Godbout, Mara, Vaillancourt,
Haggart, Marshall, White (Shelburne),
Hazen, Mamon, Wilmot, et
Hearn, Metcalfe, Wood(Westmorl'd).-132.

Ainsi la question est résolue négativement.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
lundi, le 2 mai d ernier,-Que, vu les vastes intérets commerciaux qui existent entre
les Etats-Unis d'Amérique et le Canada et les questions politiques qui demandent à
,tre réglés de temps à autre par ces deux pays, cette Chambre est d'avis qu'il serait
avantageux, au point de vue de ces intérets et de la bonne entente entre les deux
pays, de nommer, avec l'approbation' des aviseurs de Sa Majesté Impériale, un repré.
sentant qui serait attaché au personnel de' l'ambassadeur anglais à Washington et
spécialement chargé de représenter, surveiller et protéger les intérets du Canada.
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Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
M. Tupper propose comme amendement, secondé par M. Ouimet, que tous les

mots après " que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les mots suivants:-" il est expédient que des ouvertures soient faites au
gouvernement de Sa Majesté afin d'assurer une représentation plus complète des
intérêts canadiens à Washington et dans les capitales des autres pays où une
semblable représentation peut être jugée nécessaire, en tant que la chose puisse
être compatible avec les relations qui devraient exister entre la Grande-Bretagne et
le Canada."

Et la question étant posée sur le dit amendement, la Chambre se divise; et elle
est résolue affirmativement.

Alors la motion principale ainsi amendée étant proposée, elle est adoptée.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 12 mai 1892.

ParfRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Béchard,-la pétition de C. Beausoleil, M.P., président de la Compagnie

du chemin de fer de Montréal au lac Maskinongé, et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De William Connor et autres, de la Congrégation Presbytérienne Réformée de

Barnesville, comté de King, Nouveau-Brunswick; demandant que le bill à l'effet de
rendre le vote obligatoire soit amendé de manière à les exempter de l'obligation de
voter pour des candidats au parlement fédéral ou aux législatures provinciales.

De Mary Jane Beaton et autres, de Kingston et du District de Midland, Ontario;
demandant que l'on reconnaisse et règle leurs réclamations pour services rendus
au Canada en supprimant la révolte de 1837, et que justice leur soit faite.

Sir John Thompson, du comité mixte des deux Chambres sur le Bill concernant
la loi criminelle, présente à la Chambre le second rapport de ce comité, lequel est lu
comme suit:-

Le comité mixte des deux Chambres a pris en considération le bill concernant
la loi criminelle, et aussi le bill pour la suppression de la littérature obscène et pour
assurer la punition de certaines pratiques immorales et criminelles, qui lui a été
déféré par la Chambre des Communes, et afin d'accommoder la Chambre et de per-
mettre que la mesure soit prise en considération en comité général avec toute la
célérité possible, le comité a décidé de rapporter, pour le présent, les 302 premières
clauses du bill de la loi criminelle, ainsi que les amendements qu'il a jugé à propos
de faire à certaines des dites clauses. Il fait aussi rapport qu'il a examiné le bill
concernant la suppression de la littérature obscène et qu'il a incorporé dans la clause
179 du bill de la loi criminelle partie des dispositions renfermées dans la première
clause du dit bill concernant la suppression de la littérature obscène, et il recom-
mande que le reste du dit bill ne soit pas passé.
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M. Wood (Brockville), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill concernant la Compagnie du chemin de fer le
Grand Nord, et est convenu d'en faire rapport avec des amendements; et le bill
concernunt la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest du
Canada, sans amendement.

Sur motion de M. Béchard, secondé par M. Beausoleil,
Ordonné, que la pétition de C. Beausoleil, M.P., président de la Compagnie du

chemin de fer de Montréal au lac Maskinongé, et autres, présentée ce jour, soit main-
tenant lue;

Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il lui soit permis de soumettre
à la Chambre la pétition de la dite compagnie, pour un acte l'autorisant à louer ou
vendre son chemin à la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, et à
d'autres fins, nonobstant l'expiration du délai fixé pour présenter des pétitions pour
l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit déférée au comité des Ordres Permanents.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil privé de la reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre du 9 mai 1892, pour un relevé du nombre
d'électeurs dans les divers districts électoraux de la Colombie-Anglaise, et du nombre
d'électeurs dans chaque arrondissement de votation du district électoral. (Documents
de la Session No 41B.)

M. McCarthy propose, secondé par M. O'Brien,-Que le bill modifiant de nouveau
les actes concernant les Territoires du Nord-Ouest, soit placé sur les Ordres du jour
pour la seconde lecture, lundi prochain.

Et la question étant posée,-elle est résolue négativement.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil privé de la reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chatbre du 14 mars 1892, pour un état indiquant le nombre de
navires terreneuviens, le chiffre de leurs équipages et le nombre d'établissements
fixes de pêches, reconnus comme appartenant à des habitants de Terreneuve, avec le
nombre des personnes y employées, qui ont fait la pêche, l'an dernier, en tout ou en
partie dans les eaux du Labrador canadien et des lies de la Madeleine. (Documents
de la Session No 23i.)

M. Ouimet, l'un des membres du Conseil privé de la reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 2 mai 1892, pour copie du certificat de l'ingénieur en
chef intérimaire portant que des travaux pour une valeur de $32,000 payées à
Bancroft et Connolly avaient été faits en sus de tous certificats précédents pour le
bassin de radoub de Kingston, tel que mentionné dans le rapport de l'Auditeur
général, page C-119.. (Documents de la 8ession No 71.)

M. Foster, l'un des membres du Conseil privé de la reine, soumet à la Charbre,-
Rapport des dividendes restant impayés et des montants ou balances au sujet
desquels il n'a pas été fait d'affaires, ou sur lesquels il n'a pas été payé d'intérêt
depuis cinq ans ou plus, avant le 31.décembre 1891, dans les banques chartées
du Canada. (Documents de la Session 3o 3A.)

Ordonné, que M. Haggart ait la permission de présenter un bill modifiant de
nouveau l'Acte des chemins de fer.

Il présente,,en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Kirkpatrick ait la permission de présenter un bill modifiant,
de nouveau le chapitre dix des Statuts refondus pour le Bas-Canada, concernant les
serments et sociétés illicites.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
le première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Résolu, que les mesures du gouvernement auront la priorité après les interpella-

tions, les mercredis, pendant le reste de la session.

La. Chambre en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

VENDREDI, 13 mai 1892.
Et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et

M. Bergeron fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de
demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité
des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat informe cette Chambre que Leurs Honneurs ont permis au comité
spécial chargé de se joindre au comité de la Chambre des Communes sur le bill con-
cernant la loi criminelle, de considérer le bill intitulé: " Acte à l'effet de supprimer
la littérature obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales
et criminelles," lequel avait été déféré au comité de la Chambre des Communes.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte constituant en corporation la
Compagnie d'Assurance Victoria, sur la vie," sans amendement.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et trente minutes, vendredi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Vendredi, 18 mai 1892.

UîÈRE.
Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Gibson,-la pétition du conseil municipal de la cité de Sainte-Catherine,

Ontario.
Par M. Elwards,-la pétition de N. DesRosiers, M.D., reeve, et autres électeurs

du township de Clarence, comté de Russell, Ontario.
Par M. Guay,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de Montréal au

lac Maskinongé.

M. Bergin, du comité mixte des Impressions du Parlement, présente à la Chambre
le septième rapport de ce comité, lequel la est comme suit:

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants, et il recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:

23k. Message du Gouverneur général transmettant à la Chambre des Communes
des documents additionnels au sujet de la mise en vigueur contre les vaisseaux de
pèche canadiens par le gouvernement de Terreneuve de l'Acte de Terreneuve con-
cernant la vente de la boëte aux navires étrangers. (Doc. Sess.)
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66a. Réponse à Ordre du 23 mars 1892,-Copie de toute correspondance, rapports,
etc., qui ont pu être échangés entre le gouvernement canadien et Sir Douglas Fox
on tout autre ingénieur, depuis le ler septembre 1891, au sujet de la construction d'un
tunnel entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, sous le détroit de Northum-
berland. (Doc. Bess.)

68. Réponse à Adresse du 14 mars 1892,-Copie de toute correspondance entre
le gouvernement canadien ou aucun de ses membres et le gouvernement anglais, ou
entre les autorités du Canada et toute personne ou personnes, au sujet de l'admission
du bétail vivant venant des Etats-Unis, et copie de tous ordres du conseil à ce
sujet. (Doc. Sess.)

70. Réponse à Adresse du 30 mars 1892,-Copie de toute correspondance, télé-
grammes ou autres documents échangés entre le gouvernement du Canada et les
autorités impériales ou le gouvernement de Terreneuve, ou entre aucun membre ou
représentant de quelqu'un de ces gouvernements, touchant l'admission de Terreneuve
dans la Puissance du Canada, y compris toute correspondance ou télégrammes adressés
au Haut-Commissaire ou venant de lui, sur ce sujet, et tous rapports au conseil et
minutes du conseil s'y rapportant. Aussi, copie de toutes conditions ou offres qui ont
pu étre soumises au gouvernement de Terreneuve ou à quelqu'un de ses membres au
sujet de l'entrée de cette Ile dans la fédération canadienne. (Doc. Sess.)

71. Réponse à Adresse du 10 mars 1892,-Cople de toute correspondance-
mémoires, ordres administratifs, et ordres du conseil concernant les limites nord-
ouest, nord et est de la province de Québec, reçus ou passés pendant les cinq dernières
années et non encore soumis à la Phambre, ainsi que tous rapporta d'explorations
ou d'arpentages ordonnés à ce sujet par le gouvernement du Canada pendant la dite
période. (Doc. Bess.)

Votre comité recommande aussi que les documenta suivants ne soient pas
imprimés, savoir:-

26d. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 21 au 30
avril écoulé, et pour la période correspondante de 1891.

47a. Réponse à Adresse du 10 mars 1892,--Copie de toutes soumissions reçues
par le département des Chemins de fer et Canaux pour les sections 11, 12 et 13 du
canal de Soulanges projeté, indiquant,-

(a) le montant collectif de chaque soumission;
(b) la quantité de chaque classe de travaux dans les cédules de chaque section;
(c) le montant de chaque soumission, en détail, tel que calculé d'après le produit

de la quantité et du prix de chaque item;
(d) Copie de tous rapports auconseil et ordres du conseil concernant ces sou-

missions;
(e) Copie de tous rapports d'ingénieurs sur chacune des dites sections;
(f) Copie, en détail, de toutes les estimations des ingénieurs pour chaque section,

donnant la quantité, le prix et le montant de chaque classe de travaux dans les
cédules;

(g) Copie de toute correspondance concernant les dites soumissions.
47b. Réponse à Ordre du 17 mars 1892,-Rapports- d'ingénieurs qui ont décidé la

construction du canal de Beauharnois, rapports d'ingénieurs en faveur de la cons-
truction du canal de Soulanges, et rapports, lettres, etc., d'ingénieurs ou de capi-
taines ou pilotes objectant à la construction du canal à Soulanges.

61a. Réponse à Ordre du 4 avril 1892,-Copie de tous rapports et correspondance
entre le département des Chemins de fer et les surintendants des divers services de
l'Intercolonial au sujet de l'accident arrivé à Truro à un train sous la conduite' du
conducteur H. D. Archibald, et concernant sa destitution subséquente.

61b. Réponse à Ordre du 2 mai 1892,-Etat indiquant la quantité de terrain addi-
tionnelle achetée le long ou dans.le voisinage des chemins de fer de l'Etat pour donner
plus de facilités au trafic ou pour autres fins; la quantité achetée 'ou payée entre le
ler juillet 1891 et le 1er avril 1892; le nom du vendeur et le prix d achat; l'objet
pour lequel la propriété sert ou doit servir.
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67. Réponse à Ordre du 9 mars 1892,-Qu'une carte de la Puissance du Canada
soit déposée sur le bureau de la Chambre, indiquant les limites des townships, comtés
et divisions électorales dans chaque province, et le nombre de votes inscrits dans
chaque township, pour chaque candidat, lors des élections générales de mars 1891.

69. Réponse à Ordre du 14 mars 1892,-Copie de toutes soumissions reçues pour
travaux de gravure ou d'impression depuis 1882, et de tous contrats conclus à ce
sujet, y compris le contrat de l'année actuelle. Aussi, copie de toute correspon-
dance à ce sujet depuis 1882.

72. Réponse à Adresse,-Copie des instructions annexées à la commission.des
lieutenants-gouverneurs des provinces du Canada.

73. Réponse à Ordre du 14 mars 1892,-Copie de toute correspondance,
rapports d'ingénieurs, pétitions ou autres documeiits concernant l'exploration ou le
creusement du chenal du Rapide des Galops; aussi, état indiquant les travaux exécutés
par le remorqueur Iroquois, appartenant au gouvernement, et les services rendus
par le nommé John Stitt en rapport avec le dit remorqueur.

74. Réponse à Adresse du 4 avril 1892,-Copie des lettres patentes originales
constituant en corporation la Compagnie des Filatures de coton de la Puissance
(limitée), des lettres patentes supplémentaires portant le capital-actions de la dite
compagnie de $100,000 à $5,000,000, et de toute correspondance, pétitions, décla-
rations et preuve soumises au gouvernement à l'appui de l'émission des dites lettres
patentes supplémentaires. Aussi, copie des lettres patentes originales constituant
en corporation la Compagnie canadienne des Filatures de coton teint (limitée), des
lettres patentes supplémentaires portant le capital-actions de la dite compagnie de
$100,000 à $5,000,000, et de toute correspondance, pétitions, déclarations et preuve
soumises au gouvernement à l'appui de l'émission des dites lettres patentes supplé-
mentaires.

75. Réponse à Ordre du 2 mai 1892,-Copie de toute correspondance concernant
la nomination de W. H. Ingram comme percepteur de douane à Saint-Thomas, Ont,

76. Réponse à Adresse du 2 mai 1892,-Copie de toute correspondance, mémoires
et documents échangés entre le gouvernement ou aucun de ses membres et toutes
personnes, compagnies ou corporations, sur l'opportunité de libérer le comté de
Pontiac de toute ou partie de sa dette de chemin de fer.

M. Amyot, du comité spécial sur le bill pour établir le vote obligatoire, fait rap-
port que le comité a examiné le bill, et y a fait des amendements.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présento à la Chambre
le dix-neuvième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné la requête de Ce Beausoleil, M.P., président de la
Compagnie du chemin de fer de Montréal au lac Maskinongé,-demandant qu'il lui
soit permis de soumettre à la Chambre la pétition de la dite compagnie, pour un
acte l'autorisant à louer ou vendre son chemin à la Coipagnie du chemin de fer du
Pacifique Canadien, et à d'autres fins, nonobstant l'expiration du délai fixé pour
présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés, et les raisons données pour le
délai sont de nature à permettre au comité de recommander que la partie de la règle
49 qui limite le temps pour recevoir des pétitions pour l'obtention de bills privés soit
suspendue en ce qui concerne cette pétition.

Sur motion de M. Mills (Annapolis), secondé par M. Mara,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des

pétitions pour bills privés soit suspendue en ce qui concerne la pétition de la Com-
pagnie du chemin de fer de Montréal au lac Maskinongé, conformément à la recom-
mandation contenue dans le dix-neuvième rapport du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Guay, secondé par M. Béchard,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Montréal au lac

Maskinongé, présentée ce jour, soit maintenant lue;
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Et la dite pétition est lue et reçue,-demandant un acte l'autorisant à louer ou
vendre son chemin à la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, et à
d'autres fins.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil, et le quitte pour le repren-
dre à sept heures et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
autorisant le commissaire des brevets à faire droit à Carl Auer von Welsbach et
autres; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Denison fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill paose.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Denison fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bilI soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent cinquante-quatre mille huit
cents piastres soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial :-Plus
grandes facilités de trafic à Halifax, $152,000; matériel roulant, 620,000 ; prolonge-
ment devant la ville de Saint-Jean, $14,00e; construction (première), 82,000;
embranchement de Saint-Charles, $20,300; agrandissement des propriétés à Saint-
Jean, 8121,000; embranchement d'Indiantown, 85,500; plus grandes facilités de
trafic à Saint-Jean, 6,500; voies de gara ge additionnelles à Halifax, $4,500; gares et
voies de garage à la.jonction d'Eureka, $9,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit acccordée à Sa
Majesté pour le havre du Cap Tormentine, Nouveau-Brunswick, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les havres et·rivières de Québec :-Fleuve Saint-Laurent--Amélio-
ration du chenal entre Québec et Montréal-Pour achever le chenal du Cap à la
Roche, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour la Rivière Kaministiquia-Bassin de virement, etc., Ontario, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.
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5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois millions quatre cent cinquante
mille piastres soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'embranchement du chemin de fer de Windsor, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.,

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

S MDI, 14 mm 1892.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et vingt minutes, samedi matin, la
Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 16 mai 1892.

PitaRE.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De N. DesRosiers, M.D., reeve, et autres électeurs du township de Clarence,

comté de Russell, Ontario; demandant que le bill à l'effet de répartir de nouveau la
représentation à la Chambre des Communes soit amendé de manière à laisser leur
township foi-mer, comme ci-devant, partie du dit comté.

Du conseil municipal de la cité de Sainte-Catherine, Ontario; priant la Chambre
de considérer la nécessité qu'il y a de construire un bassin tournant au pied de la rue
Niagara, sur le canal Welland, et aussi de permettre, pour des fins industrielles,
l'usage de l'excédent des eaux du dit canal.

M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre, du 14 mars 1892, pour copie (1) de la circulaire émise le 10
juin 1891, par le département de la Marine, au sujet des "droits." pour les marins
malades en Canada.

2. Liste des personnes auxquelles cette circulaire.a été adressée.
3. Copie de toutes les réponses reçues. (Documents de la Session, Yo 78).

1892
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la Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill du
Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à James Albert Manning Aikins "; et, après
avoir ainsi. siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron
fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Et la question étant posée,-Que le bill passe, la Chambre se divise; et elle est

résolue affirmativement.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill du
Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à Ada Donigan " ; et, après avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et Bergeron fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Et la question étant posée,-Que le bill passe, la Chambre se divise; et la ques-

tion est résolue affirmativement.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amen'dement.

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill du
Sénat, intitulé: "Acte pour faire droit à Herbert Rimmington Mead"; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron
fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en fait rapport sans
amendement.

M. Taylor propose, secondé par hI. Tisdale,-Que le bill soit maintenant la la
troisième fois.

Et la question étant posée,-la Chambre se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:-

Allan,
Bain (Wentworth),
'Barnard,
Bennett,
Bowell,
Bowers,
Bowman,
Boyle,
Brown,
Campbell,
Car U,
Carang, -
Charlton,
Cochrane,
Colter,
Davies,

Denison,
Dewdney,
Dickey,
Flint,
Foster,
Gordon,
Guillet,
Haggart,
Hazen,
Henderson,
Hughes,
Hutchina, i
Innes,
Lister,
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),

UR:

mieurs
Mackintosh,
McAlister,
McCarthy,
McDonald (Victoria),
McGregor,
McLean,
McLeod,
Madill,
Mars,
Mills (Annapolis),
O'Brien,
Patterson (Colchester),
Putnam,
Rowand,
Scriver,
Semple,

Somerville,
Stairs,
Sutherland,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper,
Tyrwhitt,
Wallace,
Watson,
Weldon,
Welsh,
White (Cardwell),
White (Shelburne), et
Yeo.-63.

CoNra:

Messieurs
Amyot, Desjardins (L'Islet), Langeliér, Perry,
B ard, Devhin, Langevin (Sir Hector), Proulx,
Bergeron, Dupont, LaRivière, RobiUlard,
Burns, Geoffrion, Laurier, Roome,
Cameron, Girouard(Deux-Mount.), Lippé, Simard,
Caron (Sir Adolphe), Guay, Macdonald (King's), Thompson (SirJohn), et
Carroll, Joncas, MeDougi (Cap-Breton),Turcotte.-31.
Choquette, Landerkin, Mignat,

Ainsi la question est.résolue affirmativement.
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest du Canada;
et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, Pt M.
Bergeron fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rap-
port sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu lu troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé un bill intitulé: " Acte constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre," auquel il demande le con-
cours de cette Chambre.

Sir John Thompson, du comité mixte des deux Chambres sur le bill concernant
la loi criminelle, présente le troisième rapport de ce comité, lequel est lu comme
suit:-

Le comité mixte des deux Chambres a considéré de nouveau le bill concernant
la loi criminelle, et pour les raisons formulées dans son second rapport, il soumet
maintenant les clauses 303 à 532, inclusivement, du dit bill, ainsi que les amende-
ments qu'il a jugé à propos d'y faire.

M. Armstrong propose, secondé par M. McLean,-Qu'une humble adresse soit
présentée à Son Excellence le Gouverneur général, le priant de vouloir bien faire
mettre devant cette Chambre, copie de toutes pétitions, lettres et autres documents
concernant l'élargissement de Edward Wilson, condamné comme incendiaire à l'em-
prisonnement pour une durée de vingt ans dans le pénitencier de Kingston, aux
assises d'Essex, le 4 octobre 1884.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

M. Charlton propose, secondé par M. Welsh,-Que l'état de l'opinion publique
sur le fait de prohiber la fabrication, l'importation et la vente des liqueurs, à titre
de breuvage, devrait être constaté en soumettant la question à l'électorat du Canada.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

Sur motion de M. Brodeur, secondé par M. Guay,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour les

noms des courriers de la malle mis à leur retraite, avec le nombre d'années de
service, le salaire de la dernière année de service de chacun d'eux, et aussi, les noms
de ceux qui ont eu plusieurs années ajoutées à leurs temps de service.

Sur motion de M. Choquette, secondé par M. Guay,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance échangée entre le maire de la paroisse du Cap Saint-
Ignace ou autres citoyens de la paroisse, P. Aug. Choquette, député de Mont-
magny, et le Maître général des Postes, au sujet de l'ouverture d'un nouveau bureau
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de poste à la station du Cap Saint-Ignace et à la nomination d'un maître de poste à
cet endroit.

Sur motion de M. Choquette, secondé par M. Guay,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance échangée entre P. Aug. Choquette, député de Mont-
magny, ou toute autre personne, et le département des Travaux Publics, relative-
ment à certains travaux à être faits sur la rivière du Sud, près du pont de l'Inter-
colonial, en la ville de Montmagny.

I

M. McMullen propose, secondé par M. Landerkin,-Que cette Chambre est d'avis
que le corps connu sous le nom de Police à cheval du Nord-Ouest, devrait être réduit
en nombre tous les ans.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée avec le consentement
de la Chambre.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 17 mai 1892.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Kirkpatrick,-la pétition de John H. Roblin et autres, du district de

Kingston et Midland.

James A. Lowell, écr, député du district électoral de Welland, ayant préalable-
ment prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le rôle qui
le contient, prend son siège en Chambre.

M. Wood (Brockville), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le huitième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill concernant la Compagnie du chemin de fer à
passagers de la cité d'Ottawa, et est convenu d'en faire rapport avec des
amendements.

Sur motion de M. Curran, secondé par M. McKay,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: "Acte constituant en corporation la

Compagnie du chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre," soit maintenant lu la
première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Ordonné, que les second et troisième rapports du comnité mixte des deux Chambres

sur le bill concernant la loi criminelle, et le bill pour la suppression de la littérature
obscène et pour assurer la punition de certaines pratiques immorales et criminelles
soient déférés à un comité général devant siéger ce .jour, avec mandat et pouvoir de
fusionner les dispositions des dits bills, ou d'y faire les amendements qui seront jugés
nécessaires.

319
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M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le vingtième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:-

Votre comité a examiné les avis donnén au sujet de la pétition de la Compagnie
du chemin de fer de Montréal au Lac Maskinongé, l'autorisant à affermer sa ligne au
Pacifique Canadien, et il constate qu'ils n'ont pas été publiés pendant tout le temps
requis; mais comme le délai sera pleinement expiré avant que le bill ne. soit examiné
en comité des Chemins de fer, il recommande qu'ils soient jugés suffisants.

Comme le délai pour présenter des bills privés est expiré, votre comité recQm-
mande que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour la présentation des bills
privés soit suspendue en tant qu'elle se rapporte au bill à être présenté par la com-
pagnie susdite.

Sur motion de M. Choquette, secondé par M. Béchard,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour la présentation

des bills privés soit suspendue en tant qu'elle se rapporte au bill concernant la Com-
pagnie de chemin de fer de Montréal au Lac Maskinongé, conformément à la recom-
mandation contenue dans le vingtième rapport du comité des Ordres Permanents,

Ordonné, que M. Beausoleil ait la permission de présenter un bill concernant la
Compagnie du chemin de fer de Montréal au Lac Maskinongé.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre se forme en comité général sur le bill concernant la loi criminelle
et sur le bill à l'effet de supprimer la littérature obscène et de pourvoir à la punition
de certaines pratiques immorales et crininelles, tels que partiellement rapportés du
comité mixte spécial des deux Chambres; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le comité a fait
quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que demain cette Chambre se formera en tel comité.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du régistraire de la Cour Suprême
du Canada un certificat portant que l'appel dans la cause de la pétition de l'élection
contestée de L'Assomption, Gauthier vs Brien, a été discontinué.

« Et le dit jugement est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
cette Chambre, comme suit:

ÉLECTION CONTESTÉE DE L'ASSOMPTION.

Dans la Cour Suprême du Canada.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du
comté de L'Assomption, tenue le 26ème jour de février 1891, et le 5éme jour de
mars 1891.

Entre

JoSEP GAtTHa,
(Répondant en Cour Inférieure).

Appelant;
et

ALBERT BRizN,
(Pétitionnaire en Cour Inférieure).

Répondant.
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A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes

du Canada.
Je, Robert Cassells, régistraire de la Cour Suprême du Canada, certifie par les

présentes,-
(1) Que le dossier en cet appel du jugement de Son Honneur le juge Gill et de

Son Honneur le juge de Lorimier rendu lors de l'instruction de la pétition d'élection
en cette affaire, le 26ème jour de février, A.D. 1892, a été produit en cette cour le
26ème jour do mars, A.D. 1892, et que le même jour l'appel a été inscrit pour audition
aux séances de cette cour commençant le 3ème jour de mai courant.

(2) Qu'il ressort du dit dossier ainsi produit, que les dits juges ont, par leur
jugement, décidé comme suit:-

"La cour après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur le mérite de la
pétition d'élection en cette cause et sur la contestation d'icelle, examiné la procédure,
pièces produites, entendu la preuve et sur le tout délibéré:

"Considérant qu'il a été prouvé que des manouvres frauduleuses ont été prati-
quées par les agents du défendeur à l'élection dont il s'agit, mais hors la connaissance
et sans le consentement ni la participation du dit défendeur, et qu'ainsi la dite élection
du dit défendeur doit être déclarée nulle;

" Vu les admissions du dit défendeur qu'à la dite élection, hors sa connaissance
et sans son consentement ni sa participation, des manouvres frauduleuses suffisantes
pour annuler l'élection dont il s'agit, ont été commises par ses agents;

"Maintient la dite pétition d'élection en tant qu'elle demande l'annulation' de
l'élection susdite, la rejette quant au reste de ses conclusions et, en conséquence,
déclare nulle et sans effet, l'élection du défendeur comme membre de la Chambre des
Communes du Canada, pour représenter le district électoral de L'Assomption, laquelle
élection a eu lieu le vingt-six février mil huit cent quatre-vingt-onze, pour la présen-
tation des candidats et le cinquième jour du mois de mars suivant, pour la votation;
déclare aussi nul et sans effet le rapport fait par l'officier-rapporteur de la dite élection
et, en conséquence, condamne le dit défendeur à tous les frais do la dite pétition
d'élection et des procédures sur icelle;

" Et la cour accorde distraction des dépens en faveur de Messieurs Faribault et
Jeannotte, avocats du dit pétitionnaire.

(Signé) CHARLES GILL, J., C.S.
CHS. C. DE LORIMIEB, J., C.S.

(3) Qu'il ressort, de plus, du dit dossier que les dits juges ont, en conformité du
statut, fait rapport à cette cour comme suit ---

" Les soussignés, juges de la Cour Supérieure, devant lesquels a été faite l'instruc-
tion de cette pétition d'élection, ont l'honneur de faire rapport sous la section 14 de
l'amendement de 1891 à l'Acte des Elections Contestées et sous la section 44 de ce
dernier acte:

" 1. Qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres frauduleuses aient été commises
par aucun des candidats à la dite élection, ni qu'aucune manouvre ait été commise
à leur connaissance ou de leur consentement par leurs agents;

"2. Il aété prouvé que le nommé Hogue, agent du défendeur, s'est rendu coupable
d'un acte de corruption ;

"3. Nous n'avons pas raison de croire qu'il y ait eu un grand nombre d'actes de
corruption à la dite élection;

'"4. Bien que l'enquête ait été arrêtée aussitôt que le défendeur eut admis que
des cas de corruption suffisants pour annuler l'élection avaient été pratiqués par ses
agents et hors sa cônnaissance, nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de procéder ulté-
rieurement à s'enquérir des faits de corruption, rien n'indiquant qu'elle ait été prati-
quée en une grande mesure.

(Signé) "CHARLES GILL, J, C.S.
"cHS. C. nz LOTRIMER, J., a.s."

"L'AssoMPTION, 6 février 1892.
22
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(4) Que lors de l'appel de la cause en cour, le 9ème jour de mai courant, l'avocat
du répondant a comparu (personne ne s'étant présenté pour l'appelant) et a déclaré
que le procureur du répondant avait reçu du procureur de l'appelant un avis de dis-
continuation de cet appel, alors que le aiL appel a été biffé par la cour de la liste des
appels en instance.

(5) Que le dit avis de discontinuation a été produit en cette cour le 10ème jour
de mai courant, et qu'il est comme suit:-
"A ALBERT BRIEN, écr,

" le répondant sus-nommé,
"Et à Messieurs FARiBAULT et JEANNOTTE,

" procureurs du répondant,
"Ou à Messieurs McINTYRE, CODE et ORDE,

" Agents pour les dits Faribault et Jeannotte.
(6) Sachez que l'appelant susnommé déclare par les présentes qu'il se désiste

de cet appel et qu'il l'abandonne et qu'il discontinue les procédures dans le dit appel.
"Daté à Ottawa, ce 2ème jour de mai 1892.

BELCOURT, MAcCRACKEN ET HENDERSON,
" Agents pour le procureur de l'appelant susnommé."

(6.) Qu'en vertu de cet avis de discontinuation ainsi signifié et produit comme
susdit, les dits jugement et décision des juges qui ont présidé à l'instruction de la
pétition d'élection ci-dessus mentionnée, et le dit rapport des dits juges n'ont pas été
et ne sont pas affectés par les procédures prises en cette cour.

Daté ce 16ème jour de mai, A. D. 1892.
ROBERT CASSEILS,

Régistraire.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, conformément au chapitre 9, clause
46 des Statuts Revisés, il a adressé son mandat au greffier de la couronne en cban-
cellerie, lui enjoignant de préparer un nouveau bref d'élection pour le.dit district
électoral.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Sub-
sides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante et un mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour achever le bassin de radoub à Kingston, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille quatre cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Nouvelle-Ecosse:-Edifices fédé-
raux d'Halifax-Améliorations, etc., $1,500; bureau de poste de Dartmouth, $15,000;
bureau de poste, de douane, etc., Lunenburg, $10,000; bureau de poste, douane, etc.,
Pictou, $10,000; édifice public de Sydney-Nord-améliorations et réparations, 81,000:
édifice public de Yarmouth-améliorations et réparations, $1,000: édifice fédéral
d'Halifax-nouvelle chaudière, etc., $900, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'édifice public de Montague-Coffre-fort, Ile du Prince-Edouard, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

MERCREDI, 18 mai 1892.
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a

passé plusieurs résolutions.
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
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M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité
des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à trois heures, mercredi matin, la Chambre
s'ajourne alors.

Mercredi, 18 mai 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Denison,-la pétition de David A. Carey, maîtro-ouvrier, et Hugh

McCaffry, secrétaire-archiviste de l'Assemblée Locale NO 2622, Chevaliers du Tra-
vail, Toronto, Ontario.

Par Sir Donald A. Smith,-la pétition de l'Union do Tempérance des Femmes
Chrétiennes, Montréal.

M. Stairs, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le
quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a vris en considération le bill constituant en corporation l'Associa-
tion des Meuniers de la Puissance, et est convenu d'en faire rapport avec des
amendements.

Sur motion de sir John Thompson, secondé par M. Laurier,
Résolu, que lorsque cette Chambre s'ajournera vendredi prochain, le 20 courant,

elle restera ajournée jusqu'au mercredi, 25 courant à 3 P.M.; et que lorsqu'elle
s'ajournera ce jour-là, elle restera ajournée jusqu'au vendredi, 27 courant, à 3 P.M..

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill concernant la loi criminelle, et sur le bill à l'effet de supprimer la littéra-
ture obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales et.crimi-
nelles, tels que partiellement rapportés du comité spécial mixte des deux Chambres
chargé d'étudier ces bills.

A six heures P. M. M. l'Orateur, prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à
sept heures et demie P. M.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bil du Sénat intitulé.: " Acte consti-
tuant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre,"
étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

22à
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer de Montréal au Lac Maskinongé, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde tbis, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Le comité général sur le bill concernant la loi criminelle et sur le bill à l'effet de
supprimer la littérature obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques
immorales et criminelles reprend alors le cours de ses délibérations; et, après . avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait
rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Nouveau-Brunswick:-Edifices
fédéraux de Saint-Jean-Améliorations, etc., $1,500; bureau de poste, douane, etc.,
de Chatham, $15,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit rcçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que

le comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 19 mai 1892.

PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue
De John HI. Roblin et autres, de Kingston et du district de Midland, Ontario

demandant que l'on reconnaisse et règle leurs réclamations pour services rendus au
Canada en supprimant la révolte de 1837, et que justice leur soit faite.

Sur motion de M. Wood (Brockville), secondé par M. Taylor,
Ordonné, que le délai pour recevoir les rapports des comités sur bills privés soit

prolongé jusqu'à vendredi, 10 juin prochain.

La Chambre se forme de nouveau en comité général sur le bill concernant la loi
criminelle, et le bill à l'effet de supprimer la littérature obscène et de pourvoir à la
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punition de certaines pratiques immorales et criminelles, tels que partiellement
rapportés du comité spécial mixte des deux Chambres chargé d'étudier ces bills.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
fait quelque progres et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en
comité général.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :-

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement, savoir:
Bill intitulé : "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique

d'Ontario."
Bill intitulé : "Acte ratifiant une convention entre la Compagnie du chemin de

fer de la Vallée de la Tobique et la Compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique."

Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de jonction de
Pontiac au Pacifique."

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du
chemin de fer Atlantique Canadien," avec un amendement auquel il demande
le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du
chemin de fer de London à Port-Stanley," avec un amendement auquel i demande
le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte constituant en corporation la
Compagnie d'irrigation et de pouvoir hydraulique de la rivière Haute et du creek
aux Moutons," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de
cette Chambre.

La Chambre, en conformité. de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent onze mille cent piastres soit

accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Québec :-Station de la quarantaine
de la Grosse-Ile, $24,200 ; bureau de poste de Laprairie-l'autorité municipale
devant en fournir l'emplacement sans frais, 86,000 ; bureau de poste, douane, etc.,
à la Rivière-du-Loup (Fraserville), $1,500 ; bureau de poste, etc., Saint-Henri--
achèvement, 819,000 ; bureau de poste, etc., Saint-Hyncinthe-achèvement, 810,800;
pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, $22,800 ; bureau de poste, de douane et du
revenu de l'intérieur, de Richmond, 4,000; bureau de poste, de douane et du.
revenu de l'intérieur, de Farnham-Ouest, 84,.000 ; bureau de poste de Québec-nou-
velle aile et améliorations dans le vieil édifice, 83,000 ; bureau de poste de Montréal
-améliorations, renouvellements, etc., 815,000 ; édifices fédéraux de Coaticooke-
améliorations, etc, $800, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;
VENDREDI, 20 mai 1892.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolutions

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre, aujour-
d'hui.

M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander.que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui, cette Chambre se formera de nouveau
en comité des Subsides.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à dix heures moins neuf minutes,
vendredi matin, la Chambre s'ajourne alors.
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Vendredi, 20 mai 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Fairbairn,-la pétition de C. L. Thompson et autres, d'Ontario,
Par M. Montague,-la pétition de John J. Hodgson et autres, de la Société des

Jeunes Gens pour les ouvres chrétiennes, de l'église Union de Cranston, comté de
laldimand, Ontario.

Par M. Frémont,-la pétition de P. J. Marsan, président, et Patrick J. Jobin,
secrétaire-archiviste, du Conseil Central des Métiers et du Travail de Québec et
Lévis.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De David A. Carey, maître-ouvrier, et Hugh McCaffry, secrétaire-archiviste de

l'Assemblée Locale No 2622, Chevaliers du Travail, Toronto, Ontario; demandant
certains amendements à l'Acte d'Immigration Chinoise.

De l'Union de Tempérance des Femmes Chrétiennes, Montréal; demandant que
le bill pour la suppression de la littérature obscène devienne loi.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie le certificat suivant:

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, le 20 mai 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du vingt-troisième
jour du mois d'avril dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et
adressé à John Francis Davison, écuier, d'Unionville, mai chand, comme officier-
rapporteur pour le district électoral de la division-est du comté de York, dans la pro-
vince d'Ontario, pour l'élection d'un membre devant représenter le dit district élec-
toral dans la Chambre des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux
lieu et place de l'honorable Alexander Mackenzie, décédé; William Findlay Maclean,
4cuier, de la cité de Toronto, journaliste, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il
appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de
mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,

Greîer de la couronne en chancellerie, Canada.
A J. G. BoURINOT, écuier,

Greffier de la Chambre des Communes
du Canada.

William Findlay Maclean, écr, député du district électoral de York-Est, ayant
préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le
rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à
M. l'Orateur deux messages de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la
signature de Son Excellence.

Et les dits messages sont lus par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre
étant découverts), et ils sont comme suit:



STANLEY DE PRESTON.
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes des documents

additionnels au sujet de la mise en vigueur contre les vaisseaux de pêche canadiens
par les autorités de Terreneuve, de l'Acte de Terreneuve concernant la vente de la

oëte aux navires étrangers. (Documents de la Session, No 23j.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAwA, 20 mai 1892.

STANLEY DE PRESTON.
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le rapport de la

Commission Royale nommée pour s'enquérir du fonctiunnement de l'Acte du Ser-
vice Civil et d'autres matières se rattachant au service civil en général. (Documents
de la Session, No 19.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 20 mai 1892.

La Chambre, en conformité de l'ordre se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-un mille trois cent
cinquante piastres soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Ontario, savoir :
Salle d'exercices du bataillon de Brantford, $10,000; bureau de poste, etc., Carleton-
Place-achèvement, $1,800; édifices publics d'Orillia-la ville donnant gratuite-
ment pour sa part le lot Wheeler, 85,000; bureau de poste, douane, etc., Port-
Arthur-lorsque l'emplacement sera donné, $20,000; salle d'exercice, Toronto-la
ville ayant fourni un terrain tel que convenu, 897,800; édifice public de Pétrolia-
achèvement, $14,000; bureau de poste, douane, etc., Smith's Falls, 810,000; bureau
de poste, donane, de Picton, ete.-construction, $10,000; douane et entrepôt
de vérification, Toronto-pavage, etc., $4,500; bureau de poste de London-change-
ments et réparations, $3,000; douane de Peterborough-y compris la voûte pour la
douane et le revenu de l'intérieur, $2,200; musée géologique, Ottawa-changements
et additions à la bibliothèque, $750; édifices publics de Chatham-améliorations,
81,000; entrepôt de vérification de Toronto-changement dans les ouvrages de
plombiers, le chauffage, etc.,.81,300, pour l'année fmissant le 30 juin 1893,

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Mjesté pour les édifices publics en général, Manitoba, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

A six heures p.m., M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre
à sept heures et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill

concernant la Compagnie du chemin de fer à passagers de la cité d'Ottawa; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule fait
rapport que le comité a modifié le bill.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
constituant en corporation l'As sociation des Meuniers de la Puissance; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rap.
port que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amende-
ment.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill intitulé:

" Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien,"
lequel est lu comme suit:

Page 1, ligne 24, retranchez "trois " et insérez "quinze."
Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des

amendements faits par le Sénat au bill intitulé:
"Acte constituant en corporation la Compagnie d'irrigation et de pouvoir

hydraulique de la rivière Haute et du creek aux Moutorns," lesquels sont las comme
suit:

Page 1, ligne 30, retranchez depuis "6" jusqu'à "acquérir " et insérez: "La com-
pagnie pourra, pour l'irrigation de terres ou la création de pouvoirs hydrauliques,
creuser, construire, entretenir et exploiter dans l'enceinte du district d'Alberta, dans
les Territoires du Nord-Ouest, un fossé ou canal d'irrigation partant de la rivière
Haute, à l'ouest du chemin Macleod, et venant aboutir au ou auprès le confluent de
la petite rivière à l'Arc et de la rivière aux Ventres; aussi un fossé on canal d'irri-
gation partant de ou de près la source de la petite rivière à l'Arc et venant aboutir à
la rivière aux Ventres vers l'embouchure de la petite rivière à l'Arc; aussi un fossé
ou canal d'irrigation partant du creek aux Moutons, à l'ouest du chemin Macleod, et
venant aboutir à la rivière Haute ou à la rivière aux Ventres, ainsi que tous fossés
ou canaux transversaux et d'embranchement nécessaires."

Page 2, ligne 17T, après "l'eau" insérez: "pour l'irrigation."
Page 2, ligne 19, retranchez " et " et insérez: "ou."
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

Le comité des subsides reprend alors le cours de ses délibérations.
(En comité.)

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Territoires du Nord-Ouest:-Bureau
d'enrégistrement, et bureau de l'agent des terres et des bois de la Couronne,
Edmonton, $10,000; bureau de l'agent des terres et des bois de la Couronne, Prince-
Albert, $4,000; palais de justice, bureau des terres et bureau d'enregistrement de
Régina, $10,000; douane et palais de justice, Lethbridge, l'emplacement étant fourni,
$7,000; bureau de poste, de douane, du revenu de l'intérieur, des terres fédérales
et des bois de la. Couronne à Calgary, $ 10,000; palais de justice, prison et station de
police, $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille huit cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Colombie-Britannique :--Répara-
tions et améliorations en général aux édifices publics, 63,000; bureau de poste,
douane, etc., à Vancouver, $30,800; salle d'exercices à Victoria, la localité fournis-
sant gratuitement l'emplacement, $14,000; édifices militaires de Victorigy compris
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la batterie de la Pointe Macauley, 85,000; bureau de la douane, Victoria-répara-
tions et améliorations, 81,000; édifices publics, Nanaïmo-améliorations, etc. 81,000;
bureau de poste, New-Westminter-améliorations, 81,000, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à prochaine séance de la Chambre.
M. .Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à mercredi prochain, le 25 courant, à trois
heures p.m.

Mercredi, le 25 mai 1892.

PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De C. L. Thompson et autres, d'Ontario; demandant que le bill pour la suppres-

sion de la littérature obscène deviene loi.
De John J. Hodgson et autres, de la SQciété des Jeunes Gens pour les Suvres

Chrétiennes, de l'Eglise Union de Cranston, comté de laldimand, Ontario; deman-
dant la fermeture, le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition de Chicago,
1893.

De P. J. Marsan, président, et Patrick J. Jobin, secrétaire-archiviste, du Conseil
Central des Métiers et du Travail de Québec et Lévis; demandant certains amende-
ments à l'Acte dImmigration Chinoise.

M. Eaggart, l'un des Membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à une adresse à Son Excellence, du 2 mai 1892, pour un état indiquant, pour l'annEe
dernière (1891),-

1. Le nombre de demandes faites au comité des chemins de fer du Conseil Privé
pour une décision, ordonnance on instruction concernant aucune des matières ou
choses que le dit comité, aux termes de l'Acto des chemins de fer, a le pouvoir on
l'autorité de traiter.

2. La nature de la demande, en termes généraux.
3. Les noms des membres de l'honorable Conseil Privé qui (a) ont reçu chacune

de ses demandes; (b) qui étaient présents à une ou plusieurs des séances ajournées
et à la décision finale; (c) dans les cas où il y a eu ajournement, les dates de l'ins-
truction, et des ajournements subséquents ou des ajournements pour décision finale.

4. Etat indiquant la manière dont on a disposé de chacune des dites demandes,
savoir: accordée ou refusée, ou accordée en partie. (.Documents de lassion, lr 80.)
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Aussi, la répouse partielle à un ordre de la Chambre, du 23 mars 1892, pour un
état indiquant quels édifices fédéraux sont éclairés par l'électricité; les divers
systèmes en usage dans chaque édifice, lumière à arc ou à incandescence; le nombre
de lumières de la force de 16 bougies ou l'équivalent employées dans chaque édifice;
le coût de chaque lumière de laforcede 16 bougies ou l'équivalent dans chaque édifice,
et le coût moyen annuel de l'éclairage de chaque édifice. Indiquant aussi dans quels
édifices les appareils sont la propriété du gouvernement et sont entretenus par lui,
et dans le cas contraire, lo courant électriqueest-il fourni par desstations centrales ou
par des particuliers. Aussi, indiquant dans les cas où le courant électrique estfourni
du dehors, si le renouvellement des lampes est à la charge du gouvernement. Si
oui, dans quels édifices et quel en est le coût annuel. Aussi, les noms des personnes qui
ont entrepris d'éclairer aucun de ces édifices, ainsi que les noms ou désignations des
édifices et les dates et durée de chacun de ces contrats. Aussi indiquant quels
édifices publics du Canada sont éclairés au gaz et le coût annuel de l'éclairage de
chacun de ces édifices. (-Documents de la Session, P° 81.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 2 mai 1892, pour copie de
toutes demandes ou plaintes faites au comité des chemins de fer du Conseil Privé
concernant les matières ou choses mentionnées dans les paragraphes k, 1, m, n, etp,
de la clause onze de l'Acte des chemins de fer.

2. Les noms des personnes qui ont porté ces plaintes ou contre lesquelles elles
ont été faites.

3. La manière dont on a disposé de ces demandes ou plaintes. (Documents de la
Session, N° 80 a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 13 avril 1892, pour un relevé des
dépenses faites à même les recettes pour améliorations permanentes, augmentations
et facilités (à l'exclusion des travaux ordinaires d'entretien et de réfection) sur le
réseau du chemin de fer Iiitercolonial, du 30 juin 1881 au 1er juillet 1891. Le dit
relevé devant indiquer, d'une manière sommaire, les dites dépenses pour chaque
branche de service aussi exactement que les comptes pourront le permettre. (Docu-
ments de la Session No 61 c.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 11 mai 1892, pour copie de
tous documents, mémoires correspondance échangés entre le gouvernement, la
corporation et la chambre de commerce de la cité de Sorel et autres personnes, con-
cernant l'octroi d'une subvention pour la construction d'un pont sur la rivière
Richelieu, devant relier à la cité de Sorel le chemin de fer "Il Montréal et Sorel."
(Documents de la Session, No 63 a.)

La Chambre, en conformité de Pordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la loi criminelle et sur le bill à l'effet de supprimer la littérature obscène
et de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales et criminelles, tels
que partiellement rapportés du comité spécial mixte des deux Chambres chargé
d'étudier ces bills; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a
enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que vendredi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en
comité général.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le. message
suivant:

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement.
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord."
Bill intitulé: "Acte autorisant le commissaire des brevets à faire droit à Carl

Auer Von Welsbach et autres."
Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie de

chemin de fer et de houille d'Alberta," avec plusieurs amendements auxquels il
demande la concours de cette Chambre. -
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Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte pour modifier l'Acte qui cons-
titue en corporation la Compagnie du chemin de fer Grande Jonction du Manitoba
et de 1'Assiniboïa," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à vendredi prochain, à trois heures p.m.

Vendredi, 27 mai 1892.

PRIRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Paterson (Brant),-la pétition de James Brown et autres de l'Union des

Mouleurs en fer, No 29, Brantford, Ontario.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du régistraire de la Cour Suprême
du Canada un certificat portant que l'appel dans la cause de l'élection contestée de
Chicoutimi et Saguenay a été renvoyé, et que la décision des juges instructeurs de la

,Cour Inférieure annulant la dite élection demeure la même.
Et le dit jugement est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de

cette Chambre comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE CII1COUTIUI ET SAGUENAY.
Dans la Cour Supreme du Canada.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du eomté
de Chicoutimi et Saguenay, tenue le 26ème jour de février et le 5ème jour de
mars 1891.

Entre
PAUL VILuOND SAVARD,

Répondant en Cour Inférieure).
Appelant;

et

AINSWoKM STURTON et ROGER BERGERON,
(Pétitionnaires en Cour Inférieure>.

Répondants.
Je, Robert Cassels, régistraire de la Cour Suprême du Canada, certifie par les

présentes à l'honorable Orateur de la Chambre des Communes, qu'annexée aux pré-
sentes se trouve une copie de l'ordre fait par moi siégeant comme juge en chambre,
renvoyant l'appel de l'appelant susnommé du jugement et décision des savants juges
qui ont instruit la susdite pétition d'élection,-lequel jugement et décision sont relatés
dans le dit ordre ; et que le dit jugement et décision comme aussi le rapport des dits
juges instrueteurs dans l'affaire de la dite pétition d'élection adressés à la Cour
Suprême du Canada en conformité du Statut,-lequel rapport est aussi relaté dans
le dit ordre, ne sont pas modifiés par le dit ordre.

ROBERT CASSELSI

OTTAWA, 25 mai 1892.
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Dans la Cour Suprrne du Canada.

Mercredi, le 25ème jour de mai, A.D. 1892.

Devant le régistraire en chambre.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Chicoutimi et Saguenay, tenue le 26me jour de février et le 5me jour de .mars
1891.

Entre
PAUL VILMOND SAVARD,

(Répondant en Cour Inférieure).
Appelant;

et

AINSWoRTH STURTON et ROGER BERGERON,
(Pétitionnaires en Cour Inférieure).

Répondants. •

Sur motion de M. Hogg, C.R., de la part des répondants sus nommés, pour un
ordre renvoyant l'appel de l'appelant sus nommé pour défaut de poursuite, après
avoir lu l'afBdavit de James Morris Balderson, entendu les plaidoiries des avocats
des dits répondants et du dit appelant, et avoir lu le jugement porté en appel et le
rapport des savants juges qui ont instruit la dite pétition d'élection,-esquels juge-
ment et rapport sont comme suit:-

" Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure de la province de Québec,
chargés de l'instruction de la pétition d'élection en cette cause, après avoir entendu
les parties sur ie mérite d'icelle instruction par leurs avocats respectifs, examiné la
preuve et toutes les pièces du dossier, et mûrement délibéré, déclarons qu'il a été
prouvé que des menées corruptrices ont été commisesàla dite élection par des agents
du membre siégeant, le défendeur, hors sa connaissance et son consentement, et
déclarons en conséquence la dite élection nulle et de nul effet et annulons la dite
élection avec dépens contre le défendeur, sauf les frais d'assignation et de taxe des
témoins Napoléon Vézina, Joseph Ducbesne et Louis Claveau qui sont mis à la charge
des pétitionnaires; et quant à la question si des manouvres frauduleuses et corrup-
trices ont été commises à la dite élection par le membre siégeant ou par des agents
avec sa connaissance et son consentement, nous différons d'opinion.

"(Signé) "IH. C. PELLETIER, J., C.S.
"J. A. GAGNÉ, J., C.B.

"CHIOUTMI,25 février 1892."

"Au régistraire de la Cour Suprême du Canada.

" MoNSIEUR,-Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure de la province de
Québec, chargés de l'instruction de la pétition d'élention en cette cause, avons l'hon-
neur de vous faire le rapport suivant:-

" 1. Quand à la question s'il a été prouvé ou non que des manSuvres frauduleuses
ont été pratiquées par le défendeur pendant l'élection à laquelle la pétition se rattache,
nous différons d'opinion;

" 2. Nous avons annulé la dite élection à cause de menées frauduleuses et
corruptrices commises à la dite élection par des agents du défendeur hors sa connais-
sance et sans son donsentement;

" 3. Les noms des personnes qui ont été trouvées coupables àl'enquete d'avoir
pratiqué des manoeuvres frauduleuses sont:

" Onésime Côté, marchand, et Elzéar Boivin, arpenteur, tous deux de Saint-
Alphonse (Grande .Baie); Rodolphe Roy, avocat, et Alfred Morrissette, employé
civil, tous deux de la cité de Québec; Léonidas Lortie, marchand, Joseph Simard,
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marchand, et Bernardin Desbiens, hôtelier, tous trois de la paroisse d'Héberville;
George Perron, marchand, et Johnny Gauthier, hôtelier et forgeron, de Saint-
Jérôme, William Gagnon, hôtelier, de Saint-Dominique de Jonquière, ainsi que Dias
Gauthier, cultivateur, de cette paroisse ; Ovide Bossé, fils, notaire, et Alfred Claveau,
commis marchand, tous de la ville de Chicoutimi;

" 4. Des menées frauduleuses consistant en treating et influence indue ont été
pratiquées dans une grande mesure à la dite élection par des agents du candidit;

"5. L'enquête n'a pas été rendue incomplète par le fait de quelqu'une des par-
ties à la pétition, à notre connaissance, et nous ne croyons pas désirable qu'il se fasse
une nouvelle enquête à propos de de la dite élection.

"Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
"Vos obéissants serviteurs,
(Signé) "H. C. PELLETIER, J.C.S.

"J. A. GAGNE, J.C.S.
"CHIcouTiMI, ce 7 mars 1892."

Il est ordonné que la dite motion soit, comme elle est par les présentes accordée,
et que le dit appel soit, comme il est par les présentes renvoyé. avec frais du dit
appel distraits en faveur des dits répondants, lesquels frais ont été taxés et alloués au
montant de quarante-quatre piastres et quatre-vingt trois centins (844.83).

Et il est, de plus, ordonné que la dite somme de quarante-quatre piastres et
quatre-vingt-trois centins ($44.8B) soit payée aux dits répondants à même la somme
de trois cents piastres déposée en Cour Inférieure comme garantie des frais, et que la
balance de la dite somme de trois cents piastres, et les intérêts accrus (s'il en est.),
soient remis au dit appelant.

Et il est, en outre, ordonné que le dossier soit transmis à l'officier compétent de
la Cour Inférieure.

(Signé) ROBERT CASSELS,

Certifiée co ie conforme,
oBERT CAssELs,

Régistraire.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre, que les juges instructeurs ayant fait
rapport que des manSuvres frauduleuses avaient été pratiquées dans une grande
mesure à la dite élection, il a diféré l'émission de son mandat pour un nouveau bref
d'élection en attendant la décision de la Chambre à ce sujet, conformément à la clause
48, chapitre 9, des Statuts revisés du Canada.

Ordonné, que M. Dewdney ait la permission de présenter un bill modifiant de
nouveau l'Acte des terres fédérales.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Résolu, que l'ordre des affaires, pour les mercredis, aux termes de la règle 19,

sera l'ordre des affaires, les lundis, pendant le reste de la session.

Sir John Thompson propose, secondé par M. Chapleau,-Que cette Chambre
approuve la nomination de Leurs Honneurs les juges Routhier, de la Cour Supérieure
du district de Québec, et Tait, de la Cour Supérieure du district de Montréal, comme
membres d'une commission à être nommée sous l'autorité du chapitre 114 des Statuts
revisés du Canada, pour faire une enquête sur la vérité ou la fausseté de certaines
allégations et accusations contre l'honorable Sir A. P. Caron, l'un des conseillers
privés de la Reine pour -le Canada, et membre de la Chambre des Communes du
Canada, tel qu'énoncé dans la résolution adoptée par cette Chambre le quatrième
jour de mai courant.
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M. Laurier propose comme amendement, secondé par M. Mills (Bothwell),-que
tous les mots après " Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: "les accusations portées contre Sir Adolphe
Caron, le ministre des Postes, par M. James D. Edgar, un membre de cette Chambre,
de son siège en Chambre, le sixième jour d'avril dernier, soient déférées à un comité
spécial de cinq membres à être désignés par la Chambre, pour faire une enquête
complète sur ces accusations, avec pouvoir d'interroger les témoins sous serment et
d'envoyer quérir personnes, papiers et documents."

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p. m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie p. m.

Sept heures et demie p. m.
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie de
chemin de fer et de houille d'Alberta," lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 31, retranchez depuis " dans " jusqu'à "ainsi " dans la ligne 32 et
insérez: " cette partie du district d'Alberta située au sud du cinquantième parallèle
de latitude où il passe dans le dit district."

Page 2, ligne 12, après " l'eau " retranchez "ou" et insérez: " pour l'irrigation
ou procurer."

Page 2, ligne 14, retranchez " et " et insérez: "o ".
Les dits amendements étant lus la seconde fois sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre reprend alors le débat, sur la motion suivante:-
Que cette Chambre approuve la nomination de Leurs Honneurs les juges

Routhier, de la Cour Supérieure du district de Québec, et Tait, de la Cour Supérieure
du district de Montréal, comme membres d'une commission à être nommée sous
l'autorité du chapitre 114 des Statuts Revisés du Canada, pour faire une enquête sur
la vérité ou la fausseté de certaines allégations et accusations contre l'honorable
Sir A. P. Caron, l'un des conseillers privés de la Reine pour le Canada, et membre de
la Chambre des Communes du Canada, tel qu'énoncé dans la résolution adoptée par
cette Chambre le quatrième jour de mai courant.

Et sur l'amendement à la dite motion, savoir: que tous les mots après "Que"
jusqu'à la fn de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les
suivants: " les accusations portées contre Sir Adolphe Caron, le ministre des Postes,
par M. James D. Edgar, un membre de cette Chambre, de son siège en Chambre,
le sixième jour d'avril dernier, soient déférées à un comité spécial de cinq membres
à être désignés par la Chambre, pour faire une enquête complète sur ces accusations,
avec pouvoir d'interroger les témoins sous serment et d'envoyer quérir personnes,
papiers et documents."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et les noms
étant demandés ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs
Armstrong, - Davies, Laurier, Rider,
Bain (Wentworth), Dawson, Leduc, Rinfret,
Beausoleil, Devlin, McMillan (Huron), Rowand,
Beitli, Edwards, MeMullen, Sanborn,
Bowers, Flint, Milis (Bothwell), Soriver,
Brodeur, Fraser, Paterson (Brant), Seinple,
Christie, Geoffrion, Perry, Somerville, et
Colter, lunes, Proux, Vaillancourt. -- 32.
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Messieurs

Adams,
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard,
Bennett,
Boyle,
Caiieron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Chapleau,
Cochrane,
Costigan,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis,
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,

Dupont, Lippé,
Earle, Macdonald (King),
Fairbairn, Maclonell (Algoma),
Ferguson (Leeds etGren.),Mackintosh,
Ferguson (Renfrew), McAlister,
Foster, McDonald (Victoria),
Fréchette, McPougald (Pictou),
Girouard (Deux-Mont.), MeLennan,
Gordon, MCteod,
Guillet, MeMillan (Vaudreuil),
Haggart, MefeiI1,
Hazen, Madili,
lenderson, Maa,

Hughes, Masson,
Hutchins, Milis (Annapolis),
Ingram, Montagne,
Kaulbach, Ouimet,
Kirkpatrick, Patterson (Colchester),
Langevin (Sir Hector), Patterson (Huron),
LaRivière, Pridhan,

Putnam,
Reid,
Robillard,
Rosaiond,
Ross (Dundas),
Simard,
Skinner,
Smith (Ontario),
Sproule,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tupper,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
Wilson, et
Wood (Brockville).--79.

Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix,-la Chambre se divise, comme

dans la division précédente, renversée.
Ainsi, la question est résolue affirmativement.

Et alors la Chambre s'ajourne, jusqu'à lndi prochain.

Lundi, 30 mai 1892.

PiaRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Scriver,-la pétition de Mary E. Sanderson, présidente, et autres, de

l'Union de Tempérance des Femmes Chrétiennes de Québec.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:
De James Brown et autres, de l'Union des Mouleurs en Fer, No 29, Brantford,

Ontario; demandant certains amendements à l'Acte d'Immigration chinoise.

M. Haggart, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 11 mars 1892, pour copie de tous levés hydrographi-
ques, plans, devis, contrats, rapports et papiers se rapportant au nouveau chenal du
Rapide des Galops;

2. Copie de tous rapports d'ingénieurs sur l'accident arrivé au steamrer " Tra-
veller " qui a touché fond dans le Rapide des Galops en octobre 1889.

3. Copie de tous rapports (s'il en est) émanant d'aucuns capitaines de bateaux
à vapeur sur l'état du dit chenal.

4. Relevé du coût des études faites par des ingénieurs en 1891.
5. Copie des rapports des ingénieurs envoyés pour faire le relevé de ce chenal

en 1891.
6. Copie de la preuve faite au sujet de la profondeur, des quantités, eté. (Docu-

nents de la Session No '3a.)
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Sir Adolphe P. Caron, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-
la réponse à un ordre de la Chambre du 2 mai 1892, pour copie de tous papiers,
lettres, pétitions, demandes et autres documents concernant la destitution du maître
de poste d'Eugenia et la nomination de son successeur. (Documents de la Session
No 82.)

Aussi,-la réponse à un ordre de la Chambre du 16 mai 1892, pour les noms des
courriers de la malle mis à leur retraite avec le nombre d'années de service, le
salaire de la dernière année de service de chacun d'eux, et aussi les noms de ceux
qui ont ou plusieurs années ajoutées à leur temps de service. (Documents de la
Session Yo 83).

M. Foster, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, soumet à la Chambre,
.- relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 11 au 20 mai courant,
et pour la période correspondante de 1891. (Documents de la Session No 26e).

M. Carling, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Statistiques mortuaires des principales cités et villes du Canada, pour l'année 1891.
(Documents de la Session No 7d).

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu avis d'une vacance survenue dans
la représentation du district électoral de Frontenac, par suite de l'acceptation d'une
charge lucrative sous la couronne par l'honorable George Airey Kirkpatrick, savoir:
la charge de lieutenant-gouverneur de la province de l'Ontario.

Puissance du Canada, Chambre des Communes.
Savoir:

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes.

Nous, soussignés, vous donnons par les présentes avis qu'une vacance est
survenue dans la représentation à la Chambre des Communes pour le district électoral
de Frontenac, dans la province de l'Ontario, par suite de l'acceptation d'une charg e
lucrative sous la couronne par l'honorable George Airey Kirkpatrick, savoir: la
charge de lieutenant-gouverneur de la province de l'Ontario.

Donné sous nos seings et sceaux, dans la cité d'Ottawa, ce trentième jour de
mai 1892.

E. DEWDNEY, (L.S.)
Député du district électoral de l'Assiniboia-Est.

ADOLPHE P. CARON, (L.S.)
Député du district électoral de Rimouski.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, conformément au chapitre 13,
clause 5, par. 2 des Statuts Revisés, il a adressé son mandat au greffier de la couronne
en chancellerie, lui enjoignant de préparer un nouveau bref d'élection pour le dit
district électoral.

M. Landerkin propose, secondé par M. Paterson (Brant),-Que la Chambre
s'ajourne maintenant; et la question étant posée, elle est résolue négativement.

Sur motion de M. Allan, secondé par M. Sutherland,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance, papiers et rapports concernant l'enquête sur la con-
duite de William Prosser, gardien de pêcheries pour le district faisant front au comté
d'Essex, sur le lac Erié, et sa destitution:
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Sur motion de M. Campbell, secondé par M. Macdonald (Huron),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant la quantité d'huile de charbon et aussi de kérosène importés en
Canada du 1er juillet 1891 au 1er mai 1892, et le montant de droits perçus sur ces
articles.

M. Armstrong propose, secondé par M. Scriver,-Qu'il est expédient que pouvoir
soit donné à l'Assemblée Législative des Territoires du Nord-Ouest, après les pro-
chaines élections générales des membres de cette assemblée, de traiter toutes matières
relatives à l'éducation et à l'usage des deux langues dans les cours et les procédures
de la dite assemblée; Pourvu, toutefois, qu'on ne dérange aucune section scolaire
telle que présentement constituée, sans le consentement des personnes formant cette
section.

M. Wallace propose comme amendement, sec ondé par M. Hughes, que les mots
après " Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés
par les suivants: " dans l'opinion de cette Chambre, l'Assemblée Législative des
Territoires du Nord-Ouest devrait etre autorisée à traiter toutes matières relatives à
l'éducation dans les dits Territoires."

M. McCarthy propose comme sous-amendement, secondé par M. O'Brien, que
tous les mots après " Que " dans la motion principale, et tous les mots de l'amende.
ment soient retranchés et remplacés par les suivants: " il est expédient que la limi-
tation et la restriction des pouvoirs de l'Assemblée Législative des Territoires du
Nord-Ouest en matière d'éducation, et la clause concernant l'usage de la langue
française dans les cours et la publication compulsoire de ses ordonnances en cette
langue devraient être abolies."

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept

heures et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.
L'ordre pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill à l'effet

d'assurer la meilleure observance du jour du Seigneur, ordinairement appelé diman-
che, étant lu;

M. Charlton propose, secondé par M. Davies,-que M. l'Orateur quitte mainte-
nant le fauteuil;

Et la question-étant posée sur la dite motion, la Chambre se divise; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:

Poua:
Messieurs

Allan, Colter, Laurier,
Arnstrong Craig, Lowell,
Bain (Wentworth), Daly, Macdonald (King),
Beith, Davies, Macdonald (Winnipeg),
Bennett, Davin, McAlister,
Bowell, Dawson, McCarthy,
Bowman, Featherston, McDougald (Pictou),
Boyle, Ferguson(LeedsetGren.),McLennan,
Brown, . Flint, McLeod,
Cameron, Foster, McMillan (Huron)
Carling, Fraser, McMullen,
Caron (Sir Adolphe), Gibson, Mills (Annapolis),
Cartwright (Sir Richard),Gillmor, Mills (Bothwell),
Casey, •Henderson, Montague,
Charlton, Hodgins, O'Brien,
Choquette, Ingram, Paterson (Brant),.
Christie, Innes, Patterson (Colchester),
Coatsworth, Kaulbach, Perry,
Cochrane, Landerkin, Pridham,
Cockburn,

23

Putnam,
Rider,
Roome,
Rosamoud,
Rowand,
Scriver,
Semple,
Smith (Ontario),
Somerville,
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Sutherland,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Webbh,
Wilson, et
Wood (Brockvifl).-77.
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CONTRE:

NIessieurs

Adams, Desjardins (Hochelaga), Gordon, Northrup,
Aiyot, Desjardins (L'Islet), Grandbois, Ouinet,
Bain (Soulanges), Deviii, Haggart, Proix,
Barnard, Dewdney, Hughes, Rinfret,
Bécliard, Dickey, LaRivière, Rohillard,
Biergeron, Iugas, Ledue, Tisdale,
Bourassa, Dupont, Legris, Tupper,
Brodeur, Eane, Macdonell (Algona), Turcotte,
Carroll, Fréiont, Macleau (York), Tyrwhitt,
Chapleau, Geoffiou, McKay, Vaillaucourt,
Costigan, Gillies, Madili, Wallace, et
Davis, Weite (Cardwell).-50.
Denison, Godbout,

Ainsi, la question Hst réuogue affirmativement.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conformité de l'ordre se forme en comité général; et, après

avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur repend le fauteuil et M. Bereron fait
rapport qui, le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la pe'rmis-
sion de Giéger de nouveau.

]Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en comité
général.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, i1 mai 1892.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposés sur le bureau:
par~ M. CoatswoIthdcuK pétitions du Conseil des Métiers et du Travail, de

Toronto.

M. Wood (Erockville), du comité des Chemins de fer, Canoux et Télégraphes,
présente à la Chambre le neuvième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a Ipris en considération les bis suivants et est convenu de les iap-
porte~ avec des amendements. savoi

Bill constituant en corporation la Compagnie de Tunnel et de Pont de iBurrard
Inlet.

Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et Occidental.
ill1 concernant la Compagnie du chemin de fer de Transport Maritime de

ChRignectoo (à responsabilité limitée).
Bill du Sénat, intitulé: "Acte constituant en corporation la Compagnie du

chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre."
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal au lac Maskinongé.

L'ordre du. Jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de répartir de nouveau
la représentation à la Chambre des Communes, étant lu;

S jr John Thompson propose, secondé par Sir Adolpho P. Caron,-Que le bill soit
maintenant lu la seconde fois.

M. Laurier propose comme amendement, secondé par M. Mille (Bothwell).-Que
tous les mots après Que jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils

Roicnt remplacés par les suivants: cil soit renvoyé à une conférence ou comité comi-
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posé des deux partis politiques, pour s'entendre sur les points ou principes devant
servir de base à un bill de répartition."

Et un débat s'ensuivant;
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

MERcREDI, 1er juin 1892.

Sur motion de M. Choquette, secondé par M. Fauvel,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et cinq minutes, mer-
credi matin, la Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 1er juin 1892.

PRIÈRE.

Les pélitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Tisdale,-la pétition de L. J. Seargeant, président du chemin de fer

Midland du Canada.
Par M. Coatsworth,-la pétition de l'Assemblée de District, No 125, Chevaliers

du Travail, de Toronto.
Par M. Desjardins (Hochelaga),-la pétition de Edgar Judge, et autres.
Par Sir Donald A. Smith,-la pétition de l'Union de Tempérance des Femmes

Chrétiennes, de Montréal (nord) et de l'Union de Tempérance des Femmes Chré-
tiennes, de la Pointe SainteCharles.

Par M. Sproule,-la pétition de Thomas Kells, et autres, producteurs de fruits,
du comté de Grey, Ontario.

Par M. Lépine,-la pétition de J. E. Manning, et autres, de Montréal.
Par M. Frémont,-la pétition de messieurs N. Turcotte et compagnie, et autres,

de Québec.
Par M. Curran,-la pétition de James Jackson, gérant de la Compagnie des

filatures de coton de la Puissance (à resp. limitée) et autres, de Montréal.
Par M. Taylor,-la pétition de William Byers, gérant de la Companie de res-

sorts et d'essieux de Gananoque, et autres, de Gananoque et Kingston, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue.
De Mary E. Sanderson, présidente, et autres, de l'Union de. Tempérance des

Femmes Chrétiennes, de Québec,-demandant que le bill concernant la suppression
de la littérature obscène devienne loi.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffler de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie le certificat--suivant

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.
OTTAWA, 1er juin 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du vingt-sixième jour
du mois d'avril dernier, émis par Son Excellence lé Gouverneur général, et adressé
à John George Hess, écuier, de Listowell, Ontario, comme officier-rapporteur pour le
district électoral de la division-nord du comté de Perth, dans la province d'Ontario,
pour l'élection d'un membre devant représenter le dit district électoral; dans la
Chambre des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieux et place

23½
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de James Nicol Grieve, écuier, dont l'élection a été déclarée non avenue ; James
Nicol Grieve, écuier, cultivateur du canton de Mornington, Orntario, a été rapporté
comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant
déposé dans les archives de mon bureau.

SAMUEL E. ST. O. CHTAPLEAU,

A J. G. BoURINOT, écuier, Greffier de la couronne en chancellerie, Canada. [L.S.]

Greffier de la Chambre des communes du Canada.

James Nicol Grieve, écr, député du district électoral de Perth-Nord, ayant
préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le
rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

Sur motion de M. Tisdale, secondé par M. Cameron,
Ordonné, que la pétition de L. J. Seargeant, président du chemin de fer

Midland du Canada, présentée ce jour, soit maintenant lue;
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant qu'il lui soit permis de soumettre

à la Chambre une pétition pour un acte prolongeant le délai fixé pour l'achèvement
du dit chemin de fer, nonobstant l'expiration du délai fixé pour présenter des péti-
tions pour l'obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. Scriver,
Ordonné, que le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour modifier l'Acte qui consti-

tue en corporation la Compagnie du chemin de fer Grande Jonction du Manitoba et
de l'ssiniboïa," soit lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois et déféré, aux termes de la règle
54, au comité des Ordres Permanents.

M. Patterson (Hlauron), l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,
-la réponse à un ordre de la Chambre du 1er mars 1892, pour un état indiquant le
nombre de Commissions royales instituées, chaque année, depuis la Confédération,
les noms des commissaires et les sujets examinés, ainsi que le coût de chacune et le
coût total de toutes. (Documents de la Session, No 84.)

M. Patterson (Huron), soumet à la Chambre,-Rapport des Examinateurs du
Service Civil du Canada pour l'année civile 1891. (Documents de la Session, No 16b.)

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
hier,--que le bill à l'effet de répartir~de nouveau la représentation à la Chambre des
Communes soit maintenant la la seconde fois;

Et sur l'amendement proposé à la dite motion,-que tous les mots après " Que"
jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les sui-
vants: " il soit renvoyé à une conférence ou comité composé des deux partis poli-
tiques, pour s'entendre sur les points ou principes devant servir de base à un bill de
répartition."

Et la question sur l'amendement étant de nouveau posée,-la Chambre reprend
le dit débat ajourné.

A six heures p.m. M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept
heures et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
constituant en corporation la Compagnie de tunnel et de pont de Burrard Itilet ; et



aprés avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule
fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et Occidental; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. LaRivière fait rap-
port que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander que le comité
ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que vendredi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de Transport Maritime de Chignectou (à
responsa bilité lirnitée); et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le tauteuil, et M. Sproule fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint
d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill du
Sénat intitulé: " Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de
Buckingham et de la Lièvre "; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Sproule fait rapport que le comité a examiné le bill et y a
fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amen-
dements, lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 16, retranchez " dans la Grande-Bretagne " et insérez " en
Canada."

Page 1, ligne 25, retranchez depuis " Ottawa " jusqu'à "et," dans la 33e ligne.
Page 1, ligne 37, retranchez depuis " sera." jusqu'à " et," dans la première ligne

de la page 2, et insérez "d'un million de piastres."
Page 2, ligne 6, retranchez < d'octobre " et insérez "de septembre."
Page 2, ligne 18, retranchez depuis "sterling " jusqu'à "9," dans la 28e ligne.
Page 2, ligne 29, retranchez depuis "Pacifique" jusqu'à "pour;" dans la 32e

ligne.
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs

que cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels elle demande leur
concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal au Lac Maskinongé; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McMullen
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fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie
du chemin de fer de London à Port-Stanley," lequel et lu comme suit:-

Page 1, ligne 11, après " compagnie" insérez: " et pour les fins de location on
d'arrangements de trafic, ou d'union, jonction ou fusion avec toute autre compagnie
de chemin de fer, sera estimée et comptera comme capital social de la compagnie."

Le dit amendement étant la la seconde fois est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre reprend le débat sur la motion portant,-Que le bill à l'effet de
répartir de nouveau la représentation à la Chambre des Communes soit maintenant
lu la seconde fois;

Et sur l'amendement proposé à la dite motion,-Que tous les mots après "que"
jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les
suivants: " il soit renvoyé à une conférence ou comité composé des deux partis
politiques, pour s'entendre sur les points ou principes devant servir de base à un bill
de répartition."

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Scriver,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 2 juin 1892.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Tisdale,-la pétition de L. J. Seargeant, président du chemin de fer

Midland du Canada.
Par Sir Donald A. Smith,-la pétition de A. W. Morris et autres, de Montréal.
Par M. McCarthy,-la pétition de S. Dyment, secrétaire de la Compagnie du gaz

de. Barrie, et autres, d'autres lieux, Ontario.
Par M. Colter,-la pétition de John Graham, marchand, et autres, de Woodstock

et d'autres lieux, Nouveau-Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
Du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto; demandant certains amende-

ments à l'Acte d'Immigration Chinoise; et
Du Conseil des Métiers et du Travail, de Toronto; demandant que le bill à l'effet

de répartir de nouveau la représentation à la Chambre des Communes soit amendé.
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M. Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Rapport annuel du département dei Pêcheries, pour l'année 1891. (Documents
de la Session, No 11.)

M. Carling, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 30 mars 1892, pour un état indiquant,-

1. Le nombre et la situation de chacune des fermes expérimentales.
2. Le montant dépensé dans chacune d'elles, séparément, depuis leur création.
3. Le nom et le salaire de chacun des employés dans chacune·des fermes, avec

un état des autres avantages que chaque employé reçoit du gouvernement. - (Docu-
ments de la Session, 1o 50a.)

M. Moncrieff, du comité des Privilèges et Elections, auquel ont été déférées cer-
taines allégations de faits et tous les papiers concernant l'élection de Welland, pré-
sente à la Chambre ce qui suit à titre de second rapport:-

Qu'à une élection pour un député à la Chambre des Communes, pour le district
électoral du comté de Welland, tenue le -26ème jour de février et le 5ème jour de
mars 1891, William Manly German, de la ville deWelland, dans le comté de Welland,
avocat, a été déclaré régulièrement élu.

Qu'un nommé Jessie Calhoun Rothery, électeur du dit district électoral, en vertu
des dispositions de l'Acte des Elections Fédérales Contestées, a dûment présenté une
pétition demandant que l'élection du dit William Manly German fut déclarée nulle,
et que le dit German fût déqualifié à raison de manouvres de corruption commises en
rapport avec la dite élection, tant par le dit William Manly German lui-même que
par ses agents.

Que la dite pétition d'élection a été instruite les 10, 11 et 12 de décembre 1891,
devant l'honorable John Edward Rose et l'honorable Hugh MeMahon, deux des juges
de la division des Plaids Communs de la Haute Cour de Justice de la province
d'Ontario.

Que le 12ème jour de décembre 1891, les dits savants juges ont trouvé et décidé
que le dit William Manly German n'avait pas été régulièrement élu et que la dite
élection était nulle à raison d'une manouvre de corruption pratiquée par l'agent du
dit William Manly German.

Que sur la décision des dits savants juges déclarant. que la dite élection était
nulle à raison d'une manoeuvre de corruption pratiquée par un agent du dit William
Manly German, l'avocat du dit William Manly German accepta le dit jugement, et
convint qu'il n'appellerait pas de cette décision, et en conséquence de. cet arrange-
ment d'autres accusations de manouvres de corruption que l'on prétendait avoir été'
pratiquées par des agents du dit William Manly German, ont été abandonnées; les
autres procédures en cette cause ont été limitées aux accusations personnelles de
manoeuvres de corruption que l'on alléguait avoir été pratiquées par le dit William
Manly German.

Que le 19ème jour de décembre 1891, les dits savants juges ayant entendu et
examiné la preuve relative aux dites accusations personnelles, ont trouvé et décidé
que le dit William Manly German était coupable de certains actes personnels 'de
corruption et l'ont déclaré déqualifié conformément au statut à cette fin.

% Que dans les procédures par voie d'appel du dit jugement à la Cour Suprême du
Canada, instituées par le dit William Manly German, le dit William Manly German
a limité le sujet d'appel à cette partie du jugement des dits savants juges qui accor-
dait la partie de la conclusion de la pétition relative aux accusations personnelles
portées contre lui et qui le déclarait coupable d'une manoeuvre de corruption per-
sonnelle.

Qu'il n'y avait pas, lors du renvoi au comité et qu'il n'y a pas actuellement en
instance d'appel de la partie du dit jugement qui déclarait l'élection nulle.

Que les^faits ci dutsus sont tous admis par le dit William Manly German.
Que le dit William Manly German a consenti à la décision des dits juges décla-

rant la dite élection nulle.
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Que cette décision a été finale et que le dit William Manly German a alors cessé
d'être membre de la Chambre des Communes, et qu'il n'avait pas le droit de prendre
son siège comme tel, pendant la présente session.

M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le vingt et unième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné la requête de la Compagnie du chemin de fer Midland
du Canada,-demandant qu'il lui soit permis de soumettre à la Chambre une pétition
pour la passation d'un acte amendant sa charte, nonobstant l'expiration du délai fixé
pour présenter des pétitions pour l'obtention de bills privés, et les raisons données
pour le délai sont de nature à permettre au comité de recommander que la partie
de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des pétitions pour lobtention de
bills privés soit suspendue en ce qui concerne cette pétition.

Conformément à la règle 54, votre comité a pris en considération le bill du Sénat,
intitulé: " Acte pour modifier l'Acte qui constitue en corporation la Compagnie du
chemin de fer Grande-Jonction du Manitoba et de l'Assiniboïa," et il a trouvé
suffisants les avis donnés.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. Scriver,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte pour modifier l'Acte qui constitue

en corporation la Compagnie du chemin de fer Grande Jonction du Manitoba et de
l'Assiniboïa," soit lu la seconde fois demain.

Sur motion de M. Mills (Annapolis), secondé par M. Sproule,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour recevoir des péti-

tions pour bills privés soit suspendue, en tant qu'elle se rappo-te à la pétition de
L. J. Seargeant, président de la Compagnie du chemin de fer Midland du Canada,
demandant un acte prolongeant le délai fixé pour l'achèvement du dit chemin de fer,
conformément à la recommandation contenue dans le vingt et unième rapport du
comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Montague, secondé par M. Stairs.
Ordonné, que la pétition de L. J. Seargeant, président du chemin de fer Midland

du Canada, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est lue et reçue; demandant un acte prolongeant le délai fixé

pour l'achèvement du dit chemin de fer.

Sur motion de M. Bergin, secondé par M. Sproulo,
Résolu, que cette Chambre concoure dans les sixième et septième rapports du

conité mixte des deux Chambres au sujet des impressions du Parlement.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
mardi dernier,-portant que le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation
à la Chambre des Communes, soit maintenant lu la seconde fois;

Et sur l'amendement proposé à la dite motion,-que tous les mots après "Que"
jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés parles suivants:
"il soit renvoyé à une conférence ou comité composé des deux partis politiques, pour
s'entendre sur les points ou principes devant servir de base à un bill de répartition."

Et la question sur l'amendement étant de nouveau posée, la Chambre reprend le
dit débat ajourné.

Et la question étant mise aux voix sur l'amendement, la Chambre se divise; et
les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:-
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Allan,
Armstrong,
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Béchard,
Beith,
Bernier,
Bourassa,
Bowers,
Bowmuan,
Brodeur,,
Brown,
Bruneau,
Campbell,'
Carroll,

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard,
Benett,
Bergeron,
Ber ,in
Bo e,
Burnham,
Caneron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Costigan,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis,
Denison.

POUR:

Messieurs

Cartwright (Sir Richard),Godbout,
Casey, Grieve,
Choquette, Guay,
Christie, Innes,
Colter, Laurier,
Davies, Lavergne,
Dawson, Leduc,
Desaulniers, Legris,
Devlin, Livington,
Edwards, Lowell,
Featherston, Macdonald (Huron),
Flint, MeGregor,
Fraser, McMillan (Huron),
Frémont, McMullen,
Geoffrion,

CoNTRE:

Messieurs

Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Fréchette,
Gillies,
Gordon,
Grandbois,.
Guillet,
Haggart,
Hazen,
Hearn,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Ingram,
Joncas,
Kaulbach,
Langevin (Sir Hector),
LaRiyière,
Lépine,

Mi anit,
Mi (Bothwell)
Monet,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Seniple,
Sonierville, et
Vaillancourt.-58.

Lippé, Pridhain,
Macdonald (King), Putnam,
Macdonald (Winnipeg), Reid,
Miacdonell (Algoma), Robillard,
Mackintosh, Roomie,
Maclean (York), Rosanond,
McAlister, Ross (Dundas),
McCarthy, Ross (Lisgar),
McDougald (Pictou), Ryckman,
Mcl)ougall (Cap-Breton), Simard,
McKay, Smith (Ontario),
McLennan, Sproule,
McLeod. Stairs,
MeMillan (Vaudreuil), Stevenson,
McNeill, Temple,
Madill, Thonpson (Sir John),
Mara, Tidale,
Masson, TU
Miller, Turcotte,
Mills (Annapolis), Tyrwhitt,
Moncrieff, Wallace;
Northrup, Weldon,
O'Brien, White (Cardwell),
Ouimet, White (Sheiburne),
Patterson (Colchester), Wilmot,
Patterson (Huron), Wilson, et
Pope, Wood (Brockville).-109.

Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors la question étant de nouveau posée,-que le bill soit maintenant lu la

seconde fois;
M. McCarthy propose, secondé par M. Bergin,-que le débat soit ajourné; et la

question est résolue affirmativement.

M. l'Orateur informe la Chambre que le grefiier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a pas>é les bills suivants sans amendement.
Bill intitulé: " Acté constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer

de Winnipeg à l'Atlantique."
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et

du Nord-Ouest du Canada."
Aussi, le Sénat a passé un bill intitulé: "Acte modifiant l'Acte des brevets.

et les actes qui l'amendent." auquel il demande le concours de cette Chambre.
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Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour faire droit à James Wright,"
auquel il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat communique à la Chambre les témoignages pris devant le comité
spécial auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Actepour fairedroit à James Wright,"
et les papiers qui s'y rapportent avec demande de les rendre au Sénat.

Aussi, le Sénat a passé un bill intitulé: "Acte pour faire droit à Hattie Adèle
Harrison," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat communique à la Chambre les témoignages pris devant le
comité spécial auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte pour faire droit à Hattie
Adèle Harrison," et les papiers qui s'y rapportent, avec. demande de les rendre au
Sénat.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 3 juin 1892.

PRlKrE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Cockburn,-Ia pétition de Frederick Doty et autres, de Toronto et autres

lieux, Ontario.
Par M. Patterson (Huron),-la pétition de H. Macpherson et autres, de la ville

de Kincardine, comté de Bruce, Ontario.
Par M. McKay,-la pétition de D. G. Sutherland, président, et R. G. Boville,

secrétaire, de la branche de Hamilton de l'Alliance Evangélique; et la pétition de
l'Union Internationale des cordonniers, No 31, tous de Hamilton, Ontario.

Par M. Geoffrion,-la pétition du conseil municipal de la paroisse de Beleil,
comté de Verchères, Québec.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De Edgar Judge et autres; de J. E. Manning et autres; et de James Jackson,

gérant de la Compagnie des filatures de coton du Dominion (à resp. limitée) et autres,
tous de Montréal; de MM. Turcotte et Cie et autres, de Québec; et de William
Byers, gérant de la Compagnie de ressorts et d'essieux de Gananoque, et autres, de
Gananoque et de Kingston, Ontario; demandant d'amender l'Acte d'inspection du
pétrole de manière à permettre l'importation en Canada du pétrole et du naphte en
vrac aussi bien qu'en colis.

De l'Union de tempérance des femmes chrétiennes de Montréal (nord); et de
l'Union de tempérance des femmes chrétiennes, de la Pointe Saint-Charles; deman-
dant que le bill concernant la suppression de la littérature obscène, devienne loi.

De Thomas Kells et autres, producteurs de-fruits, du comté de Grey, Ontario;
demandant l'augmentation des droits de douane sur les poires et prunes importées
des Etats-Unis.

De l'Assemblée de District, No 125, Chevaliers du Travail, de Toronto, Ontario;
demandant que le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation à la Chambre
des Communes soit amendé de manière à obtenir le groupement des collèges électo-
raux, etc.
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M. Mills (Annapolis), du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le vingt-deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné la pétition du chemin de fer Midland du Canada pour
un acte prolongeant le délai fixé pour achever les diverses sections de ce chemin, et
il constate qu'il n'a été donné qu'une semaine d'avis. Comme la question est de
grande importance pour la compagnie et est très avantageuse pour la région que le
chemin traverse, votre comité recommande que la Même règle soit suspendue en tant
qu'elle s'applique à cette pétition ; et comme le délai pour présenter les bills privés
est expiré, il recommande aussi que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour
présenter ces bills, soit suspendue dans ce cas.

Sir John Thompson, du comité spécial mixte des deux Chambres sur le bills
concernant la loi criminelle, présente le quatrième rapport de ce comité, lequel est
lu comme suit:

Le comité mixte des deux Chambres a considéré de nouveau le bill concernant
la loi criminelle, et il soumet, avec les piésentes, à la Chambre des Communes,
toutes les clauses du bill qui n'ont pas été précédemment rapportées, ainsi que les
amendements que le comité mixte à jugé à propos de faire à certaines des dites clauses
et aux formules de la première annexe du dit bill.

M. Dewdney, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport annuel du
département de l'Intérieur pour 1891. (Documents de la Session, N° 13.)

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à
la Chambre,-Relevé pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 21 au 31
mai dernier, et pour la période correspondante de 1891. (Documents de la Session
NO 26 f.)

Sir John Thompson présente aussi la réponse à une adresse à Son Excellence du
25 avril 1892, pour copie de la pétition présentée et produite dans la Cour Suprême
<le la Nouvelle-Ecosse, sous l'autorité de l'Acte des Elections Fédérales Contestées,
contre l'élection de Joseph A. Gillies pour le comté de Richmond, N.-E., à l'élection
générale tenue le 5me jour de mars 1891, avec les dates de la production et présen-
tation de la dite pétition. Aussi, copie de tous papiers et documents se rapportant
aux procédures suivantes dans la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse:-

1. Requête à l'bonorable juge en chef pou- prolonger le délai pour fixer l'ins-
truction de cette pétition.

2. Requête pour fixer la date de l'instruction de la pétition devant être entendue
devant leurs Honneurs le juge Weatherbe et le juge Graham, mais entendue devant
Son Honneur le juge Weatherbe, siégeant seul le 19 novembre 1891.

3. L'ordre émis par le dit juge Weatherbo siégeant seul pour l'instruction de la
dite pétition, fixant le 8 décembre 1891 pour la dite instruction.

4. L'avis, en date du 28 novembre 1891; de l'appel de cette décision de l'hono-
rable juge Weatherbe interjeté devant la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse pour
les raisons suivantes:-

(a) Parce qu'il n'avait pas juridiction pour émettre tel ordre ou la partie de
cet ordre prolongeant le délai.

(b) Parce que six mois s'étaient écoulés depuis la présentation de la pétition.
(c; Parce que le temps et le lieu n'avaient pas été fixés dans les six mois de la

date à laquelle la pétition avait été présentée.
(d) Parce que le prolongement de délai accordé par le dit ordre n'avait pas été

donné sur demande à cette fin appuyée d'affidavits, et qu'il n'appert pas (lu dit ordre
et qu'il n'y avait pas raison de croire à l'époque où il a été émis, que les fins de la
justice nécessitaient cette prolongation.

(e) Parce que le répondant n'a reçu avis d'aucune demande pour prolonger le
délai fixé pour le commencement de l'instruction.
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(f) Parce qu'un seul juge n'avait pas juridiction pour fixer l'époque et le lieu de
l'instruction.

(g) Parce que l'instruction de la pétition ne peut être commencée pendant le
terme de la cour à laquelle les juges qui doivent intruire la dite pétition sont obligés
de siéger.

5. L'avis de motion sur le dit appel pour le 3 décembre 1891.
6. La fixation, par Son Honneur le juge Weatherbe, juge senior, du dit 3 décem.

bre 1891 pour l'audition devant la Cour Supreme.
7. L'ajournement de l'audition à un jour ultérieur.
8. Le jugement de la Cour Suprême dans cette cause.
9. La règle de la Cour Suprême en date du 19 décembre 1891 rejetant l'ordre

de Son Honneur le juge Weatherbe qui fixait la date de l'instruction de la dite
pétition.

10. La date à laquelle leurs Honneurs les juges Weatherbe et Graham ont reçu
copie de l'ordre de la Cour Supreme rejetant le dit ordre du juge Weatherbe au
sujet de la dite instruction.

11. La date à laquelle les dits juges ont fait rapport à l'honorable Orateur de la
Chambre des Communes ou'ils avaient instruit la dite pétition et déclaré l'élection
du dit Joseph A. Gillies nulle, et son siège en parlement vacant.

12. La date de la requête adressée à Son Honneur le juge Weatherbe pour sur-
seoir à la décision au sujet de la pétition en attendant la décision de la.Cour Supi ême
de la Nouvelle-Ecosse sur la question de juridiction, et le rejet de cette requête.

Aussi, copie des diverses pétitions présentées et produites dans la Cour Suprême
de la Nouvelle-Ecosse, en vertu de l'Acte des Elections Fédérales Contestées, contre
l'élection de Sir John S. D. Thompson, et de MM. C. H. Tupper, C. E. Kaulbach,
J. B. Mills, N. W. White et Hugh Cameron, pour six des divers comtés de la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, à l'élection générale tenue le 5 mars 1891 ; aussi, copie
de tous papiers et documents en rapport avec les diverses procédures dans les dites
causes dans la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse. (Documents de la Session,
No 86.)

M. Patterson (Huron), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-
la réponse supplémentaire à ordre du 3 mars 1892,-Etat donnant la date du man-
dat de l'Orateur, la date du bref et la date de la nomination de l'officier-rapporteur
dans les cas d'élection de membres de la Chambre des Communes depuis la clôture
de la dernière session. Aussi, état indiquant les causes de délai, dans chacune des
matières ci-dessus, lorsque délai il y a eu. (Documents de la Session, No 25a).

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence du 30 mars 1892, pour copie
de tous comptes, réclamations et certificats présentés et transmis du 1er juillet 1885
jusqu'à date, au gouvernement du Canada par chaque juge de la Cour Supérieure de
la province de Québec, en sa qualité de tel juge, pour toutes dépenses de voyage et
d'hôtel dans une place autre que celle dans laquelle tel juge est tenu de résider, ou
dans laquelle il a, de fait, résidé, soit pour y avoir siégé ou agi en telle qualité, ou pour
y avoir tenu une cour pour des affaires civiles, criminelles ou autres ; aussi, un état
détaillé des diverses sommes payées en conformité de ces comptes, réclamations et
certificats. (Documents de la Session. No 87).

Sur motion de M. Tisdale, secondé par M. Cameron,
Ordonné, que la règle 51 et la partie de la règle 49 qui limitent le tempe pour

présenter des bills privés, soient suspendues au sujet de la pétition de la Compagnie
(lu chemin de fer M. idland du Canada, conformément à la recommandation contenue
dans le vingt-deuxième rapport du comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Tisdale ait la permission de présenter un bill concernant le
chemin de fer Midland du Canada.

Il présente, en conséquence. le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.
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Sur motion de M. Tisdale, secondé par M. Taylor,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à Hattie Adèle

Harrison," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois.
Et la question étant posée,-que le bill soit lu la seconde fois lundi prochain, la

Chambre se divise; et la question est résolue affirmativement.
Ordonné, que le bill soit la la seconde fois lundi prochain.

Sur motion de M. Tisdale, secondé par M. Taylor,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: "Acte pour faire droit à James Wright,"

soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et. la seconde lecture en est

ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par Sir Adolphe P. Caron,
Ordonné, que le quatrième rapport du comité spécial mixte des deux Chambres

sur le bill concernant la loi criminelle soit déféré au comité général auquel ont été
renvoyés les rapports antérieurs sur le dit bill.

Sur motion de M. -Carling, secondé par M. Patterson (Huron),
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte modifiant l'Acte des brevets et les

actes qui l'amendent," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour lunli prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant les listes d'électeurs
de'1891, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde.fois, et renvoyé à,un comité général
devant siéger lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau l'Acte des
terres fédérales, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport
que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander que le comité ait
la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en tel comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill concernant la loi criminelle et sur le bill à l'effet de supprimer la littéra-
ture obscène et de pourvoir à la punion de certaines pratiques immorales et crimi-
nelles.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill concernant la Compagnie du chemin de fer Montréal.eet Occidental; et
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aprèb avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Berge-
ron fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois .
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: " Acte pour
modifier l'Acte qui constitue en corporation la Compagnie du chemin de fer Grande
Jonction du Manitoba et de l'Assiniboïa, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Le comité général sur le bill concernant la loi criminelle et le bill à l'effet de
supprimer la littérature obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques
immoraies et criminelles reprend alors le cours de ses délibérations; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rap-
port que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint da demander que le comité
ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en tel comité.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 6 juin 1892.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Hlazen,-la pétition de messieurs W. F. Harrison et compagnie, et autres,

de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De A. W. Morris et autres, de Montréal; de John Graham, marchand, et autres,

de Woodstock et autres lieux, Nouveau-Brunswick; de S. Dyment, secrétaire de la
Compaznie de gaz de Barrie, et autres, de Barrie et autres lieux; et de Frederick
Doty et autres, de Toronto et autres lieux, tous d'Ontario; demandant d'amender
l'Acte d'inspection du pétrole de manière à permettre l'importation en Canada du
pétrole et du naphte en vrac aussi bien qu'en colis.

De H. Macpherson et autres, de la ville de Kincardine,eomté de-Bruce, Ontario;
priant la Chambre de considérer l'urgence de faire un nouveau levé de la rive est du
lac Huron et de la rive sud de l'Ile Manitouline.

Du conseil municipal de la paroisse de Beloil, comté de Verchères, Québec;
demandant que le bill concernant la répartition de la représentation à la Chambre
des Communes ne devienne pas loi.
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De D. G. Sutherland, président, et R. G. Boville, secrétaire, de la Branche
de Hamilton de l'Alliance Evangélique, Hamilton, Ontario; demandant la fermeture,
le dimanche, de la section canadienne de l'Exposition de Chicago.

De l'Union Internationale des Cordonniers, No 31, Hamilton, Ontario; demandant
certains amendements à l'Acte d'Immigration Chinoise.

Sur motion de M. Guay,.secondé par M. Carroll,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de tous témoignages, correspondance et rapports, relativement à la dernière
enquête tenue à Lévis, au sujet de la démission de Michael Quinn, employé aux usines
de Hadlow, dans le comté de Lévis.

M. Devlin propose, secondé par M. Campbell,-Que dans l'opinion de cette
Chambre, le temps est arrivé d'accorder à l'Irlande un gouvernement autonome rai-
sonnable; et cette Chambre exprime l'espoir que les prochaines élections générales
dans le Royaume-Uni porteront au parlement une majorité décidée à passer une
mesure qui, tout en sauvegardant l'unité et les intérêts de l'Empire, satisfera les légi-
times aspirations nationales du peuple irlandais en lui accordant un parlement ayant
juridiction sur toutes les questions de nature locale.

M. Tisdale propose comme amendement, secondé par M. Weldon,
Que tous les mots après " Que "jusqu'à la fin de la question soient retranchés et

qu'ils soient remplacés par les suivants: " toute expression de l'opinion de cette
Chambre sur ce sujet étant, dans le moment, intempestive, cette Chambre, n'ayant
aucunement le désir d'exprimer ses idées sur les prochaines élections générales dans
le Royaume-Uni, passe maintenant aux ordres du jour."

M. McCarthy propose comme sous-amendement, secondé par M. Macdonald
(Winnipeg),

Que tous les mots après "Que" dans la motion principale, et tous les mots
de l'amendement, soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants:
"cette Chambre est d'avis qu'elle ne doit pas intervenir dans des questions qui ne
sont pas de son ressort, sauf dans des cas exceptionnels et extraordinaires.

" Que l'autonomie en Irlande étant une. question qui divise les grands partis
politiques dans la Grande Bretagne et l'Irlande, il ne serait pas opportun pour cette
Chambre de se prononcer sur ce sujet.

" Que vu la paix et la prospérité qui règnent actuellement en 1rlande par
suite de l'application sage et ferme de la loi, des changements avantageux apportés
aux lois agraires et des secours donnés à la population pauvre de ce pays, cette
Chambre a raison de mettre en doute la sagesse de ses procédés en 1880 et 1886 en
avisant le parlement impérial sur les mesures à prendre au sujet de l'Irlande et en-
exprimant une opinion sur la sagesse de la politique en faveur de l'autonomie pour
cette partie du Royaume-Uni."

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à septheures

et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.)

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill du
Sénat intitulé: "Acte pour faire droit à James Wright " étant lu,

Et la question étant posée-Que le bi Il soit maintenant la -la seconde fois, la
-Chambre se dvise; et la dite question esttrésolue affirmativement.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité:des Bills
.Privés,-ainsi que la -preuve faite devant le comité spécial du Sénat, et les pièces justi-
ficatives et les exhibits produits devant cette Chambre et sur lesquels le dit bill est
-basé.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte pour
faire droit à Hattie Adèle Harrison." étant lu,

Et la question étant posée, que le bill soit maintenant lu la seconde fois, la
Chambre se divise ; et elle est résolue affirmativement.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés,-ainsi que la preuve faite devant le comité spécial du Sénat et les pièces
justificatives et les exhibits produits devant cette Chambre, et sur lesquels le dit bill
est basé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant le chemin de fer
Midland du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes. •

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet d'assurer la meilleure observance du jour du Seigneur, ordinaire-
ment appelé dimanche ; et, après avoir ainsi siégé quelques temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le comité a fait quelque progrès,
et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 7 juin 1892.

PRIÈRE.

M. Wood (Brockville), du comité des Chemiùs de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le dixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération le bill à l'effet de faire revivre et modifier
les actes concernant la Compagnie de chemin de fer et de ponts d'Ottawa,
Waddington et New-York, et le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour modifier l'Acte
qui constitue en corporation la Compagnie du chemin de fer Grande Jonction du
Manitoba et de l'Assiniboïa," et est convenu de les rapporter avec des amendements.

Votre comité a, aussi, pris en considération le bill à l'effet de rétablir et modifier
l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Morrisburg et New-
York, et d'en changer le nom en celui de " Compagnie du chemin de fer Canadien-
Américain," et le bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de
Nelson au Fort Sheppard, et il recommande que ces bills soient retirés et les hono-
raires remboursés, moins le coût de l'impression et de la traduction.

Sur motion de M. Wood (Brockville), secondé par M. Sproule,
Ordonné, que le bill à l'effet de rétablir et modifier l'Acte constitutif de la Com.

pagnie du chemin de fer d'Ottawa, Morrisburg et New-York, et d'en changer le nom
en celui de " Compagnie du chemin de fer Canadien-Américain," et le bill consti-
tuant en corporation la Compagnie du chemin de fer Nelson au Fort Sheppard soient
retirés séparément, et les honoraires et frais payés soient remboursés, moins le coût
de l'impression et de la traduction, conformément à la recommandation contenue
dans le dixième rapport du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.



M. Chapleau, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 25 avril 1892, pour un état indiquant le montant res-
pectif d'huile crue et d'huile épurée de graine de coton importée en Canada en 1891.
(Documents de la Session, No 89.)

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion propo;ée
mardi dernier, portant-que le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation
à la Chambre des Communes soit maintenant lu la seconde fois;

Et la question étant de nouveau posée, la Ck'mbre, reprend le débat ajourné;
Et M. McCarthy propose comme amendement, secondé par M. O'Brien,-Que

tous les mots après "Que" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: "la distribution des sièges des membres de cette
Chambre devrait, autant que possible, être basée >ur l'égalité de la population, en
tenant compte de la communauté des intérêts existants dans les localités, de la légi-
time expression de l'opinion publique et de la permanence et stabilité des collèges
électoraux. Que la manière la plus efficace d'obtenir ce résultat est d'adopter les
limites des comtés ou des cités comme limites naturelles des districts électoraux,
avec des divisions équitables basées sur l'affinité géographique et sur une superficie
bien connue, là ou la population donne droit à la cité ou au comté à deux représen-
tants ou plus. Que le système actuellement en usage et que l'on se propose de con-
tinuer par le dit bill n'assure pas l'égalité de la population, ne tient pas compte de
la communauté des intérêts et de l'affinité géographique, rend la stabilité impossible
et donne lieu à de criants abus permettant, lors de l'arrangement des districts élec-
toraux, d'obtenir des avantages pour des fins de parti, sans égard aux considérations
qui devraient guider la répartition de la représentation du peuple dans cette
Chambre."

Et le débat se continuant;
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

MERCREDI, 8 juin 1892.

Sur motion de M. Flint, secondé par M. Bain (Wentworth),
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. l'Orateur infot me la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant.

Le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au bill intitulé:
"Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Buckingham
et de la Lièvre," sans amendement.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à une heure moins cinq minutes,
mercredi matin, la Chambre s'ajourne alors.
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Mercredi, 8 juin 1892.

PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue;
De MM. W. F. Harrison et Cie, et autres, de Saint-Jean, N.-B.,-demandant

d'amender l'Acte concernant l'inspection du pétrole de manière à permettre l'impor
tation en Canada du pétrole et du naphte en vrac aussi bien qu'en colis.

M. Wood (Westmoreland), du comité des Banques et du Commerce, présente à
la Chambre le cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a pris en considération le bill à l'effet de fusionner la Société
Mutuelle Nationale de Prêt et de Construction de Montréal et la Société Mutuelle
Nationqle de Prêt et de Construction de Hamilton sous le nom de "Société Mutuelle
Nationale de Prêt et de Construction," et il est convenu d'en rapporter le préambule
non prouvé, parce que ce comité est opposé à la concession de chartes spéciales aux
socié'és mutuelles de prêt et de construction.

Le comité recommande que les honoraires payés pour ce bill soient remboursés,
moins les frais d'impression et de traduction.

Ordonné, que M. Moncrieff ait la permission de présent er un bill modifiant de
nouveau l'Acte des liquidations.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
mardi, le 30 mai dernier,-que le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation
à la Chambre des Communes, soit maintenant lu la seconde fois;

Et sur l'amendement à la motion principale-Que tous les mots après " Que"
jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les
suivants: ' la distribution des sièges des membres de cette Chambre devrait, autant que
possible. être basée sur l'égalité de la population, en tenant compte de la communauté
des intérêts existants dans les localités, de la légitime expression de l'opinion publi-
que et de la permanence et stabilité des collèges électoraux. Que la manière la plus
efileace d'obtenir ce résultat est d'adopter les limites des comtés ou des cités comme
limites naturelles des districts électoraux, avec des divisions équitables basées sur
l'affinité géographique et sur une superficie bien connue, là où la population donne
droit à la cité on au comté à deux représentants ou plus. Que le système actuelle-
ment en usage et que l'on se propose de continuer par le dit bill n'assure pas l'égalité
de la population, ne tient pas compte de la communauté des intérêts et de l'affinité
géographique, rend la stabilité impossible et donne lieu à de criants abus en permet-
tant, lors de l'arrangerient des districts électoraux, d'obtenir des avantages pour des
fins de parti, sans égard aux considérations qui devraient guider la répartition de la
représentation du peuple dans cette Chambre;"

Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.
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Sept heures et demie P.âI.
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à

l'effet de faire revivre et modifier les actes concernant la Compagnie de chemin de
fer et de ponts d'Ottawa, Waddington et New-York; et, après avoir ainsi eiégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme on comité général sur le bill du
Sénat intitulé: " Acte pour modifier l'Acte qui constitue en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer Grande Jonction du Manitoba et de l'Assiniboïa "; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule fait
rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amen-
dements, lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 23-Après "soit " insérez 4 préalablement".
Page 1, ligne 24-Retranchez depuis "adoptée" jusqu'à "et" dans la ligne 26,

et insérez: " par les deux tiers des voix données à une assemblée générale spéciale
des actionnaires régulièrement convoquée dans le but de la prendre en considération,
-à laquelle assemblée seront personnellement présents ou représentés par fondés de
pouvoirs des actionnaires représentant au moins la moitié en somme du capital
social".

Page 1, ligne 28,-Retranchez depuis "l'entreprise" jusqu'à "compagnie"
inclusivement, lignes 31-32.

.Dans le préambule.

Page 1, ligne 1-Retranchez "Sa " et insérez " Considérant que la Compagnie
du chemin de fer Grande-Jonction du Manitoba et de l'Assiniboïa a demandé par sa
requête qu'il soit passé un acte à l'effet de modifier, ainsi que ci-dessous énoncé,
l'acte constitutif de la compagnie, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande:
A ces causes, Sa ".

Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels elle demande leur
concours.

La Chambre -reprend alors le débat sur la motion,-Qure le bill à l'effet-de répar-
tir de nouveau la représentation à la' Chambre des Communes soit maintenant la la
seconde fois, et sur l'amendement à la motion principale.

M. Wallace propose, secondé par M. Moncrieff,--que la Chambre s'ajourne
maintenant.

Et la question étant posée, elle est résolue négativement.
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

JEUDI, 9 juin 1892.
Sur motion de M. Boyle, secondé par M. Masson,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

24·
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M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à l'effet de faire revivre et modifier
l'Acte constituant en corporation la Compagnie de ponts de Brockville et New-York,"
sans amendement;

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte modifiant de nouveau l'Acte du
Revenu de l'Intérieur," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours
de cette Chambre.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et vingt minutes, jeudi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Jeudi, 9 juin 1892.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Daly,--a pétition de la Chambre de Commerce de la ville du Portage

la Prairie, Manitoba.

M. Denison, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le troisième rap-
port de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants et est convenu d'en faire rapport sans
amendement:

Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour faire droit à James Wright."
Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour faire droit à Hattie Adèle Harrison."
Le délai pour recevoir des rapports de comités de Bills Privés expirant demain,

votre comité recommande qu'il soit prolongé jusqu'à vendredi, le 17 courant.

M. Beausoleil propose, secondé par M. Davies,-Que le cinquième rapport du
comité des Banques et du Commerce soit renvoyé au dit comité pour plus ample
considération.

Et la question étant posée sur la dite motion,-la Chambre se divise; et les
noms étant demandés, ils. sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs

Allan, Charlton,
Bain (Wentworth), Choquette,
Beausoleil, Christie,
Béchard, Colter,
Beith Davies,
Bernier, Dawson,
Borden, Devlin,
Bourassa, Dupont,
Bowers, Featherston,
Brown, Flint,
Bruneau, Geoffrion,
Campbell, Gibson,
Carroll, Gillmor,
Cartwright (Sir Richard),

Girouard (Deux-Monta.), McGregor,
Godbout, MoMillan (Huron),
Grieve, MeMullen,
Guay, Mignault,
Landerkin, Mills (Bothwell),
Laurier, Paterson (Brant),
Lavergne, Rider,
Leduc, Rinfret,
Legris, Sanborn,
Lister, Semple,
Livingston, Somerville,
Lowell, Sutherland, et
Macdonald (Huron), Yeo.-53.
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Amyot,
Baird,
Bennett,
Bergin,
Bowell,
Boyle,
Burnhan,
Camieron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburi,
Corbould,
Costigan,
Daly,
Davn,
Davis,
Denison,
Desaulniers,

Dewdney, Macdonald (King),
Dickey, blacdonald (Winnipeg),
Dugas, Macdonell (Algonp,),
Dyer, Mackintosh,
Earle, MeAlister,
Fairbairn, McDougald (Pictou),
Ferguson (Leedset Gren.),McKay,
Ferguson (Renfrew), McLeani (King),
Foster, McLennan,
Fréchette, McNeiIl,
Gillies, Madili,
Grandhois, Mara,
Guillet, Masson,
Haggart, Metcalfe,
Hazen, Miller,
Hearn, Milis (Annapolis),
Henderson, Moncrieif,
Hodgins, Montague,
Hughes, Noithrup,
Ingran, Patterson (Colchester),
Joncas, Patterson (Huron),
Kaullach, Pridham,
Kenny, Putnan,
Langevin (Sir Hector), Reid,

Robillard,
Roome,
Rosamond,
Rowand,
Ryckman,
Simard,
Simith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Thonpson (Sir John),
Tisdale,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
Welsh,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilnot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westmorel'd-96.

Ainsi, la question est résolue négativement.

M. Patterson (Huron), l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,
-la réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre, du 1er mars 1892, pour un
état indiquant le nombre de Commissions royales instituées, chaque année, depuis la
Confédération, les noms des commissaires et les sujets examinés, ainsi que le coût de
chacune et le coût total de toutes. (Documents de la Session, No 84a.)

Sur motion de M. Denison, secondé par M. Boyle,
Ordonné, que le .délai pour recevoir des rapports de comités de bilis privés

soit prorogé à vendredi, le 17 courant, conformément à la recommandation du comité
des Bilis Privés.

M. Haggart, l'un des membres du Conseil privé dela Reine, présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 9 mai 1892, pour un état indiquant,-

1. Le tarif en vigueur sur l'Intercolonial pour le bétail sur pied, et les varia-
tions de ce tarif pendant les cinq dernières années.

2. Le nombre de bestiaux expédiés 'les stations de Sackville, Nappan, Anlac et
Amberst et leur destination, faisant la distinction entre des chargements complets
de wagons et des quantités moindres que des chargements complets. (Documents
de la Session, No 61d).

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par Sir Adolphe P. Caron,
Résolu, que les mesures du·gouvernement auront la priorité après les interpel-

lations, les lundis, pendant le reste de la session.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion pro-
posée, mardi, le 30 mai dernier,-Que le bill à l'effet de répartir de nouveau la
représentation à la Chambre des Communes soit maintenant lu la seconde fois; et
sur l'amendement à la dite motion-que tous les mots après "Que," jusqu'à la fin
de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants: "la

9 juin.

CoM E:

Messieurs

357
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distribution des sièges des membres de cette Chambre devrait, autant que possible,
être basée sur l'égalité de la population, en tenant compte de la communauté
des intérêts existants dans les localités, de la légitime expression de l'opinion
publique et de la permanence et stabilité des collèges électoraux. Que la manière
la plus efficace d'obtenir ce résultat est d'adopter les limites des comtés ou des cités
comme liiites naturelles des districts électoraux, avec des divisions équitables
basées sur l'affinité géographique et sur une superficie bien connue, là où la populb-
tion donne droit à la cité ou au comté à deux représentants ou plus. Quo le système
actuellement en usage et que l'on se propose de continuer par le dit bill n'assure pas
l'égalité de la population, ne tient pas compte de la communauté des intérêts et de
l'affinité géographique, rend la stabilité impossible et donne lieu à de criants abus en
permettant, lors de l'arrangement des districts électoraux, d'obtenir des avantages
pour des fins de parti, sans égard aux considérations qui devraient guider la réparti-
tion de la représentation du peuple dans cette Chambre."

Et la question étant de nouveau posée,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

VENDRED, 10 juin 1892.

Et la question étant posée sur l'amendement à la motion principale, la Chambre
se divise; et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:-

Pora:
Messieurs

Allan, Christie,
Bain (Wentworth), Colter,
Beausoleil, Davies,
Béchard, Dawson,
Beith, Devlin,
Bernier, Edgar,
Borden, Ed7wards,
Bourassa, Featherston,
Bowers, Flint,
Brown, (.•eoffrion,
Bruneau, Gibson,
Carroll, Gillnior,
Cartwright (Sir Richard),Godbout,
Casey, Grieve,
Charlton, Guay,
Choquette, lunes,

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Boyle,
Burnhan,
Burns,
Cameron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,

Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Lowe il,
Macdonald (Huron),
.McCarthy,
MeGregor,
MeMillan (Huron),
McMullen,
Mignault,

Messieurs

Denison, Kenny,
Desaulniers, Langevin (Sir Hector),
Desjardins (Hochelaga), Lippé,
Dewdney, Macdonald (King).
Dickey, Macdonald (Winnipeg),
Dugas, Macdonell (Algoma),
Dupont, Mackintosh,
Dyer, McAlister,
Earle, McDougald (Pictou),
Fairbairn, McKay,
Ferguson(Leedset Gren.),McLean (King),
Ferguson (Renfrew), McLennan,
Foster, McLeod,
Fréchette, MeNeill,
Gillies, Madill,
Grandbois, Mara,
Guillet, Masson,
Haggart, Metcalfe,
Hazen, Miller,

Mills (Bothwell),
Mulock,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland, et,
Yeo.-62.

Pridham,
Putuain,
Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),.
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Simard,
Smith (Ontario),.
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Turcotte,
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Cleveland, Hearn, Mills (Annapolis), Tyrwhitt,
Coatsworth, Henderson, Moncrief, W allace,
Cockburn, Hodgins, Montague, Weldon,
Corbould. Hughes, Northrup, White (Cardwell),
Costigan, Hutchins, Onimet, White(Shelburne),
Curran, Ingramn, Patterson (Colchester), Wilumot,
Daly, Joncas, Patterson (Huron), Wilson, et
Davin, Kaulbach, Pelletier, Wood (Brockville).-109.
Davis,

Ainsi, la question est résolue négativement.
Et la question étant posée de nouveau sur la motion principale,-Que le billsoit

maintenant lu la seconde fois ;
M. Somerville propose, secondé par M. Innes,-Que le débat soit ajourné.
Et la question étant posée,-elle est résolue affirmativement.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé le bill intitulé:-" Acte constituanten corporation l'Association
des Meuniers de la Puissance," sans amendement.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé:-"Acte concernant la Compagnie du chemin
de fer à passagers de la cité d'Ottawa," avec un amendement auquel il demande le
concours de cette Chambre.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et cinq minutes, vendredi
matin, la Chambre alors s'ajourne.

Vendredi, 10 juin 1892.

PaRIRE.

M. Bergin, du comité mixte des deux Chambres au sujet des imp ressions du
Parlement, présente à la Chambre le huitième rapport de ce comité, lequel est lu
comme suit:-

Le comité recommande que M. I. A. Botterall, du bureau de distribution, soit
promu au grade de commis de seconde classe.

M. Bergin, du comité mixte des deux Chambres au sujet des impressions du
Parlement, présente à la Chambre le neuvième rapport de ce comité, lequel est lu
comme suit:-

Le comité recommande que chaque membre de la Chambre des Communes élu
depuis la dernière session du parlement, reçoive du commis de la papeterie de cette
Chambre une boîte de papeterie.

Le comité a soigneusement examiné le document suivant, et recommande qu'il
soit imprimé, savoir:-

2 3i. Réponse à Ordre du 14 mars 1892,-Etat indiquant le nombre de navires
terreneuviens, le chiffre de leurs équipages et le nombre d'établissements fixes de
péche, reconnus comme appartenant à des habitants de Terreneuve, avec le nombre
des personnes y employées, qui ont fait la pèche, l'an dernier, en tout ou on partie
dans les eaux du Labrador canadien et des Iles de la Madeleine. (Doc. Bess.)

Le comité a soigneusement examiné les documents suivants, et recommande
qu'ils ne soient pas imprimés, savoir:-
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41b. Réponse à Ordre du 9 mai 1892,-Relevé du nombre d'électeurs dans les
divers districts électoraux de la Colombie-Anglaise, et du nombre d'électeurs dans
chaque arrondissement de votation du district électoral.

77. Réponse à Ordre du 2 mai 1892,-Copie du certificat de l'ingénieur en chef
intérimaire portant que des travaux pour une valeur de $32,000 payées à Bancroft et
Coniiolly avaient été faits en sus de tous certificats précédents pour le bassin de radoub
de Kingston, tel que mentionné dans le rapport de l'Auditeur général, page C-119.

78. Réponse à Ordre du 14 mars 1892.-
1. Copie de la circulaire émise le 10 juin 1891, par le département de la Marine,

au sujet des " dioits " pour les marins malades en Canada.
2. Liste des personnes auxquelles cette circulaire a été adressée.
3. Copie de toutes les réponses reçues.

M. Bergin, du comité mixte des impressions du Parlementprésente à la Chambre
le dixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Le comité a soigneusement examiné les documents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:-

23j. Message de Son Excellence transmettant à la Chambre des Communes des
documents additionnels au sujet de la mise en vigueur contre les vaisseaux de péche
canadiens par les autorités de Terreneuve, de l'Acte de Terreneuve concernant la
vente de la boitte aux navires étrangers. (Doc. Sess.)

61c. Réponse à Ordre du 13 avril 1892,-Relevé des dépenses faites à même
les recettes pour améliorations permanentes, augmentations, facilités (à l'exclu.
sion des travaux ordinaires d'entretien et de réfection) sur le réseau du chemin
de fer Intercolonial, du 30 juin 1881 au 1er juillet 1891. Le dit relevé devant
indiquer, d'une manière sommaire, les dites dépenses pour chaque branche de ser-
vice aussi exactement que les comptes pourront le permettre. (Doc. Sess.)

84. Réponse à Ordre du 1er mars 1892,-Etat indiquant le nombre de Commis-
sions royales instituées, chaque année, depuis la Confédération, les noms des commis-
saires et les sujets examinés, ainsi que le coût de chacune et le coût total de toutes.
(Doc. Sess.)

Le comité recommande que les documents suivants ne soient pas imprimés,
savoir:-

25a. Réponse supplémentaire à Ordre du 3 mars 189-',-Etat donnant la date du
mandat de l'Orateur, la date du bref et la date de la nomination de l'officier-rappor-
teur dans les cas d'élection de membres de la Chambre des Communes depuis la
clôture de la dernière session. Aussi, état indiquant les causes de délai, dans
chacune des matières ci-dessus, lorsque délai il y a eu.

26e. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 11 au 20 mai
dernier, et pour la période correspondante de 1891.

26f. Relevé pour dix jours des recettes et dépenses du Canada, du 21 au 31 mai
dernier, et la période correspondante de 1891.

5 0a. Réponse à Ordre du 30 mars 1892,-Etat indiquant-
1. Le nombre et la situation de chacune des fermes expérimentales.
2. Le montant dépensé dans chacune d'elles, séparément, depuis leur création.
3. Le nom et le salaire de chacun des employés dans chacune des fermes, avec

un état des autres avantages que chaque employé reçoit du gouvernement.
63a. Réponse à Ordre du 11 mai 1892,-Copie de tous documents, mémoires et

correspondance échangés entre le gouvernement, la corporation et la chambre de com-
merce de la cité de Sorel et autres personnes, concernant la concession d'une sub-
vention pour la construction d'un pont sur la rivière Richelieu, devant relier à la
cité de Sorel le chemin de fer " Montréal et Sorel."

73a. Réponse à Ordre du 11 mars 1892,-Copie de tous levés hydrographiques,
plans, devis, contrats, rapports et papiers se rapportant au nouveau chenal du Rapide
des Galops;

2. Copie de tous rapports d'ingénieurs suir l'accident arrivé au steamer " Tra-
veller " qui a touché fond dans le Rapide des Galops en octobre 1889.
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3. Copie de tous rapports (s'il en est) émanant de tout capitaine de bateaux à
vapeur sur l'état du dit chenal.

4. Relevé du coût des études faites par des ingénieurs en 1891.
5. Copie des rapports des ingénieurs envoyés pour faire le relevé de ce chenal

en 1891.
6. Copie de la preuve faite au sujet de la profondeur, des quantités, etc.
79. Message de Son Excellenceti ansmettant à la Chambre des Communes le

rapport de la Commission Royale nommée pour s'enquérir du fonetionnement de
l'Acte du Service Civil et d'autres matières se rattachant au service civil en général.

80. Réponse à Adresse du 2 mai 1892,-Etat indiquant, pour l'année dernière
(1891),-

1. Le nombre de demandes faites au comité des chemins de fer du Conseil privé
pour une décision, ordonnance ou instructions concernant aucune des matières ou
choses que le dit comité, aux termes de l'Acte des chemins de fer, a le pouvoir ou
l'autorité de tiaiter.

2. La nature de la demande, en termes généraux.
3. Les noms des membres de l'honorable Conseil privé qui (a) ont entendu chacune

de ces demandes; (b) qui étaient présents à une ou pluieurs des séances ajournées et
à la décision finale; (c) dans les cas où il y a eu ajournement, les dates de l'instruc-
tion, et des ajournements subséquents ou des ajournemeiits pour décision finale.

4. Etat indiquant la manière dont on a disposé de chacune dos dites demandes,
savoir: accordée ou refusée, ou accordée en partie.

8Ua. Réponse à Adress'e du 2 mai 1892,-
1. Copie de toutes demandes ou plaintes faites au comité des chemins de for du

Conseil privé concernant les matières ou choses mentionnées dans les paragrapbes
k, l, m, n, et p, de la clause onze de l'Acte des chemins do fer.

2. Les noms des personnes qui ont porté ces plaintes ou contre lesquelles elles
ont été faites.

3. La manière dont on a disposé de ces demandes ou plaintes.
81. Réponse partielle à Ordre du 23 mars 1892,-Etat indiquant quels édifices

fédéraux sont éclairés par l'électricité; les divers systèmes en usage dans chaque édifice,
lumière à arc ou à incandescence; le nombre de lumières de la force de 16 bougies ou
l'équivalent employées dans chaque édifice; le coût de chaque lumière de la force de
16 bougies ou l'équivalent dans chaque édifice, et le coût moyen annuel de l'éclairage
de chaque édifice. Indiquant aussi dans quels édifices les appareils sont la propriété
du gouvernement et sont entretenus par lui, et dans le cas contraire, le courant
électrique est-il fourni par des stations centrales ou par des particuliers. Aussi,
indiquant dans les cas où le courant électrique est fourni du dehors, si le renouvel-
lement des lampes est à la charge du gouvernement. Si oui, dans quels édifices et
quel en est le coût annuel. Aussi, les noms des personnes qui ont entrepris d'éclairer
aucun de ces édifices, ainsi oue les noms ou désignations des édifices et les dates et
durée de chacun de ces contrats. Aussi, indiquant quels édifices publics du Canada
sont éclairés au gaz et le coût annuel de l'éclairage de chacun de ces édifices.

82. Réponse à Ordre du 2 mai 1892,-Copie de tous papiers, lettres, pétitions,
demandes et autres documents concernant la destitution du maître de poste d'Eugenia
et la nomination de son successeur.

83. Réponse à Ordre du 16 mai 1892,-Noms des courriers de la malle mis
à leur retraite avec le nombre d'années de service, le salaire de la dernière année de
service de chacun d'eux, et aussi les noms de ceux qui ont eu plusieurs années
ajoutées à leur temps de service.

85. Etat (Sénat) du nombre d'heures employées à la composition quotidienne
des "Débats" du Sénat, ainsi que le nombre d'ems, y compris les corrections jus-
qu'au 20 mai.

86. Réponse à Adresse du 25 avril 1892,-Copie de la pétition présentée et
produite dans la Cour Supreme de la Nouvelle-Ecosse, sous l'autorité de l'Acte des
Elections Fédérales Contestées, contre l'élection de Joseph A. Gillies pour le comté
de Richmond, N.-E., à l'élection générale tenue le 5me jour de mars 1891, avec les
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dates de la production et signification de la dite pétition. Aussi, copie de tous papiers
et documents se rapportant aux procédures suivantes dans la Cour Suprême de la
Nouvelle-Ecosse:-

1. Requête à l'honorable juge en chef pour prolonger le délai pour fixer l'ins-
truction de cette pétition.

2. Requêle pour fixer la date de l'instruction de la pétition devant être entendue
devant leurs Honneurs le juge Weatherbe et le juge Graham, mais entendue devant
Son Honneur le juge Weatherbe, siégeant seul le 19 novembre 1891.

3. L'ordre émis par le dit juge Weatherbe siégeant seul pour l'instruction de la
dite pétition, fixant le 8 décembre 1891 pour la dite instruction.

4. L'avis, en date du 28 novembre 1891, de l'appel de cette décision de l'hono-
rable juge Weatherbe interjeté devant la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse pour
les raisons suivantes :-

(a) Parce qu'il n'avait pas juridiction pour émettre tel ordre ou la partie de cet
ordre prolongeant le délai.

(b) Parue que six mois s'étaient écoulés depuis la présentation de la pétition.
(c) Parce que le temps et le lieu n'avaient pas été fixés dans les six mois de la

date à laquelle la pétition avait été présentée.
(d) Parce que le prolongement de délai accordé par le dit ordre n'avait pas été

donné sur demande à cette fin appuyée d'affidavits, et qu'il n'appert pas du dit ordre
et qu'il n'y avait pas raison de croire à l'époque où il a été émis, que les fins de la
justice nécessitaient cette prolongation.

(e) Parce que le répondant n'a reçu avis d'aucune demande pour prolonger le
délai fixé pour le commencement de l'instruction.

(f) Parce qu'un seul juge n'avait pas juridiction pour fixer l'époque et le lieu de
l'instruction.

(g) Parce que l'instruction de la pétition ne peut être commencée pendant le
terme de la cour à laquelle les juges qui doivent instruire la dite pétition sont obligés
de siéger.

5. L'avis de motion sur le dit appel pour le 3 décembre 1891.
6. La fixation, par Son Honneur le juge Weatherbe, juge senior, du dit 3 décem-

bre 1891 pour l'audition devant la Cour Suprême.
7. L'ajournement de l'audition à un jour ultérieur.
8. Le jugement de la Cour Suprême dans cette cause.
9. La règle de la Cour Suprême en date du 19 décembre 1891 rejetant l'ordre

de Son Honneur le juge Weatherbe qui fixait la date de l'instruction de la dite
pétition.

10. La date à laquelle leurs Honneurs les juges Weatherbe et Graham ont reçu
copie de l'ordre de la Cour Suprême rejetant le dit ordre du juge Weatherbe au
sujet de la dite instruction.

11. La date à laquelle les dits juges ont fait rapport à l'honorable Orateur de la
Chambre des Communes qu'ils avaient instruit la dite pétition et déclaré l'élection du
dit Joseph A. Gillies nulle, et son siège en parlement vacant.

12. La date de la requête adressée à Son Honneur le juge Weatherbe pour sur-
seoir à la décision au su jet de la pétition en attendant la décision de la Cour Suprême
de la Nouvelle-Ecosse sur la question de juridiction, et le rejet de cette requête.

Aussi, copie des diverses pétitions présentées et produites dans la Cour Suprême
de la Nouvelle-Ecosse, en vertu de l'Acte des Elections Fédérales Contestées, contre
l'élection de Sir John S. D. Thompson, et de MM. C. H. Tupper, C. E. Kaulbach,
J. B. Mills, N. W. White et Bugh Cameron, pour six des divers comtés de la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, à l'élection générale tenue le 5 mars 1891; aussi, copie
de tous papiers et documents en rapport avec les diverses procédures dans les dites
causes dans la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse.

87. Réponse à Ordrec du 30 mars 1892,-Copie de tous comptes, réclamations et
certificats présentés et trausmis du 1er juillet 1885 jusqu'à date, au gouvernement
du Canada par chaque juge de la cour Supérieure de la province de Québec, en sa
qualité de tel, juge, pour toutes dépenses de voyage et d'hôtel dans une place autre



55 Victoria.

que celle dans laquelle tel juge est tenu de résider, ou dans laquelle il a, de fait, ré-
sidé, soit pour y avoir siégé ou agi en telle qualité, ou pour y avoir tenu une cour pour
des affaires civiles, criminelles ou untres; aussi, un état détaillé des diverses sommes
payées en conformité de ces comptes, réclamations et certificats.

88. Réponse supplémentaire à Adresse du Sénat en date du 14septembre 1891,-
Copie de toute correspondance échangée entre Son Excellence le Gouverneur général
et le lieutenant-gouverneur de la province de Québec relativement au chemin de fer
de la Baie des Chaleurs, et tous autres papiers et correspondance en la possession du
gouvernement sur ce sujet.

Le comité recommande que les rapports des délégués des fermiers-tenanciers
dont l'impression avait été ordonnée et qui sont encore dans le Bureau de l'Impri-
merie, soient envoyés à Sir Charles Tupper, Haut Commissaire du Canada, pour être
distribués dans le Royaume-Uni.

Sur motion de M. MeMillan (Huron), secondé par M. Semple,
Ordonné, qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour copie des rapports des

délégués des fermiers anglais, MM. McQueen et Davey, sur les provinces maritimes.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la loi criminelle et le bill à l'effet de supprimer la littérature obscène et
de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales et criminelles, tels que
partiellement rapportés par le comité spécial mixte des deux Chambres chargé d'étu-
dier ces bills.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
L'ordre du jour, pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill du

Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à James Wright " étant lu,
M. Tisdale propose, secondé par M. Taylor,-Que M. l'Orateur quitte maintenant

le fauteuil;
Et la question étant posée, la Chambre se divise; et elle est résolue affirmative-

ment.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Et la question étant posée,-que le bill passe, la Chambre se divise; et la ques.

tion est résolue affirmativement.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendement.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill du
Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à Hattie Adèle Harrisson," étant lu,

M. Tisdale propose, secondé par M. Taylor,-Que M. l'Orateur quitte mainte.
nant le fauteuil;

Et la question étant posée, la Chambre se divise; et la question est résolue affir-
mativement.

La Chambrese forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.

10 juin. 363
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Et la question étant posée,-que le bill passe, la Chambre se divise; et la ques-
tion est résolue affirmativement.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre l'a passé sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du
chemin de fer à passagers de la cité d'Ottawa," lequel est la comme suit:

Page 3, ligne 49, après "grevés" insérez: "et aussi à charge des obligations
résultant de tout contrat ou convention conclue avec toute municipalité."

Le dit amendement, étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre l'a passé avec leur amendement.

Le comité général sur le bill concernant la loi criminelle et le bill à l'effet de
supprimer la littérature obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques
immorales et criminelles, reprend alors le cours de ses délibérations; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rap-
port que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission
(le siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en tel comité.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement:
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et

Occidental."
Bill intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de transport

maritime de Chignectou (à responsabilité limitée)."

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 13 juin 1892.

PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:-
De la Chambre de commerce de la ville de Portage-la-Prairie, Manitoba, deman-

dant que dans le bill de redistribution, un changement soit fait dans les noms des
deux districts électoraux qui doivent diviser le comté actuel de Marquette.

Sur motion de M. Bergin, secondé par M. Taylor,
Résolu, que les neuvième et dixième rapports du comité mixte des deux Chambres

au sujet des Impressions du Parlement, soient adoptés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill concernant la loi criminelle et sur le bill à l'effet de supprimer la littéra-
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ture obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales et crimi-
nelles, tels que rapportés par le comité spécial mixte des deux Chambres; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Taylor fait
rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permis-
sion de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau, en tel
comité.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la couronne en chancellerie le certificat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, le 13 juin 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du trentième jour du
mois de mai dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
David James Walker, écuier, de Kingston, Ontario, comme officier-rapporteur pour
le district électoral du comté de Frontenac, dans la province d'Ontario, pour l'élec-
tion d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des
Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de l'honorable
George A. Kirkpatrick, qui a accepté un office salarié sous la couronne; Hiram A.
Calvin, écuier, du village de Garden's Island, Ont., a été rapporté comme dûment
élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les
archives de mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU [L.S.]
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. Bourinot, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au bill intitulé:
"Acte pour modifier l'Acte qui constitue en corporation la Compagnie du chemin de
fer Grande Jonction du Manitoba et de l'Assiniboïa," sans amendement.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
mardi, le 30 mai dernier,-Que le bill à l'effet de répartir de nouveau la représenta-
tion à la Chambre des Communes, soit maintenant la la seconde fois.

Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend ledit débat ajourné.
M. Somerville propose comme amendement, secondé par M. Innes,-Que tous

les mots après " Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants:-" dans l'opinion de cette Chambre, la répartition de la
représentation du peuple en parlement devrait, pour le présent, se borner aux pro-
vinces où cette répartition est rendue nécessaire par le dernier recensement."

Et le débat se continuant;
Sur motion de M. Mills (Bothwell), secondé par M. McMullen,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mardi, 14 juin 1892.

PRIÈRE.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu de Leurs Honneurs les juges
Taschereau et Gill, deux des,juges choisis pour l'instruction des pétitions d'élection,
conformément à l'Acte des Elections Fédérales Contestées et ses amendements, un
certificat et rapport concernant l'élection pour le district électoral de Laprairie reje.
tant la pétition d'élection et déclarant le député siégeant duement élu.

Et le dit jugement est lu et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
cette Chambre, comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE LAPRALRIE.

CHAMBRE DES JUGES,
MONTRÉAL, 13 juin 1892.

A l'honorable P. WHITE,
Orateur,

Chambre des Communes, Ottawa.

MoNSIEUR,-Nous avons l'honneur de vous transmettre sous ce pli une copie
authentique du jugement final par nous rendu le onze du courant, rejetant la pétition
d'élection instruite devant nous conformément à l'Acte des Elections Fédérales Con-
testées et ses amendements re Election du district électoral de Laprairie.

Nous avons, de plus, l'honneur de vous faire rapport:
1. Qu'il n'a pas été prouvé qu'aucune manouvre frauduleuse ait été pratiquée à

la dite élection par aucun des candidats à icelle et par aucun de leurs agents ou par
aucune personne quelconque;

2. Qu'il n'y a pas raison de croire que des manouvres frauduleuses aient été
pratiquées dans aucune mesure pendant la dite élection;

3. Nous sommes d'opinion que l'enquête sur les opérations die l'élection n'a pas
été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition, et qu'il n'est pas
désirable qu'il soit fait une nouvelle enquête pour constater si des manouvres frau-
duleuses ont été pratiquées dans une grande mesure, lors de la dite élection.

Nous avons l'honneur d'être,
Monsieur l'Orateur,

Vos obéissants serviteurs,
(Signé), HENRI T. TASCHEREAU,

J., c..

(Signé), CHARLES GILL,
J., c.&s

Canada.
Province de Québec, Cour Supérieure.
District de Montréal.

L'ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALE CONTESTÉES.

In re

Élection d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada, pour le dis-
trict électoral de Laprairie, dans le district judiciaire de Montréal, tenue le vingt



sixième jour de février et le cnquième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-
onze, étant respectivement les jours de votation et de nomination.

Le onzième jour de juin mil huit cent quatre-vingt-douze.

Présents:

L'honorable juge TASCHEREAU,
GILL,

ARTHUR GIBEAULT, cultivateur, de la paroisse de Saint-Isidore, dans le
district électoral de Laprairie, dans le district de Montréal,

Pétitionnaire;
vs.

Louis CONRAD PELLETIER, avocat, des cité et district de Montréal.
Défendeur.

la cour, après avoir entendu le pétitionnaire et le défendeur, par leurs proca-
reurs respectifs aux temps et lieu fixés pour l'instruction de la pétition d'élection en
cette affaire, avoir entendu la preuve, examiné le dossier de la procédure et délibéré:

Attendu que la preuve offerte par le dit pétitionnaire au soutien de la dite péti-
tion d'élection est insuffisante pour en faire maintenir les conclusions;

Considérant que le dit défendeur a été duement élu à l'élection dont il s'agit en
cette cause;

Maintient la défense du dit défendeur, rejette la dite pétition d'élection sans
frais et déclare que le dit défendeur a été duement élu membre de la Chambre des
Communes du Canada pour le dit district électoral de Laprairie, à. l'élection tenue
aux jours susdits.

(Vraie copie).
(Signé), L. H. COLLARD,

Député-protonotaire, C.S.

M. Wood (Brockville), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le onzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération le bill concernant le chemin de fer Midland
du Canada, et est convenu de le rapporter avec des amendements.

Votre comité a, aussi, pris en considération le bill concernant la Compagnie du
chemin de fer du Sud de la Colombie-Britannique, et il recommande que ce bill soit
retiré et les honoraires remboursés, moins les frais d'impression et de traduction.

Sur motion de M. Wood (Brockville), secondé par M. Mills (Annapolis),
Ordonné, que le bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud de la

Colombie-Britannique soit retiré et les honoraires et frais payés remboursés, moins
le coût de l'impression et de la traduction, conformément à la recommandation con-
tenue dans le onzième rapport du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
le 30 niai dernier,-Que le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation à la
Chambre des Communes, soit maintenant lu;

Et sur l'amendement à la dite motion,-Que tous les mots après " Que " jusqu'à
la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants:
Il dans l'opinion de cette Chambre, la répartition de la représentation du peuple en
parlement devrait, pour le présent, se borner aux provinces où cette répartition est
rendue nécessaire par le dernier recensement."

14 juin.5.5 Victoria.
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Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
Et la question étant mise aux voix sur l'amendement, la Chambre se divise; et

les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

POUR :

Messieurs

Allan, Choquette,
Arnistrong, Christie,
Bain (Wentworth), Colter,
Béchard, Iavies,
Beith, Dawson,
Bernier, Edwards,
Borden, Fauve],
BourassIa, Featherston,
Bowers, Flint,
Bowman, (eoffrion,
Brodeur, Cibson,
Brown, Gilinor,
Bruneau, (4dbout,
Cartwright (Sir Rieharl),Grieve,
Casey, (Cuay,

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bowell,
Boyle,
Burns,
Canieron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Davin,
Davis,

Innes,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
MeGregor,
McMillan (Huron),
McNiullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),

CONTRE :

Messieurs

Desaulniers, Joneas,
Desjardins (L'Islet), Langevin (Sir Hector),
Dewdney, Lippé,
Dickey, Macdonald (King),
Dugas, Macdonald (Winnipeg),
Dupont, Macdonell (Algoma),
Dyer, Mackintosh,
Earle, Maclean (York),
Fairbairn, MeDougald (Pictou),
Ferguson (Leedset Gren.),McKay,
Ferguson (Renfrew), MeLean (King),
Foster, MeLennan,
Fréchette, Madill,
Gillies, Mara,
Gordon, Metcalfe,
Grandbois, Miller,
Guillet, Mills (Annapolis),
Haggart, Moncrieff,
Hazen, Montague,
Hearn, Northrup,
Henderson, Ouimet,
Hodgins, Patterson (Colchester),
Hughes, Patterson (Huron),
Ingram, Pelletier,

Monet,
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Semple,
Sonierville,
Sutherland,
Vaillancourt,
Welsh, et
Yeo.-60.

Pridhan,
Putnani,
Reid,
Robillard,
Roone,
Rosainond,
Ross (Dundas),
Simard,
Snith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Taylor,
Temple,
Thonipson (Sir John),
Tisdale,
Turcotte,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
Wilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westmorel'd).-95.

Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant proposée,-Que le bill soit maintenant lu la

seconde fois, la Chambre se divise; et les noms étant demandés, ils sont pris comme
suit:

PouR:

Messieurs

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bowell,
Boyle,
Burns,

Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,

Kaulbach,
Langevin (Sir Hector),
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Mackintosh,
Maclean (York),

Pridham,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dndas),
Ross (Lisgar),
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Cameron,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Davin,
Davis,
Desaulniers,

Ferguson et(Leeds Gren.),McDougald (Pictou),
Ferguson (Renfrew), McKay,
Foster, McLean (King),
Fréchette, McLennan,
Gillies, Madill,
Gordon, Mara,
Grandbois, Metcalfe,
(uillet, Miller,
Haggart, Mills (Annapolis),
Hazen, Moncrieff,
Hearn, Montague,
Henderson, Northrup,
Hodgins, Ouimet,
Hughes, Patterson (Colchester
Ingrain, Patterson (Huron),
Joncas, Pelletier,

Allan, Choquette,
Armstrong, Christie,
Bain (Wentworth), Colter,
Béchard, Davies,
Beith, Dawson,
Bernier, Edwards,
Borden, Fauvel,
Bourassa, Featherston,
Bowers, Flint,
Bownan, Geoffrion,
Brodeur, Gibson,
Brown, Gillmor,
Bruneau, Godbout,
Cartwright (Sir Richard),Grieve,
Casey, Guay,

CONTRE:

Messieurs

Innes,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McGregor,
MeMillan (Huron),
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),

Simard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Turcotte,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
Wilmot,

), Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westmorel'd)-97.

Monet,
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Vaillancourt,
Welsh, et
Yeo.-60.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de

la Chambre.
Résolu, que la Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que
le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander que le comité ait la per-
mission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité
général.

La Chambre en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte modifiant de nouveau
l'Acte du Revenu de l'Intérieur," lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 22, retranchez depuis " 2 ", jusqu'à " 3", dans la ligne 32 et insé-
rez: "L'article cinq du chapitre quarante-six des Statuts de 1891, est par le présent
abrogé, et ce qui suit est substitué au paragraphe deux ajouté par le dit article cinq
à l'article cent cinquante-deux du dit acte."

Page 1, ligne 32, retranchez "3 " et insérez "2 ".
Page 1, ligne 39, retranchez depuis " lui" jusqu'à " 3 " dans la page 2, ligne 6.
Page 2, ligne 11, retranchez depuis "cigares " jusqu'à la fin de l'article et insé-

rez l'article A.
Article A.

3. La dispositidn du dernier paragraphe qui précède n'affectera point les licences
actuellement en vigueur; le ministre pourra aussi exempter de son application, pour
une période d'une année au plus, à compter de l'expiration de ces licences, toute

25
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fabrique dont le propriétaire, au jugement du ministre, serait indûment soumis à un
préjudice, si cette disposition était appliquée plus tôt."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que

·cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: Acte modi-
fiant l'Acte des brevets et les actes qui l'amendement," étant lu,

Le bill est, en conséquence lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général sur
le bill modifiant l'Acte (les terres fédérales; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 15 juin 1892.

PRIÈRE.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie des minutes de la preuve faite lors de l'instruction, aux termes de l'Acte des
Elections Fédérales Contestées, de la cause de A. Sturton et al. vs P. V. Savard,
défendeur, relativement à l'élection qui a eu lieu dans les comtés de Chicoutimi et
Sague nay, en 1891.

Sir John Thompson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-
la réponse à un ordre de la Chambre du 15 juin 1892, pour copie des minutes de la
preuve faite lors de l'instruction, aux termes de l'Acte des Elections Fédérales Con-
testées, de la cause de A. Sturton et al. vs P. V. Savard, défendeur, relativement à
l'élection qui a eu lieu dans les comtés de Chicoutimi et Saguenay, en 1891. (Docu-
ments de la Session, No 92.)

M. Patterson (Huron), l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à
la Chambre,-Rapport annuel du département de l'Imprimerie et de la Papeterie
publiques, pour l'année expirée le 30 juin 1891. (Documents de la Session, No 16d.)

M. Dewdney, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la
réponse à un ordre de la Chambre du 10 juin 1892, pour copie des rapports des délé-
gués des fermiers anglais, MM. McQueen et Davey, sur les provinces maritimes.
(Documents de la Session, No 91.)

Sur motion de Sir John Thompson, secoridé par Sir Adolphe P. Caron,
Résolu, que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle restera ajournée

jusqu'à vendredi prochain, à 3. P.M.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en cômité général sur le bill à
l'effet de répartir de nouveau la représentation dans la Chambre des Communes.

A six heures P.M., M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre
à sept heures et demie P.M.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill

concernant le chemin de fer Midland du Canada; et, après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Hiram A. Calvin, écr, député du district électoral de Frontenac, ayant préalable-
ment prêté le serment requis par la loi et signé devant les Commissaires le rôle qui
le contient, prend son siège en Chambre.

Le comité général sur le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation
dans la Chambre des Communes, repren alors le cours de ses délibérations; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron
fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que vendredi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

JEUDI, 16 juin 1892.
M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier

de la couronne en chancellerie le certificat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 15 juin 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du dix-neuvième jour
du mois de mai dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Elie Lemire, denier, de L'Assomption. P.Q., comme officier-rapporteur pour le dis-
trict électoral du comté de L'Assomption, dans la province de Québec, pour l'élection
d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Com-
munes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Joseph Gauthier,
écuier, dont l'élection a été déclarée non avenue; Hormisdas Jeannotte, écuier, avocat,
de la cité de Montréal, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il apport par le
rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU [L.S.]
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A G. J. BOURINOT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes

du Canada.

Hormisdas Jeannotte, écr, député du district éltctoral de L'Assomption, ayant
préalablement prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le
rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et trois minutes, eudi
matin, la Chambre s'ajourne jusqu'à vendredi prochain, à trois heures P.M.
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Vendredi, 17 juin 1892.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Hughes,-la pétition de Donald Grant et autres, du comté de Victoria,

Ontario.

Sur motion de M. Wood (Westmoreland), secondé par M. Mara,
Ordonné, que le délai pour recevoir des rapports de comités sur bills privés soit

prorogé à vendredi, le 24 courant.

M. Patterson (Huron), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-
la réponse à un ordre de la Chambre du 10 juin 1892, pour copie de tous papiers et
de toute correspondance en la possession du département de la Marine et des Pêche-
ries concernant le sauvetage d'une partie de l'équipage du navire S. M. " Lilly " qui
s'est perdu sur les côtes du Labrador en septembre 1889. (Documents de la Session
No 93).

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill modifiant de nouveau l'Acte
des terres fédérales étant lii;

M. Dewdney propose, secondé par M. Haggart,-que le bill soit maintenant lu
la troisième fois.

M. Davin propose comme amendement, secondé par M. Geoffrio,-Que tous les
mots après "maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " renvoyé au comité général afin d'amender le
sous-paragraphe (a.) de la clause 3."

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation dans la Chambre des
Communes.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

SAMEDI, 18 JUIN 1892.
Et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.

Bergeron fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de deman-
der la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en comité
général.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement:
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal au

Lac Maskinongé."
Bill intitulé: "Acte à l'effet de faire revivre et modifier les actes concernant la

Compagnie de chemin de fer et de ponts d'Ottawa, Waddington et New-York."
Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte portant de nouvelles modifications

à l'Acte d'inspection générale," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Sur motion de Sir John Thonmpson, secondé par M. Foster,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte portant de nouvelles modifica-

tions à l'Acte d'inspection générale," soit maintenant lu la première fois.
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Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour lundi prochain.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à une heure moins vingt minutes,
samedi matin, la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 20 juin 1892.
PRIÈaE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Dickey,-la pétition de A. S. Healy et autres, des Territoires du Nord-

Ouest.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:
De Donald Grant et autres, du comté de Victoria, Ontario,-demandant que le

bill concernant la suppression de la littérature obscène, etc., devienne loi.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par Sir Adolphe P. Caron,
Ordonné, que M. l'Orateur adresse sans délai son mandat au greffier de la Cou-

ronne en Chancellerie, lui enjoignant de préparer un nouveau bref d'élection pour le
district électoral de Chicoutimi et Saguenay.

Sur motion de Sir John Thompson. secondé par M. Bowell,
Résolu, que mercredi prochain et après, pendant le reste de la session, la Cham-

bre se réunira, chaque jour de séance, à onze heures de l'avant-midi.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation dans la Chambre des
Communes.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit ;

MARDI, 21 juin 1892.

Et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Denison fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander
la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

M. Carling, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, soumet à la Cham-
bre,-Appendices du rapport du ministre de l'Agriculture, pour l'année 1891. (Docu-
mients de la Session, No 7:)

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et vingt-cinq minutes
mardi matin, la Chambre s'ajourne alors,
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Mardi, 21 juin 1891.
PRIÈRE.

M. Sproule, du comité d'Agriculture et de Colonisation, présente à la Chambre
le second rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Le comité soumet les recommandations suivantes à la favorable considération de
la Chambre:-

1. Qu'un bonus soit accordé pour aider à l'établissememt de beurreries et pour
changer, à l'automne, les fromageries en beurreries, afin d'encourager la fabrication du
beurre en hiver, vu que le comité pense que l'industrie beurrière est destinée à
remplacer dans une grande mesure la culture du grain pour l'exportation afin de
de faire de l'agriculture une industrie profitable.

2. Le comité recommande que la Chambre pourvoie à l'inspection et au pesage
du fromage aux ports d'exportation du Canada, afin de régler les différends entre
vendeurs et acheteurs.

3. Le comité recommande que le bill présenté par le Sénat, soumettant les
pommes à l'application de l'Acte d'Inspection Générale, soit amendé en y insérant
une clause fixant un honoraire pour mettre en vigueur les dispositions du dit acte au
sujet de l'inspection des pommes.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation dans la Chambre'des
Communes.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit ;

MERCREDI, 22 juin 1892.

Et après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ber-
geron fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander
la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure moins huit minutes, mercredi
matin, la Chambre s'ajourne alors jusqu'à onze heures a.m., ce jour.

Mercredi, 22 juin 1892.

Onze heures A.21.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Cockburn,-la pétition du Conseil des Métiers et du Travail de Toronto.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:-
De A. S. Healy et autres, des Territoires du Nord-Ouest,-demandant que le

droit de vote soit donné aux femmes comme aux hommes.



La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation dans la Chambre des
Communes.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

JEUDI, 23 juin 1892.
Et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.

Bergeron fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander
la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à une heure moins vingt-quatre
minutes, jeudi matin, la Chambre s'ajourne alors.

Jeudi, 23 juin 1892.
Onze heures A.M

PRIÈRE.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: " Acte portant
de nouvelles modifications à l'Acte d'inspection générale," étant lu ;

Le bill est, en conséquence. lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation dans la Chambre des
Communes; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a faitquelque progrès et lui a enjoint
de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera en tel comité.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte établissant de nouvelles dispositions au
sujet des concessions de terres aux miliciens en activité de service dans le Nord-
Ouest," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte contenant de nouvelles modifica-
tions à l'Acte des liquidations," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Sur motion de M. Dewdney, secondé par M. laggart,
Ordonné, que le bill du Sénat, intitulé: " Acte établissant de nouvelles disposi-

tions au sujet des concessions de terres aux miliciens en activité de service dans le
Nord-Ouest," soit maintenant lu la première fois.

Le bil est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que le bill du Sénat, intitulé: " Acte contenant de nouvelles modifica-

tions à l'Acte des liquidations," soit maintenant lu la première fois.
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Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la question posée
vendredi dernier,-Que le bill modifiant " l'Acte des terres fédérales," soit mainte-
nant lu la troisième fois ;

Et sur l'amendement,-Que tous les mots après " maintenant" jusqu'à la fin de
la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoyé
au comité général afin d'amender le sous-paragraphe (a.) de la clause 3."

Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
Et la question étant alors posée sur l'amendement,-elle est résolue affirmative-

ment.
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau en comité général.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et douze mille quarante
piastres et quatre-vingt-quatorze centins soit accordée à Sa Majesté pour frais de
gestion :-Inspecteur, $1,700; bureau du sous-receveur général, Toronto, $7,100;
bureau du sous-receveur général, Montréal, $5,600; bureau du sous-receveur général,
Halifax, $9,700; bureau du sous-receveur général, Saint-Jean, $7,600; bureau du
sous-receveur général, Winnipeg, $6,600; bureau du sous-receveur général, Victoria,
$4,000; bureau du sous-receveur général, Charlottetown, $4,600: caisses d'épargnes
rurales : Nouveau-Brunswick, Noulleco et l'Ile d u Pi-ince-EJouard :-Appoin-
tements, $11,650 ; dépenses imprévues, $1,750; commission de t pour 100 sur $7,259,-
817.53 pour paiement de l'intérêt sur la dette publique, $36,299.08; courtage et com-
mission sur achats d'effets pour·le fonds d'amortissement, $12,941.86; timbres anglais,
frais de port, télégrammes, etc., $2,500; dépenses se rattachant à l'émission et au
rachat de billets fédéraux, $5,000 ; impression de billets fédéraux, $45,000; impres-
sions, annonces, inspection, frais de transport et frais divers, y compris commuta-
tation de droits de timbre, $10,000, pour l'année finissant le 30juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cinq cent soixante et deux
piastres et einquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du secrétaire
du gouverneur général, pour l'année finissant le 30juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille cinq cent vingt-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du Conseil Privé de la Reine
pour le Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt deux mille quatre cent trente-
deux piastres et cinquantes centins soit accordée à Sa Majesté pour le département
de la Justice, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille quatre cent vingt-cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice (division des péniten-
ciers), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille huit cent douze
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le département de la
Milice et Défense, pour l'année finissant le 30 juin 1893. .
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7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département du secrétaire d'Etat, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille huit cent quarante-
deux piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le département
des Impressions et Papeterie, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille cinq cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du contrôleur de la police à cheval du
Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille neuf cent soixante et
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sau-
vages, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille trente-sept piastres et
cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour le bureau de l'Auditeur général,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille sept cent soixante
et dix-sept piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le départe-
ment des Finances et. le conseil de la Trésorerie, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille cent quatre-vingt-
douze piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le département
du Revenu de l'Intérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sixmille cinqcent cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département des Douanes, pour l'année finissant
le 30 juin 1893

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent deux mille cinq cent
soixante piastres soit accordée .à Sa Majesté pour le département des Postes, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille deux cent qua-
rante piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département de l'Agriculture, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille sept cent trente
piastres, soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Marine, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille neuf cent vingt-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Pêcheries, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante et un mille cent dix-sept
piastres et cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour le département des
Travaux Publics, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre mille neuf cent douze
piastres et cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour le département des
Chemins de fer et Canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille quatre cent quatre-
vingt-dix paistres soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Commission
Géologique, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mile huit cent trente-quatre
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les appointements du bureau du Haut com-
missaire pour le Canada, à Londres, pour l'année finisssant le 30 juin 1893.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses diverses, loyer et assurance du bureau, taxe du
revenu, combustible, éclairage, papeterie, etc., et $2,000 requises pour dépenses
diverses (eau, éclairage, combustible, louage de voitures et fi-ais de voyage par che-
mins de fer) du Haut commissaire, et $1,200 pour dépenses diverses, taxes, assurance,
loyer de terrain, etc., de la résidence officielle, y compris la taxe du revenu, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des Postes-pour payer les employés de
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de la division des caisses d'épargnes, chargés de balancer les comptes des déposants
et de calculer les inté: êts, 30 juin 1892. pour l'année finissant le 30 juin 1893.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les traitements des membres du bureau d'examen, et autres
dépenses découlant de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les dépenses contingentes du bureau du seciétaire du
Gouverneur général, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire fice aux dépenses du Conseil Privé, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de la Justice (division des pénitenciers), pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de la Milice et Défense, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit acccordée à Sa
Majesté pour le département du Secrétaire d'Etat, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Impressions et de la Papeterie, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de l'Intérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

. 33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Affaires des Sauvages, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le bureau de l'Auditeur général, pour l'année finissant !e 30 juin 1893.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Finances et le Conseil de la Trésorerie, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Douanes, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département du Revenu de l'Intérieur, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Travaux Publics, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département des Postes, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de l'Agriculture, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département de la Marine, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le département des Pêcheries, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Chemins de fer et Canaux, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pourle soin et le nettoyage des édifices des ministères publics, y compris
la somme nécessaire pour le service du canon du midi, $10, somme qui peut être



payée à un membre du service civil, indépendamment des dispositions de l'Acte du
service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Imprimerie de l'Etat, nettoyage, etc.,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

La première résolution étant lue la seconde fois, est ajournée pour considération
ultérieure.

Alors, les résolutions subséquentes étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre nulle deux cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'administration de la Justice, pour l'année
finissant le 30 juin 1893, savoir :-Administration de la justice, divers-y coipris
les territoires du Nord-Ouest, $37,000; frais de voyage des juges dans les territoires
du Nord-Ouest, $4,000; allocations des circuits, Colombie-Britannique, $7,000; allo-
cations pour voyages aux juges de la cour du Banc de la Reine et des cours de comté,
Manitoba, $2,500; allocations des juges ad hoc, $500; 2 arbitres officiels, à $1,000
chacun, $2,000; frais de voyages des arbitres officiels, $500; dépenses en vertu du
ch. 181, S.R.C., $700.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Cour Suprême du Canada, pour l'année finissant le 30
juin 1893, savoir :-Rapporteur de la cour, $2,400; rapporteur-adjoint, commis de
1re classe, $1.400; commis du bureau du régistraire, commis de 3e classe, $1,000;
deuxième commis du bureau du régistraire, commis de 3e classe, $550; bibliothé-
caire, $1,000; gardien, $700 ; 3 messagers, à $500 chacun, $1,500; dépenses contin-
gentes et déboursés, fi-ais de voyage des juges; appointements des officiers (shérif,
régistraire, en qualité de rédacteur des rapports, huissiers, etc.), cour Suprême <lu
Canada, et 8150 de livres pour les juges, S3,500 ; impression, reliure et distribution
des décisih ns de la Cour Suprême, $2,750; achat de rapports judiciaires et de livres
de d-oit pour la bibliothèque de la Cour Suprême, $2,500.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cinq cent cinquante-sept
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la Cour de l'Echiquier
du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1893, savoir:-Coamis de seconde classe,
$1,250; commis de troisième classe, $900; messager, $307.50; dépenses contingentes,
frais de voyage des juges et du régistraire, traitement du shérif, impression et pape-
terie, etc., et $50 de livres pour les juges, $4,000; impression, reliure et distribution
des rapports de la Cour de l'Echiquier, $1,000; somme additionnelle au rgistraire
en sa qualité de rédacteur et éditeur des rapports, $300; local pour la cour de l'Echi-
quier en amirauté, au besoin, $300; frais de voyage des juges et autres officiers, $500.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille piastres soit ac'cordée
à Sa Majesté pour la Police fédérale, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas èent soixante et deux mille sept cent
soixante et trois piastres et quarante-neuf centins soit accordée à Sa Majesté pour le
pénitencier de Kingston, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

M. Bergeron, du comité les Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit: -

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-neuf milles trois cent
une piastre et treize centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Saint-
Vincent-de-Paul, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-quatre mille six cent quatre
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Dorchester, pour l'année
finissan le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille trois cent quatre-
vingt-huit piastres et trente centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de
Manitoba, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-trois mille trois cent quatre-
vingt-quatre piastres et quarante-sept centins soit accordée à Sa Majesté, pour le
pénitencier de la Colombie-Anglaise, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille trois cent vingt-quatre
piastres et quatre-vingt-quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour la prison de
Régina, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les
quelles sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et un mille deux cent trente-
huit piastres suit accordée à Sa Majesté pour appointements et dépenses contin-
gentes du Sénat, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour traitement de l'Orateur suppléant, pour l'année finissant le 30 juin
189J3.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et douze mille quatre cents
piastres soit accordée à Sa Majesté -pour appointements,-Chambre des Communes,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses de comités, commis surnuméraires de la session,
etc., pour l'année tinissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille cent piastres soit
acco-dée à Sa Majesté pour dépenses contingentes,-Chambre des Communes, pour
l'a-née finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour la publication des Débats, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille trois cent quatre-
vingt-deux piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour appointe-
ments et dépenses contingentes d'après l'estimation approuvée du sergent-d'armes,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

S. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille huit cent soixante et deux
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour appointements des
employés de la bibliothèque, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille huit piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la bibliothèque du Parlement, savoir :-Livres: Achat de livres
pour la bibliothèque du parlement, $10,000.00; achat d'ouvrages sur l'Amérique,
$1,000.00; dépenses contingentes de la bibliothèque, $2,500.00; Reliure des journaux,
etc, $2,000.00 ; Préparation et réimpression du catalogue de la bibliothèque de
l'histoire de l'Amérique, $1,508.00, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour impressions, reliure et distribution des lois, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les impressions, papier à imprimer et reliure, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour l'allocation supplémentaire à M. Wallace, ci-devant directeur
de poste à Victoria, C.-B., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
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La Chambre reprend alors la considération des résolutions cinquante-trois, cin-
quante-quatre, cinquante-cinq, cinquante-six, cinquante-sept, cinquante-huit et cin-
quante-neuf rapportées mercredi, le six avril dernier, par le comité des Subsides
qui en avait ajourné la considération, et les dites résolutions sont lues de nouveau
comme suit:-

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les pensions suivantes, savoir:-Pour gratification
annuelle à Lady Cartier, 61,200; Mme Delaney, $400; Mme Gowanlock, $400; Mlle
IarrietFiaser, $250; M. Roderick Fraser, $150, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent quarante-sept piastres
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables par suite de
l'invasion fénienne, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour subvenir à la pension des vétérans de la guerre de 1812, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

56. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent trois piastres et vingt-huit
centins soit accordée à Sa Majesté comme compensation aux pensionnaires au lieu de
terre pour l'année finissant le 30 juin 1893.

57. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour pensions payables, par suite de l'insurrection de 1885, aux mili-
ciens, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cent quatre-vingt-six
piastres et vingt-six centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables par
suite de l'insurrection de 1885, à la police à cheval, aux volontaires de Prince-Albert
et aux éclaireurs, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

59. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent quatre-vingt-treize mille
quatre cent soixante et cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour les Douanes,
comme suit, saioir:-Appointements et dépenses imprévues des différents ports-
Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, $114,560; dans la province du Nouveau-
Brunswick, $89,960; dans la province de l'lle du Prince-Edouard, $19,37.5; dans la
province de Québec, $208,320; dans la province d'Ontario, $301,155; dans la pro-
vince du Manitoba, $31,500; dans les Territoires du Nord-Ouest, 64,300; dans la
province de la Colombie-Britannique, $51,045 ; provinces en général-pour faire
face aux changements qui pourront être nécessaires dans le personnel, $5,000 -

appointements et frais de voyage des .inspecteurs de ports, et frais de voyage d'autres
préposés en tournée d'inspection, $19,000; commission des douanes et service pré-
ventif extérieur-pour couvrir les dépenses s'y rattachant, y compris les appointe-
ments de $400 du commissaire des douanes comme président de la commission,
$23,600; laboratoire de la douane-frais des épreuves polariscopiques des sucres,
etc , y compris les appointements des employés nommés ou occupés pour cet objet,
66,000; divers-dépenses imprévues du bureau principal, pour journaux, annonces,
télégrammes, serrures, instruments, etc., pour les différents ports d'entrée, $17,000;
pour payer les frais de mise à exécution de l'Acte concernant l';mmigration chinoise,
y compris la rémunération des préposés de douanes, $2,650, pour l'année fnisant le
30 juin 1893.

Et la question étant posée que la Chambre concoure dans les dites résolutions,
elle est résolue affirmativement.

M. Bergeron du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la garde des archives, pour l'année finissant le 30 juin 1892.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:
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1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quinze mille quatre cent
quatorze piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département de l'Intérieur, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses se rattachant au Patent Record, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses se rattachant à la préparation de la statistique criminelle,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, lu'une somme n'excédant'pas douze mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour solde de la division militaire et des états-majors de district,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour solde des majors de brigade, frais de transport, etc., pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour munitions, y compris munitions d'artillerie et la fabrication de
munitions de carabines à la fabrique de cartouches de l'Etat, Québec, pour l'année
finissant le 30 juin 1893. .

La première résolution étant lue la seconde fois; et la question étant posée,-
que cette Chambre concoure avec le comité dans la dite résolution, la Chambre se
divise; et elle est résolue affirmativement.

Alors les résolutions subséquentes étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour habillements et capotes (milice), pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour matériel (milice), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour salles d'armes et soin des armes, y compris le salaire des surin-
tendants du matériel, gardiens, gardes-magasins et armuriers, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

4 Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour allocation pour l'instruction militaire, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante-quinze mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour solde des exercices et toutes les autres dépenses se
rattachant à l'instruction militaire des volontaires, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour dépenses imprévues et service général, aide aux associations de
carabiniers et d'artillerie, et aux musiciens de corps régulièrement organisés, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour subvention à l'Association de tir du Canada, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour Association d'artillerie du Canada-Contribution du gouvernement, pour
l'année finissant le 30 juin 18:>3.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pièces d'artillerie, modèle amélioré, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
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M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-sept mille cinq cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la Milice, savoir: Propriétés militaires-
Soin et entretien des salles d'exercice et champs de tir, bâtiments, etc., $28,000;
constructions et réparations, $69,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Collège militaire royal du Canada, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions les-
quelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une sommen'excédant pas quatre cent soixante et dix mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour corps permanents-Solde et entretien des batteries
d'artillerie de place " A," " B" et " C," et des écoles d'artillerie à Québec, Kingston,
et Victoria, O.-B., $180,000 ; écoles de cavalerie et d'infanterie àQuébec, Frédéricton,
Saint-Jean, Qu4., Toronto, London et Winnpeg, $290,000, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour monuments sur les champs de bataille du Canada, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'établissement et l'entretien de fermes expérimentales,
pour l'annéé finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour favoriser le développement de l'industrie laitière au Canada, en rapport
avec les fermes expérimentales, y compris l'établissement et l'entretien de stations
laitières, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour subventions aux sociétés d'agriculture dans les Territoires du Nord-Ouest,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour la Compagnie du Haras National, pour l'usage de six étalons, pour les
fermes expérimentales, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,
lesquelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa.Majesté pour appointements des agents d'immigration en Europe, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour subvention à la Société pour la protection des immigrantes, Montréal, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions
lesquelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'immigration, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'inspection des agences (J. B. Lynch), pour l'année finissant le 30
juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.



M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,
lesquelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour quarantaine, savoir: Quarantaine, Grosse-Ile, $20,000;
quarantaine, Saint-Jean, $2,500 ; quarantaine, Pictou, $800 ; quarantaine, Halifax,
$3,000 ; quarantaine, Charlottetown, $1,000 ; quarantaine, Victoria, C.-B., $5,000 ;
quarantaine, Sydney, N.-E., $1,900 ; quarantaine, Chatham, N.-B., $1,000 ; quaran-
taine, Port-Hawkesbury, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Lazaret de Tracadie, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la salubrité publique, pour l'annnée finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les quarantaines des bestiaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les hôpitaux de Winnipeg et Saint-Boniflace, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour ports de quarantaine à établir, pour l'année finissantde 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal Lachine, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt cinq-mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal du Lac Saint-Louis, pour l'année finissant le 30 juin 193.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Soulanges, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Cornwall, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédantpas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal du Rapide-Plat, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

12. Résolu qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal des Galops, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le Saint-Laurent, fleuve et canaux, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-neuf mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les canaux, savoir : Welland, $60,000.00; Welland, creu-
sement jusqu'à 14 pieds $20,000.00; Welland, dommages aux terres, Grande-Rivière
$9,000.00, pour l'année finissant le 30 juin 1893

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal Murray, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quatorze mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal de la Trent, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal Grenville, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal Saint-Pierre, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, son adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,
lesquelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent trente mille piastres soi-
accordée à Sa Majesté pour le canal du Sault Sainte-Marie, pour l'année finissant le
30 juin 1893.
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2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix-sept mille six cent
cinquante piastres soit accordée à Sa Majesté pour le fanal Lachine, savoir : Cons-
truction de huit portes de rechange pour les vieilles et es nouvelles écluses, $19,500;
démolition et reconstruction des murs de la vieille écluse n0 1, des deux côtés, y
compris le sas et les murs en aile supérieur et inférieur, $37,800; reconstruction de
l'ancien déservoir régulateur à Lachine et amélioration du présent système de diai-
nage sur le côté sud du canal en amont diu pont de la côte Saint-Paul, $15,000 ; cons-
traction de six ponts fixes, $3,350, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et un mille sept cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour la canal Welland, savoir: Pont sur la vieille écluse n°
2 et chemin,85,700; réparations de la charpente supérieure de la jetée à Port-Dalhousie,
et enlèvement de la batture; aussi, construction de piles pour pont à Thorold,
$20,000; pour réparer les jetées de Port-Colborne et de Port-Maitland, et les
levées du canal au point de partage des eaux, $2,000; réparer les levées avariées
par les grandes eaux et la tempête du 9 février 1889, $3,000 ; pour recons-
truire l'aqueduc à Stromness, $7,500; pour construire un nouveau pont tournant
entre Stromness et le passage du chemin de fer de Buffalo et Brantford, $3,000;
curage et approfondissement du fossé latéral du côté nord du canal d'alimentation,
81,500; pour refaire la décharge pour égoutter le côté ouest du canal à Port-Col-
borne, $5,000 ; pour enlever la batture à 1 embouchure de la rivière Chippewa, $3,000;
pour réparer environ 500 pieds de la levée du canal endommagée par un éboulis le
24 août 1891, $8,000,; pour faire une décharge pour égoutter à la jonction du canal
d'alimentation, $3,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

. 4. Résolu, qu'une somme n'excédantpas seize mille trois cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Chambly, savoir: Démolition et reconstruction du muret
du sas de l'écluse no 5, $6,000; clôture sur le front des terres sur le canal le long du
chemin de halage sur l'île Sainte-Thérèse, $2,500; construction d'un mur de protec-
tion en blocaille, une partie de la levée ouest servant de chemin public entre le pont
n0 3 et le pont Langeher (3 milles), $4,000; achat et installation d'un moteur électri-
que pour actionner les machines dans les ateliers, durant l'été, $1,000; pour payer la
réclamation de Lamoureux Frères, $1,600; pour payer la réclamation de la succes-
sion Yule, et lis dépenses s'y rattachant, 81,200, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'écluse Sainte-Anne, savoir: Excavation de terre et corroi en arrière
de l'ancienne écluse, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal Carillon et Grenville, savoir :-Pour construire la maçon-
nerie des murs en aile au-dessus de l'écluse de garde, Grenville, $14,000 ; pour réparer
et consolider une partie du barrage à Carillon, $15,000; dommages causés à des
terrains et services d'estimateurs, $1,000; reconstruction des murs de soutènement
en pierre sèche, abords de l'écluse n° 6, canal Grenville, $5,000, pour l'année finissant
le 30juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal de Williamsburgh, savoir:-Une paire de portes de rechange
pour l'écluse du canal du Rapide Plat, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal Rideau, savoir:-Pont à Oliver's Ferry, $20,000; pour
arrondir l'ancienne cale sèche au déversoir, Ottawa, et bâtir une cale, $1,000; répa-
rations au barrage de Hogsback, $4,000; pont à Merrickville, $6,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal de la Vallée de la' Trent, savoir :-Pour la
construction d'un dragueur, $6,000 ; pour achever le barrage- à Fenelon Falls,
61,400 ; caisson en aval du barrage à la Pointe Young, $1,200 ; caisson en aval du
barrage à Lakefield, $900 ; reconstruction du barrage à Heeley's Falls, $5,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.
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10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour lg canal Saint-Pierre, savoir :-Pour reconstruire tout le
mur de l'ouest, $10,000 ; pour enlever une pointe de roc sur le chemin de halage de
l'ouest, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal de la Culbute :-Pour payer des réclamations et enlever des
obstacles à la navigation, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille neuf cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour divers :-Divers travaux auxquels il n'est pas autre-
ment pourvu, $5,000 ; arbitrages et sentences arbitrales, $4,000 ; explorations et
inspections-Canada, $3,000 ; pour payer les appointements des officiers non ins-
crits sur la liste du service civil, $12,300; explorations et inspections-Chemins de
fer, $10,000 ; Statistiques de chemin de fer, $1,600, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la coistructioil du chemin de fer canadien du Pacifique, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer du Cap-Breton :-Bac passeur pour les
trains entre Mulgrave et Pointe Tupper, y compris les bers et les approches., pour
l'année finissant le :'0 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 24 juin 1892.

Onze heures A. M.
PRIÈRE.

La pétition du Conseil des Métiers et du Travail, de Toronto,-.demandant qu'il
soit passé quelque mesure législative fixant le salaire minimum des facteurs à $500
par année, étant lue;

M. l'Orateur décide qu'elle ne peut être reçue, vu que ses conclusions impliquent
la dépense de deniers publics.

M. Wood (Brockville), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le douzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération le bill constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer de la Vallée d'Ottawa, et est convenu de le rapporter
avec des amendements.

Votre comité recommando que vu la période avancée de la session, ce bill soit
plecé sur les ordres du jour d'aujourd'hui, pour être pris en considération en comité
général à 7.30 P. M.

Votre comité recommande aussi que le délai pour recevoir des rapports de
comités sur bills privés qui expire aujourd'hui, soit prolongé jusqu'à jeudi, le 30
courant.

Sur motion de M. Wood (Brockville), secondé par M. Bergin,
Ordonr.é, que le bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer

de la Vallée d'Ottawa, soit placé sur les ordres du jour, pour être pris en considération
en comité général à sept heures et demie ce soir.
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Sur motion de M. Wood (Brockville), secondé par M. Bergin,
Ordonné, que le délai pour recevoir les rapports des comités sur bills privés soit

prolongé jusqu'au jeudi, 3J courant, conformément à la recommandation contenue
dans le douzième rapport du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill du
Sénat intitulé: " Acte modifiant l'Acte des brevets et les actes qui l'amendent"; et,
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron
fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amen-
dements, lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 7.-Retranchez depuis le premier "qui " jusqu'à < aura."
Page 1, ligne 30.-Retranchez depuis "serment" jusqu'à "4 " dans la ligne 32.
Page 2, ligne 8.-Après "retirée" insérez "sans le consentement par écrit de

"chacun des cessionnaires enregistrés du brevet ou de quelque partie du brevet."
Page 2, Jigne 9.-Retranchez depuis "2 " jusqu'à "révoquée," dans la ligne 10,

tous deux inclusivement.
Page 4, ligne 8.-Retranchez "50 " et insérez " 25."
Page 4 ligne 13.-Retranbez "25 " et insérez " 10."
Page 4, ligne 16.-Après " objet " insérez ce qui suit comme article 10:

Article 10.
Le présent acte ne s'appliquera qu'aux brevets émis après sa sanction.

.Dans le titre.
Après "modifiant" insérez "de nouveau," et retranchez "et les actes qui

l'amendent."
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit la la troisième fois, lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la loi criminelle, et le bill à l'effet de supprimer la littérature obscène et
de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales et criminelles, tels que
partiellement rapportés du comité spécial mixte des deux Chambres chargé d'étudier
ces bills.

A six heures p.im., M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre
à sept heures et demie p.m.

Sept heures et demie p.m.
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill

constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de la vallée d'Ottawa; et,
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
B'ergeron fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.-

Le comité général sur le bill concernant la loi criminelle et le bill à l'effet de
supprimer la littérature obscène .et de pourvoir à la punition de certaines pratiques
immorales et criminelles, reprend alors le cours de ses délibérations; et, après avoir
i.insi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait
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rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la per-
mission de siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera en tel comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent neuf mille deux cents pias-

tres soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics-Réparations, meubles,
chauffage, etc., savoir: réparations, meubles, etc., $106,200; terrains, édifices publics,
Ottawa, $6,000; enlèvement de la neige, édifices publics, Ottawa, $2,500; chauffage,
édifices publiles, Ottawa, $60,000; gaz et éclairage électrique, édifices publics, Ottawa,
y-compris chemins et ponts, $26.000; eau, édifices publics, Ottawa, $16,500; allo-
cation pour combustible et éclairage, Rideau Hall, $8.000; service du téléphone,
édifices publics, Ottawa, $3,500 ; parc sur la Côte du Major, Ottawa, $4,000 ; salaires
des mécaniciens, chauffeurs gardiens, etc., des édifices publics fédéraux, $64,000;
chauffage des édifices publics fédéraux-Combustible, etc., $48,500; éclairage des
édifices publics fédéraux, $37,000; eau pour les édifices publics fédéraux, $15,000 ;
diverses fournitures pour les gardiens, mécaniciens, chauffeurs, etc., édifices fédé-
raux, $5,000; bâtiments fédéraux de l'immigration-réparations, ameublement, etc.,
$3,000; matériaux pour réparations, etc.-Ventilation et éclairage des édifices
publics à Ottawa, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quinze mille deux cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Nouvelle-Ecosse:
Baie des Vaches-réparations, $1,000; L'Ardoise-bris-lames, $15,000; Rivière des
Français-jetée, $300; Chezzetcook-ouest, $6,800; Stony Island, $2,500; Louis-Head,
$3,000; Digby-jetée, $20,000; Mabou--réparations à la jetée-achèvement, $1,000;
Arichat-Ouest-réparations au brise-lames, etc.-achèvernent, $1,500; Broad Cove
Marsh-réparations au quai-achèvement, $1,800; Nyanza-quai, $1,800; jetées de
Margaretville et Hampton, $2,500; des îles LaHave au rivage Dublin-Ouest via le
chenal Croche-passage pour les bateaux, $1.000; brise-lames de l'île du Diable,
$700; Rivière du Grand-Village-travaux additionnels faits en 1883-84-86 par l'en-
trepreneur en détournant la rivière, $3,250; Round-Hill, $4,000; Walton, $300 ;
quais de l'Ile Pictou, $4,500; nouveau quai de Bayfield, $5,000; brise-lames de Bay-
field-réparations, $5,000; Baie de l'Est-réparations au quai, $400; Ile Boularderie
-quai sur le côté sud, $1,600; Ile Boularderie-réparations au quai près de la pointe
de l'île, $500; 1le du Cap de Sable-bri.-e-lames sur le côté sud, $1,050; Eatonville-
ouvrages de protection de la plage, $1,000; quai d'Escousse, $4,000; Anse Babbins,
$1,000; Margaree-réparations au brise-lames-achèvement, $1,100; Ingonish, jetée
sud-achèvement, $2,000; jetée de Somerville-réparations, $500; jetée de South-
Gut-achèvement, $200; Ile au Renard-ouvrages de protection de la plage, $650;
Grande Tracadie-réparat ions au brise-lames, $300, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

3. Résolu qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour havres et rivières, Ile du Prince-Edouard: Réparations aux jetées
et aux brises-lames, $6,000; Miminegash, $2,950; port de Selkirk,jetée-réparations
$800 ; Baie Saint-Pierre-réparations au brise-lames à l'extrémité intérieure, $1,100;
jetée de Belfast-réparations-achèvement, $250; Port de Brae-prolongement du
brise-lames (la municipalité ayant souscrit $500 pour la construction de tous les
ouvrages nécessaires), $650; Malpèque-réparations aux ouvrages de protection de la
plage, $250; Port de la Baie Fortunée, $1,500; Bayview-pour compléter les répa-
rations du quai, $100; Nine-Mile Creek-prolongement de la jetée, $400, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille quatre cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Nouveau-Brunswick:
Néguac inférieur-quai, $3,000; Edgett's Landing-quai de délestage et gril de
carénage-achèvement, $1,200; brise-lames à Shippegan-achèvement, $2,000 ;



réparations au brise-lames de la Pointe-du-Nègre, port de Saint-Jean, $2,500; quai
de délestage de Dalhousie-réparations, $250; Port de Shédiac-améliorations à la
Pointe-du-Chêne et dragage à l'entrée du canal, $5,000; Clifton-réparations au
brise-lames, $500; Tracadie-quai, $3,500; Rivière Saint-Jean, y compris la Tobi-
que, 89,500, pour l'année finissant le 30juin 1893.

5. Résolu, quune somme n'excédant pas neuf mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour havres et rivières, provinces maritimes: Réparations et
améliorations en général, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour havres et rivières, Québec: Rivière Nicolet, $1,000;
jetée de l'Anse-à-l'Eau, ou Tadoussac, $1,800; jetée de Rimouski-réparations, 63,000;
bassin de radoub de Lévis-dragage-achèvement, 62,000; rivière Saint-Maurice-
chenal ouest, embouchure de la rivière $2,000; Cacouna-jetée, $1,500 ; Etangdu Nord-
réparations, 61,500; Sainte-Anne-des-Monts, 62,300; jetée de l'Ile Verte, S1,000;
rivière Yamaska-pour terminer les réparations à l'écluse et au barrage, et pour
dragage, $1,000; jetée de l'Islet-réparations, 66,000; Malbaie-renouvellement et
réparations, $1,000; jetées du lac Mégantic-réparations, $300; Laprairie-travaux
aux brises-glaces, $3,500; rivière Ottawa-améliorations du chenal aux Mille-Iles,
$1,000; Sainte-Anne la Pérade, 62,000; rivière Saint-Maurice-amélioration du
chenal entre les Grandes Piles et la Taque, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Ontario: Port de Kingston, lac
Ontario, $7,000; Port-Hope-réparations, 62,600; rivière Ottawa-améliorations
du chenal des bateaux à vapeur à travers le détroit de Pétéwawa, en amont de Pem-
broke, $1,000; Little Current, 63,100; Southampton-achèvement, $5,000; Meaford
-travaux du havre-la ville ayant contribué $3,000, 63,600; Baie Georgienne-
enlèvement des rochers Robertson dans le passage principal entre Clapperton et
l'île de Croker, $1,000; Thornbury, 63,000; port de Belleville-dragage, 63,500;
Port-Elgin--dragage, etc., $2,500; havre de Hamilton-dragage, $3,000; rivière la
Pluie-amélioration des rapides du Long-Sault, 62,300; réparations et améliorations
générales, ports et rivières, $600, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les réparations et améliorations générales, Manitoba, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

9. Rosolu qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les réparations et améliorations générales, Territoires du
Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Colombie-Britannique: Port de
Victoria, $6,000; port de Victoria-dragage dans le port extérieur, $12,000; rivière
Fraser, $10,000; rivière Coiombie-améliorations en amont de Golden, $5,400;
rivière Colombie-améliorations entre Revelstoke et le lac la Flèche, 62,500; rivière
Skeena, $2,000; rivière Fraser. -protection des travauxàGarry Bush, $7,500; rivière
Cowican, $1,800; réparations et améliorations générales, ports et rivières, $1,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour les ports et rivières en général, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-six mille piastres soit
accordé à Sa Majesté pour dragage: Nouvel outillage de dragage, 615,000; dragues
-réparations, $30,000; dragage-Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-Edouard, Nouveau.
Brunswick, $36,300; Québec etOntario, $33,700; Manitoba, $15,000; Colombie-Bri-
tannique, $10,000; service général, 66,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour glissoires et estacades, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour ponts et chaussées: Pont sur la rivière Bataille, à Battleford-peintu-
rage, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour télégraphes: Aide à l'établissement d'une ligne télégra-
phique entre la Grande île Manitouline et la terre ferme, à la station Nelson, sur le
chemin de fer Canadien du Pacifique, $1,000; lignes télégraphiques et câbles sous-
marins pour le service des côtes maritimes et des îles du bas du fleuve, du golfe Saint-
Laurent et des provinces maritimes:-Ligne aérienne sur la rive nord du Saint-Lau-
rent-pour améliorer et réparer la ligne et en faciliter l'exploitation entre la Pointe-
des-Monts et la Pointe-aux-Esquimaux, $1,500; ligne reliant Meat-Cove à la Pointe
Blanche, Cap-Breton--achèvement, $800; subvention pour la construction et l'entre-
tion d'une ligne télégraphique de Shippegan à la Pointe Miscou, N.-B., $4,000 ;-
Report: Lignes télégraphiques, territoires du Nord-Ouest:-Pour aider à la construc-
tion et à l'entretien d'une ligne entre la station de Moosomin, chemin de fer C.P., et
Cannington ou un point sur le chemin de fer du Manitoba et du Sud-Ouest, $3,000;
lignes télégraphiques, Colombie-Britannique:-Ligne de Nanaïmo à Comox, $7,000,
pqur l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-seize mille quatre cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour divers :-Explorations et inspections, $6,700;
Galerie Nationale des Beaux-Arts, $1,000; pour pourvoir aux appointements des
ingénieurs, dessinateurs et commis du bureau de l'ingénieur en chef, $54,000; pour
pourvoir aux appointements des architectes, dessinateurs et commis du bureau de
l'architecte en chef, $29.500; pour pourvoir aux appointements du pe*rsonnel du ser-
vice télé;graphique, $5,200, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

SAMEDI, 25 juin 1892.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.

M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse
à une adresse à Son Excellence du lu août 1891, pour copie de tous ordres du conseil,
mémoires, correspondance et documents concernant l'éboulement à la citadelle de
Québec, le 19 septembre 1889. (Documents de la Session, No 94.)

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et vingt et une minutes, samedi
matin, la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain, à onze heures a.m.
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Lundi, 27 juin 1892.

PRIÎRE.

La pétition suivante est présontée et déposée sur le bureau:-
Par M. Wood (Westmoreland),-la pétition de MM. J. H. Hickman et Cie, et

autres, de Dorchester et autres lieux, Nouveau-Brunswick.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par Sir Adolphe P. Caron,
Résolu, que lorsque la Chambre s'ajournera demain, mardi, elle restera ajournée

jusqu'à jeudi matin, à onze heures, et que lorsqu'elle s'ajournera jeudi prochain, elle
restera ajournée jusqu'à samedi, à onze heures a.m., et que lordre du jour soit le
même que le vendredi.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par Sir Adolphe P. Caron,
Ordonné, que l'ordre pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau l'Acte

de l'immigration chinoise, soit transféré de la liste des Bills et Ordres Publics sur
celle des Ordres du Gouvernement.

Un bill du Sénat intitulé: " Acte modifiant l'Acte des brevets et les actes qui
l'amendent," est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels elle demande leur
concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: " Acte établis-
sant de nouvelles dispositions au sujet des concessions de terres aux miliciens en
activité de service dans le .Nord-Ouest," étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme inimédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M. l'Orateur,
un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son
Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit:

STANLEY DE PRESTON.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget supplé-
mentaire des sommes requises pour le service du Canada, pour l'année expirant le
30 juin 1893, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, 1867, le Gouverneur général recommande ce budget à la Chambre des
Communes. (Docunients de la session No. 2c.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWÂ, -juin 1892.
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Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bowell, ,
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaire soient déférés au comité

des Subsides.

M. Bergeron, du comité général de la Chambre chargé de considérer une certaine
résolution concernant le havre des Trois-Rivières, fait rapport d'une résolution,
laquelle est lue comme suit:

Résolu, qu'il est expédient d'autoriser les commissaires du havre des Trois-
Rivières à prélever, au moyen de l'émission de débentures en la manière prescrite
par le chapitre 52 des Statuts de 1882, à un taux d'intérêt n'excédant pas six pour
cent par année, une somme n'excédant pas $218,000, à être appliquée à l'acquisition
de quais ou lots de grève, ou à la construction de quais ou autres travaux pour la
réception des navires, dans le port des Trois-Rivières.

La dite résolution étant lue la seconde fois est adoptée.

Ordonné, que M. Foster ait la permission de présenter un bill concernant les
Commissaires du havre des Trois-Rivières.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 1er au 10 juin
courant, et pour la période correspondante de 1891. (Documents de la session No. 26g.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en conité général
sur le bill concernant la loi criminelle et sur le bill à l'effet de supprimer la littéra-
ture obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales et crimi-
nelles, tels que rapportés par le comité spécial mixte des deux Chambres; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Davin fait
rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permis-
sion de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en
comité général.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte concernant le chemin de fer Midland
du Canada ", sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille six cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour communication à la vapeur avec les îles de la Madeleine,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour communication à la vapeur entre l'île Grand'Maman, N.-B., et la
terre ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour subvention à une ligne de steamers faisant le service entre
Londres, G.-B., et Saint-Jean, N.-B., et Halifax, N.-E., le port terminal étant un port
canadien, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour subvention au steamer faisant le service entre Campbell-
ton et Gaspé, et les ports intermédiaires, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Port-Mulgrave ou la tête de ligne du
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chemin de fer de Pictou et Chéticamp, touchant à Port-Hood, Mabou, Broad-Cove,
Margario et Chéticanip, le gouvernement local ayant accordé pareil montant à la
condition que le parlement fédéral affecte aussi un crédit à cet effet, pour l'année
finissani le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre
ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Saint-Jean et les ports du bassin des
Mines, Parrsboro', Maitland, Summerville, Hantsport, Avondale, Windsor, Kingsport,
Wolfville, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Canso, Arichat, Port-Hood et Mabou,
et autres endroits intermédiaires qui pourront être déterminés, service quotidien à
Port-Mulgrave, et continuation du service pendant l'hiver sur la section de Port-
Mulgrave à Canso, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Halifax et Terreneuve, voie du Cap-
Breton, à $200 par voyage, ne devant pas dépasser $2,000 par année, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme -n'excédant pas dix-sept mille six cent quarante pias-
tres, soit accordée à Sa Majesté, pour service à la vapeur entre San Francisco et Vic-
toria, C.-B., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille cinq cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour communication à la vapeur entre Saint-Jean, Digby et
Annapolis-service cinq fois la semaine pendant les mois de juin, juillet, août et
septembre, et trois fois la semaine pendant les huit autres mois de l'année, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trois mille piastres, soit accordée
à Sa Majesté, pour trois lignes de steamers faisant le service entre les ports d'Halifax,
N.-E., et Saint.Jean, N.-B., ou l'un deux, et les Antilles, et l'Amérique du Sud, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Halifax, N.-E., et Saint-Jean, N.-B.,
viâ Yarmouth, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur du Bras-d'Or, entre Baddeck et Grand-Nar-
rows, (service quotidien), Saint-Pierre et Port-Mulgrave (service quotidien), et [rish
Cove, diast Bay et Grand Narrows (deux fois par semaine), pour l'année finissant le
30 juin 1893.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent seize mille six cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour l'entretien et la réparation des steamers de l'Etat, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les examens des capitaines et des seconds, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pgur récompenser les personnes qui ont fait des sauvetages et pour le service
des canots de sauvetage, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour enquêtes sur les naufrages et pour renseignements sur les sinistres
maritimes, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour les dépenses de l'enregistrement des navires au Canada,
pour l'année fiaissant le 30 juin 1893.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour la police de rade à Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour faire disparaître les obstacles à la navigation des rivières, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le service postal pendant l'hiver à l'Ile du Prince-Edouard, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les observations des marées, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-dix-sept mille deux
cents piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les appointements, allocations, etc.,
des gardiens de phares, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille neuf cent trente-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour agences, loyers et dépenses imprévues pour
le service côtier et des phares, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante-neuf mille cent
piastres soit accordée à Sa Majest, pour l'entretien et la réparation des phares, sifflets
de brume, bouées et balises, établissements de refuge, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour l'achèvement et la construction .de phares et de signaux de brume,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le service des signaux, $6,000 ; réparations aux quais, 5,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour observatoire, Toronto, $5,250; observatoire, Kingston,
$500; observatoire, Montréal, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et deux mille neuf cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pou- le service météorologique, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour l'hôpital de Sainte-Catherine, $500; hôpital de Kingston, $500;
hôpital de la marine dans les provinces de Québec, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-
Ecosse, Ile du Prince-Edouard et Colombie-Britannique, $30,000; pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour secours aux marins naufragés et en détresse, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de l'inspection des bateaux à vapeur, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille piastres soit accordée
,à Sa Majesté, pour les pêcheries; salaires et déboursés des gardes-pêche et gardiens,
Ontario: appointements des inspecteurs et gardes-pêche, $12,000; déboursés des
inspecteurs et gardes-pêche, $6,000; gages et dépenses des gardiens spéciaux, $3,000;
divers, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

35. Résolu, qu'une som me n'excédant pas seize mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les pêcheries, Québec: appointements des inspecteurs et galdes-pêche,
$10,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $4,000; gages et dépenses des
gardiens spéciaux, $1,500, divers, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour les pêcheries, Nouveau-Brunswick; appointements des inspec-
teurs et gardes-pêche, $9,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $5,000;
gages et dépenses des gardiens spéciaux, $6,000; divers, $1,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries, Nouvelle-Ecosse: -salaires des inspec-
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teurs et gardes-pêche, $13,000; déboursés des inspecteurs, gardes-pêche et gardiens,
$6,000; gages et dépenses des gardiens spéciaux, $2,500; divers, $1,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries, lle du Prince-Edouard: appointements des
inspecteurs et gardes-pêche, $3,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche,
$700; gages et dépenses des gardiens spéciaux, $1,000; divers, $200, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries, Manitoba: appointements des inspecteurs
et gardes-pêche, $2,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $1,000; gages et
dépenses des gardiens spéciaux, $1,000; divers, $500, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour les pêcheries, Territoires du Nord-Ouest: appointements des inspec-
teurs et gardes-pêche, $1,500; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $1,000 ;
gages et dépenses des gardiens spéciaux, $1,000; divers, $500, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les pêcheries, Colombie-Britannique: appointements des inspecteurs et
gardes-pêche, $3,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $2,000; gages et
dépenses des gardiens spéciaux, $3,500; divers, $1,500, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

42. Résolu,qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour pisciculture :-Construction et entretien des piscifactures,
840,000 ; pour couvrir les frais de construction de homarderies, $5,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pourvoir à l'entretien et à la réparation des steamers et autres bâtiments
employés à la protection des pêcheries, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille trois cent dix piastres
soit accordée'à Sa Majesté pour divers :-Construction et entretien de passes-migra-
toires et nettoyage des rivières, $5,000 ; dépenses judiciaires et imprévues, $2,000 j,
exposition des pêcheries du Canada, $1,000 ; pour payer le service de personnes
attachées au département des douanes et des pécheries, et autres frais se rattachant.
à la distribution des primes de pêche et au service de la statistique, $4,750 ; inspec-
tion des parcs d'huttres, $5,000 ; pour pourvoir au paiement des percepteurs des
douanes pour services rendus au sujet de la distribution des permis du modus vivendi,
durant la saison de 1891, $560, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

MARDI, 28 JUIN 1892.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre, aujour-
d'hui.

M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, aujourd'hui, cette Chambre se formera de nou-
veau en comité des Subsides.

Et alors la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et deux minutes,
mardi matin, la Chambre s'ajourne alors.
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Mardi, 28 juin 1892.

Onze heures a.m.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. McLennan,-la pétition de William Bredin et autres.

M. Dewdney, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, soumet à la Cham-
bre,-Rapport du Commissaire de la Police à cheval du Nord-Ouest, 1891. (Docu-
ments de la Session, .No 15.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation dans la Chambre des
Communes; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des
amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Sir John Thompson propose, secondé par M. Foster,-Que le bill soit mainte-

nant lu la troisième fois.
Sir Richard J. Cartwright propose comme amendement, secondé par M. Laurier,

-Que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants: " vu que les membres du gouvernement ont
" déclaré à diverses reprises, de leurs sièges en cette Chambre: (1) Qu'en ce qui
" regarde la province de l'Ontario, leur seul motif pour changer les divisions électo-
" rales actuefles est qu'il est nécessaire de pourvoir à deux sièges additionnels, l'un
" pour la cité de Toronto et l'autre pour le district d'Algoma et Nipissingue; (2)
"Qu'ils désirent atteindre ce but en dérangeant le moins possible les divisions
" existantes; (3) Qu'en tant que la chose est compatible avec le dit objet, ils désirent
" rendre uniforme la représentation numérique;

"Et vu qu'il ressort des rapports officiels du recensement: (1) Que les 35 divisions
"situées à l'est du comté de York, dans la province de l'Ontario, renferment 688,000
" âmes, et qu'il leur est alloué 35 représentants par le bill actuel; (2) Que les 51 divi-
" sions de la dite province de l'Ontario situées à l'ouest du comté d'York renferment
" 1,184,000 âmes, et qu'elles ont été jusqu'à présent représentées par 51 députés; (3)
"Qu'il appert que l'unité exacte de la représentation pour la province de l'Ontario,
" est de 22,965; et (4) Que les 35 divisions sises à l'est de Toronto sont au-dessous de
"la dite unité par une moyenne de 3,265 âmes chacune, et collectivement d'environ
"114,000 âmes, et qu'elles ont, par conséquent, cinq députés de plus qu'elles n'ont
"droit d'avoir proportionnellement à leur population; et (5) Qu'il appert que les
"dites 51 divisions sises à l'ouest (le la cité de Toronto renferment une moyenne de
"23,200 âmes, ce qui donne à chacune un excédant d'environ 250 sur la dite unité de
"représentation, ou près de 13,000 pour ces divisions réunies;

" Et vu que l'on se propose, par le dit bill, de réduire le nombre des représentants
"ci-devant assignés à la dite partie ouest de l'Ontario, et de déranger, pour atteindre
"ce but, les limites d'au moins 17 divisions;

" Et vu que les deux sièges additionnels susdits pour la cité de Toronto et le
"district d'Algoma et Nipissingue peuvent s'obtenir avec un dérangement moindre
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"et un bien meilleur résultat, en ce qui concerne l'uniformité de la population des
"divers districts, en réunissant les quatre districts électoraux les moins peuplés
"actuellement dans les province de l'Ontario, savoir:

Grenville-Sud........'............................................. ........ 12,931 âmes
Leeds-Nord et Grenville................................................ 13,523
Frontenac.............................................. 13,445
et Lennox..................... ................ 14,902

"Ce bill soit renvoyé au comité général afin de modifier le paragraphe 2 de l'article
"2 en retranchant le dit paragraphe, et en prescrivant que les districts électoraux
"de Grenville-Sud et de Leeds-Nord et Grenville seront réunis et éliront à l'avenir
"un seul député; et que les districts électoraux de Frontenac et de Lennox seront
"réunis et éliront à l'avenir un seul député; et que les deux représentants ainsi
"obtenus seront assignés à la cité de Toronto et au district d'Algoma et Nipissingue;
"et que les autres divisions de la province de l'Ontario ne seront pas changées."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:

Allan, Christie,
Armstrong, Colter,
Bain (Wentworth), Delisle,
Béchard, Fauvel,
Beith, Featherston,
Bernier, Forbes,
Bourassa, Geoffrion,
Bowers, Gibson,
Bownan, Godbout,
Boyle, Grieve,
Brown, Guay,
Campbell, Innes,
Cartwright (Sir Richard),Landerkin,

PoURa:

Messieurs

Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McMillan (Huron),
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,

Com RnE:

Messieurs

Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanboru,
Scriver,
Seinple,
Somerville,
Vaillancourt, et
Yeo.-51.

Bain (Soulanges),
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Calvin,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corby,
Costigan,
Craig,
Davin,
Davis,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),

Dewdney, Macdonell (Algoma), Pope,
Dickey, Maclean (York), Pridhaffh,
Dugas, McAlister, Putnam,
Dupont, McDonald (Victoria), Reid,
Dyer, McDougald (Pictou), Rosamond,
Fairbairn, McDougall(Cap-Breton), Ross (Dundas),
Ferguson (Leedset Gren.), M.cKay, Ross (Lisgar),
Ferguson (Renfrew), McLean (King's), Skinner,
Foster, McLennan, Sinîth (Ontario),
Fréchette, MeLeod, Sproule,
Gillies, McNeiU, Stairs,
Guillet, Madil, Temple,
Haggart, Mara, Thompson (Sir John),
Henderson, Masson> Tisdale,
Hughes, Miller, Turcotte,
Ingram, Mils (Annapolis), Tyrwbitt,
Jeannotte, Montague, Wallace,
Kenny, Northrup, Weldon,
Langevin (Sir Hector), Quimet, White (Cardwell),
LaRivière, Patterson (Colchester), Wilmot,
Lépine, Patterson (Huron), Wilson,,et
Lippé, Pelletier, Wood (Brockville.)-90.
Macdonald (King),

Ainsi, la question est résolue négativement.
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Et la question étant de nouveau posée,-que ce bill soit maintenant lu la troisième
fois ;

M. Yeo propose comme amendement, secondé par M. Perry,-que tous les mots
après "soit" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: "renvoyé au comité général afin de l'amender en retran-
" chant la clause 6 et la remplaçant par la suivante: " Dans la province de l'Ile
"du Prince-Edward, il y aura trois districts électoraux tels qu'à présent constitués et
"désignés; que le district électoral du comté de Prince -continuera à élire deux
" députés; que le district électoral du comté de Queen continuera à élire deux députés,
" et que le district électoral du comté de King élira un seul député."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:

PoUR:

Messieurs

Allan, Delisle,
Armstrong, Devlin,
Bain (Wentworth), Dickey,
Béchard, Fauvel,
Beith, Featherston,
Bernier, Forbes,
Bourassa, Geoffrion,
Bowers, Gibson,
Bowman, Godbout,
Brown, Grieve,
Campbell, Guay,
Cartwright (Sir Richard),Innes,
Christie, Landerkin,
Colter, Laurier,

Lavergne,
Ledue,
Legris,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
Maclean (York),
McMillan (Huron),
McMullen,
Mi gnault,
Mils (Bothwell),
Monet,

Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn;
Scriver,
Semple,
Sommerville,
Vaillancourt,
Weldon, et
Yeo.-54.

Bain (Soulanges),
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Boyle,
Calvin,
Cargill,
Carignan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corby,
Costigan,
Craig,
Davin,
Davis,

CONTRE:

Messieurs

Desjardins (Hochelaga), Lippé, Pelletier,
Desjardins (L'Islet), Macdonald (King), Pope,
Dewdney, Macdonell (Algoma), Pridhan,
Dugas, McAlister, Putnam,
Dupont, McDonald (Victoria), Reid,
Dyer, McDougald (Pictou), Rosamond,
Fairbairn, McDougall(Cape-Breton),Ross (Dundas),
Ferguson (Leeds etGren.),McKay, Ross (Lisgar),
Ferguson (Renfrew), McLean (King's), Skinner,
Foster, McLennan, Smith (Ontario),
Fréchette, McLeod, Sproule,
Gillies, Madill, Stairs,
Guillet, Mara, Temple,
Haggart, Masson, Thompson (Sir John),
Henderson, Metcalfe, Tisdale,
Hughes, Miller, Turcotte,
Ingram, Mills (Annapolis), Tyrwhitt,
Jeannotte, Montagne, Wallace,
Kenny, Northrup, Wilinot,
Langevin (Sir Hector), Ouimet, Wilson, et
LaRivière, Patterson (Colchester), Wood (Brockville).-87.
Lépine, Patterson (Huron),

Ainsi, la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau posée-que le bill soit maintenant la la troisème

fois.
M. Béchard propose comme amendement, secondé par M. Bourassa,-Que tou s

les mots après " soit " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants:
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"Renvoyé au comité général afin de l'amender en prescrivant que les localités
"appelées ' Notre-Dame-des-Anges " et village de " Notre-Dame de Stanbridge"
"soient déclarées comme continuant à faire partie du district électoral de Missisquoi."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:

PouR:
Messieurs

Allan, Delisle,
Armstrong, Devlin,
Bain (Wentworth), Fauvel,
Béchard, Featherston,
Beith, Flint,
Bernier, Forbes,
Bourassa, Geoffrioi,
Bowers, Gibson,
Bowman, Godbout,
Brown, Grieve,
Campbell, Guay,
Cartwright (Sir Richard),Innes,
Christie, Landerkin,
Colter, Laurier,

Bain (Soulanges),
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Boy le,
Calv'in,
Cargill,
Carrigan,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corby,
Costigan,
Craig,
Davin,
Davis,
Desjardins (Hochelaga),

Lavergne,
Leduc,
Lépine,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McMillan (Huron),
MeMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,

CONTRE:
Messieurs

Desjardins (L'Islet), Lippé,
Dewdney, Macdonald (King),
Dickey, Macdonell (Algoma),
Dugas, Maclean (York).
Dyer, McAlister,
Earle, McDonald (Victoria),
Fairbairn, McDougald (Pictou),
Ferguson (Leeds etGren.), McDougall(Cap-Breton),
Foster, McKay,
Fréchette, MeLean (King's),
Gillies, McLennan,
Girouard(Deux-Mont), McLeod,
Gordon, Madill,
Guillet, Mara,
HIaggart, Masson,
Henderson, Metcalfe,
Hughes, Miller,
Ingram, Mills (Annapolis),
Jeannotte, Montagne,
Kaulbach, Northrup,
Kenny, Ouimet,
Langevin (Sir Hector), Patterson (Colchester),

Paterson (Brant),
Pelletier,
Perry,
Pope,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Soinerville,
Vaillancourt, et
Yeo.-54.

Patterson (Huron),
Pridham,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Simard,
Skinner,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
Wilmot,
Wilson, et
Wood (Brockville).--89.

Ainsi, la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau poeée,-Que le bill soit maintenant la la troi-

sième fois.
M. Pelletier propose comme amendement à la motion principale, secondé par

M. Dugas,--Que tous les mots après " soit" jusqu'à la fin de la question soient retran-
chés et qu'ils soient remplacés par les suivants:

" Renvoyé au comité général afin de l'amender en retranchant du sous para-
"graphe (p) du paragraphe 3 de l'article 2 " et Saint-Louis ou village indien et
c réserve de Caughnawaga," et en ajoutant les mots " Sault Saint-Louis ou village
"indien de Caughnawaga " au sous-paragraphe (q) du paragraphe 3."

Et la question étant posée sur le dit amendement, elle est résolue négativement.
Alors-la question--étant posée sur- la motion principale, elle est résolue affirma-

tivement.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

56 Victoria.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill concernant la loi criminelle et le bill à l'effet de supprimer la littérature
obscène et de pourvoir à la punition de certaines pratiques immorales et criminelles,
tels que rapportés du comité spécial mixte des deux Chambres chargé d'étudier ces
bills; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Bcrgeron fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier, porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte constituant en corporation la Compa-
gnie de tunnel et de pont de Burrard Inlet," avec un amendement, auquel il demande
le concours de cette Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses se rattachant au contrôle des compagnies d'assu-
rance, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée .
Sa Majesté, pour service géologique, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions àrapporter.

Et la chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit.

MERCREDI, 29 juin 1892.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Desjardins (L'Islet), fait rapport que le
comité a passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu jeudi prochain.
M. Desjardins (L'Islet) informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de

demander que le comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que jeudi prochain cette Chambre se formera de nouveau en comité des

Subsides.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et dix minutes, mercredi
matin, la Chambre s'ajourne alors jusqu'à onze heures A.M.
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Jeudi, 80 juin 1892.

Onze heures A.M.
PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De MM. J. H. Hickman et Cie, et autres, de Dorchester et autres lieux, N.-B.;

demandant d'amender l'Acte d'inspection du pétrole de manière à permettre l'impor-
tation en Canada du pétrole et du naphte en vrac aussi bien qu'en colis.

De William Bredin et autres, du district de Kingston et Midland, Ontario;
demandant la reconnaissance et le règlement de leurs réclamations pour services
rendus au pays en supprimant la révolte de 1837, et que justice leur soit faite.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu une communication de Robert
Watson, écuier, résignant son mandat à la Chambre des Communes comme représen-
tant de la division électorale de Marquette, dans la province de Manitoba.

WINNIPEO, 27 juin 1892.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes du Canada,
MoNsIEUR,-Je déclare par la présente que j'ai l'intention de résigner mon siège

à la Chambre des Communes du Canada comme représentant de la division élec-
torale de Marquette, et, par la présente, je résigne mon mandat comme tel représen-
tant.

En foi de quoi, j'ai apposé à la présente mes sceing et sceau, ce 27ème jour de
juin 1892. 

-ROBERT WATSON [L.S.J
Signé par Robert Watson, député'

de la division électorale de
Marquette à la Chambre des
Communes du Canada, et scellé
et exécuté par le dit Robert
Watson en présence de

D. H. McMILLAN,
CLIFFORD SIFTON.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, conformément au chapitre 13, clause
5, par. 2 des Statuts Revisés, il a adressé son mandat au greffier de la couronne en
chancellerie, lui enjoignant de préparer un nouveat bref d'élection pour le dit dis-
trict électoral.

M. Haggart, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le bureau,
-Rapports et statistiques des chemins de fer du Canada, indiquant le montant du
capital, du trafic et des dépenses d'exploitation de ces voies ferrées pour l'année 1891.
(Documents de la Session, No 9b.)

M. Dewdney, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la
réponse à un ordre de la Chambre du 4 avril 1892, pour:-

1. Copie de toute correspondance, papiers, plaintes et mémoires quelconques
concernant la Société de Colonisation de la Tempérance reçus depuis la date de la
réponse fournie à la Chambre à partir de 1890 ou non-inclus dans cette réponse.

2. Liste de tous actionnaires de la compagnie en date du 1er mai 1885, avec les
montants versés sur appel de fonds soit en espèces, obligations ou autrement, chaque
année jusqu'à date; quelles parts ont été connsquées, la date et la raison.

27
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3. Liste des actionnaires à la date de la réponse, indiquant quand ils sont devenus
actionnaires, avec les dates et le montant, et le prix des parts. (a) Le nombre de
demandes de versements sur toutes les parts, avec détails quant aux dates, etc.

4. Le montant perçu à titre d'honoraires par les directeurs, chaque année,
jusqu'à date.

5. Le montant de deniers placés chaque aimée, et de quelle manière. (a) Mon-
tant total reçu en à-compte (le ventes de scrip et de terres jusqu'à dite.

6. Liste des porteurs de scrip (avec domicile) qui ont acheté de la compagnie
(du scrip émis) avant le 1er juin 1892 et depuis cette date, donnant la date de
l'émission, l'étendue de terre achetée par chacun, le prix par acre, et le montant
payé jusqu'à date. Dans le cas de cancellation, la date et les conditions.

7. Liste de tous autres contrats passés pour achats de terres, indiquant s'ils ont
été échangés pour du scrip, les montants payés jusqu'à date, indiquant aussi si le
contrat est encore existant, pourquoi il a été cancellé, et quand.

S. Montant et détails des ventes de terres se poursuivant actuellement, et pour
lesquelles des terres doivent être fournies par la compagnie.

9. Liste de toutes personnes dont les scrips ont été appliqués sur des sections à
nombre pair en 1883, leur position, indiquant les changements de sites, s'il en est,
avec la formule du contrat pour les sections à nombre pair.

10. Liste des colons qui ont pris des homesteads en 1885. Liste semblable
jusqu'à date (colons résidants.)

11. La date de l'expiration du contrat avec la compagnie et le gouvernement,
avec les conditions de prolongation, s'il en est, et les conditions de règlement final.

12. Liste des terres à être transportées à la compagnie en vertu de tel règle-
ment. Les renseignements ci-dessus devant être accompagnés, si possible, de l'affi-
davit du président et du comptable. (Documents de la Session, .vo. 95.)

M. Haggart propose, secondé par M. Foster,-que samedi prochain, cette Cham-
bre se formera en comité général pour considérer certaines résolutions concernant les
subventions à être octroyées à certaines compagnies de chemins de fer, et pour aider
à la construction des chemins de fer y mentionnés.

M. Haggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mise au fait de l'objet
des dites résolutions, les recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que samedi prochain, cette Chambre se formera en comité général.

M. Foster propose, secondé par M. Haggart,-Que samedi prochain, cette Cham-
bre se formera en comité général pour considérer une certaine résolution concernant
le havre de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mise au fait de l'objet
de la dite résolution la recommande à la considéraiion de la Chambre.

Résolu, que samedi prochain, cette Chambre se formera en tel comilé.

M. Foster, du comité spécial mixte des deux Chambres sur le bill concernant la
loi criminelle, auquel a été déféré le bill concernant les témoins etla preuve, présente
le cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Le comité mixte des deux Chambres a pris en considération le bill concernant
les témoins et la preuve, et est convenu de le rapporter avec des amendements.

Le bill du Sénat intitulé: "Acte établissant de nouvelles dispositions au sujet
des concessions de terres aux miliciens en activité de service dans le Nord-Ouest,"
est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
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Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre l'a passé sans amendement.

M. Carling, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet àla Chambre
-Recensement du Canada-Bulletin No 11-Nationalités-Lieux de naissance de la
population. (Documents de la Session, No 96.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-deux mille six piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages, Ontario, Québec et provinces
maritimes:-Secours et soins de médecins, Ontario, $800; secours et grains de
semence, Québec, $4,209; couvertures de laine pour les Sauvages d'Ontario et de
Québec, $1,600; écoles, $27,000; appointements des chefs Cook et McGregor, $100;
transport des Sauvages du Lac des Deux-Montagnes, $1,000; paiement des annuités
aux termes du traité de Robinson, $16,806; arpentages de réserves des Sauvages,
$500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cent vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages, Nouvelle-Ecosse :-Appointe-
ments, 81,200; secours et achats de grains de semence, $3,045; soins de médecins et
médicaments, $1,200; divers, $75, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille deux cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages, Nouveau-Brunswick :-Appointe-
ments, $2,005 ; secours et achat de grain de semence, $2,700; soins de médecins et
médicaments, $1,195 ; dépenses diverses, $300, pour l'année finissant le 30juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant prs mille huit cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour. les affaires des Sauvages, Ile du Prince-Edouard:-
Appointements, $300; secours et achat -de grains de semence, $1,125; soins de
médecins, $350; bureau et dépenses diverses, $75, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante et huit mille neuf
cent vingt-cinq piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages,
Manitoba, Territoires du Nord-Ouest et Kéwatin :-Annuités, $130,000; instruments
aratoires et outils, $12,000; grains de semence, $1,500; bétail, $4,550; provisions
pour les Sauvages sans ressources, $218,200; habillements,-distribution triennale,
$4,000; écoles du jour, internats et écoles d'industrie, $204,000; arpentages, $4,000;
gages des instructeurs d'agriculture, $24,000; fournitures à ces instructeurs,
$11,000; Sioux, $5,000; bâtiments de l'agence et de la ferme, $6,000; moulins et
scieries, $1,555; dépenses générales, $143,000; pour venir en aide aux enfants de
feu l'instructeur Payne, $120, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quinze mille sept cent
trente-deux piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages,
Colombie-Britannique:-Appointements, 819,720; secours, $3,000; grains de semence,
instruments aratoires et outils, $1,20,0; soins de médecins et médicaments, $5,000;
écoles de jour,-48500-;- intemats- et écoles d'industrie, $29,890; frais de voyage,
$4,500; bureau et dépenses diverses, 64,050; vapeur Vigilant, $2,200;. arpentages,
89,672; èommission des réserves, $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédantpas six cent soixante et quinze mille piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour la police à cheval du Nord-Ouest :-Solde de la police,
$310,000; subsistance, $85,000; fourrage, $75,000; combustible et éclairage, 635,000;
habillements, $50.000; réparations, renouvellements, remonte, armes et munitions,
$45,000; médicaments et douceurs, et dépenses de l'hopital, $3,000; livres, papeterie
et formules imprimées, $4,000; éclaireurs, guides, frais pour billets de logement,
allocations pour f-ais de voyage, transport d'hommes et de chevaux, $60,000;
dépenses imprévues, $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour la Gazette du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour impressions diverses, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour dépenses se rattachant à la distribution des documents du parlement,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour dépenses imprévues, sujettes à un arrêté du conseil, et dont un compte
en détail sera soumis au parlement dans les quinze premiers jours de la prochaine
session, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, comme substitution à la remise de droits sur articles importés pour l'usage
de l'armée et de la marine, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les dépenses du gouvernement du district de Kéwatin, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour l'entretien des aliénés de Kéwatin et d'autres aliénés à la charge de
Kéwatin, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux milles cinq cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses se rattachant à la mise en vigueur
de " l'Acte de Tempérance du Canada," pour l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour indemniser les membres de la police à cheval du Nord-Ouest, qui ont
reçu des blessures au service, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour payer les appointements de H. Fabre, et les dépenses
imprévues de son bureau, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée, à Sa
Majesté pour frais d'enquête au sujet des comptes publics et des rapports de ces
enquêtes à l'auditeur général du Canada, sous l'autorité de l'article 57 de " l'Acte du
revenu consolidé et de l'audition "; et pour payer les services d'hommes de loi rendus
à l'auditeur général, et de personnes lui ayant aidé à estimer la valeur des impres-
sions faites pour les officiers-Rapporteurs et autres, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le paiement des commis surnuméraires employés à la préparation des
rapports et états ordonnés par le parlement, pour l'année finissent le 30 juin 1893.

' 20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les agences commerciales, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour arpentage, construction de chemins, ponts et autres travaux nécessaires
à la réserve de Hot-Springs, près de la station Banff, Territoires du Nord-Ouest, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour l'Académie des Beaux-Arts, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour aider à la publication des travaux de la Société Royale, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour le classement de vieilles archives de la ci-devant province du
Canada, au Secrétariat d'Etat, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le classement de vieilles archives du Canada, au bureau du Conseil
Privé, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, comme somme additionnelle nécessaire pour le matériel de l'Imprimerie de
l'Etat, pour l'année finissant le 30 juin 18193.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour payer les frais de l'arbitrage relatif aux comptes entre le Canada et les
provinces d'Ontario et Québec. (Des paiements pour services rendus pourront être
faits à des membres du service civil, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte
du service civil), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour défrayer les frais de la nouvelle levée hydrographique de la Baie
Georgienne, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté, pour défrayer les frais de la nouvelle levée hydrographique de la rive
sud de l'Ile d'Anticosti, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour défrayer les frais se rattachant à la fixation de la longitude à Mont-
réal, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-quatorze
mille cinq cent quatre-vingt huit piastres et soixante-quinze centins -soit accordée
à Sa Majesté, pour l'accise, .savoir:-Appointements des préposés et inspecteurs
(le l'accise; pour pourvoir aux augmentations d'appointements d'après le résultat
des examens de l'accise, $298,638.75; pour payer les services supplémentaires des
préposés à la surveillance des grandes distilleries et autres fabriques, $6,000;
service prévèntif, $15,800; frais de voyage, loyers, combustible, papeterie, etc.,
$45,000; estampilles pour tabacs canadiens et importés, $20,000; pour payer aux
percepteurs des douanes une allocation sur les droits perçus par eux, $4,000 ;
commission aux vendeurs d'estampilles de tabac canadien en torquettes, $150.
Spécial-Pour permettre au département de fournir de l'alcool méthylé aux fabri-
cants, lesquels en rembourseront le prix, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

32. Résolu, qu'une somme. n'excédant pas trente mille cent cinquante pias-
tres soit accordée à Sa Majesté, pour l'inspection et mesurage du bois:-Montréal,
sous-surintendant, $900; Québec, appointements, $6,650; Trois-Rivières, sous-surin-
tendant, $300; commis, $500; dépenses imprévues, $6,000; émoluments des inspec-
teurs mesureurs, $8,300; pension des inspecteurs-mesureurs à la retraite, $7,500,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quatorze mille deux cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour poids et mesures et gaz :-Appointements
des employés, inspecteurs et sous-inspecteurs des poids et mesures, y compris le
développement du service au Nord-Ouest ou ailleurs, $56,150; traitement des ins-
pecteurs de gaz, 14,100; loyers, combustible, frais de voyage, frais de port, papeterie,
etc., poids et mesures, $15,950; loyers, combustible, frais de voyage, frais de port,
papeterie, etc., gaz, $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour l'achat et la distribution d'échantillons de farine et pour autres dépen-
ses prévues par la loi concernant l'inspection des denrées, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour subvenir aux dépenses qu'entraîne la loi concernant l'inspection
des substances alimentaires, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

.36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cent cinquante-cinq.
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les terres de la réserve de l'artillerie (menus
revenus) pour l'année finissant le 30 juin 1893.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le revenu de l'intérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1893. .

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent cinquante et un mille six
cents piastres soit accordée à Sa Majesié, pour réparations et frais d'exploitation des
canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille neuf cent soixante-
dix piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les appointements et les dépenses impré-
vues des employés des canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour supplément de salaire à des employés permanents du "service public,"
et rémunération à toutes autres personnes pour services rendus relativement aux
navires passant par les canaux du Canada, de minuit, le samedi, à minuit, le diman-
che, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du Service Civil, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et treize mille six cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les Travaux publics, savoir :-Perception
des droits de glissoires et de barrages flottants, $4,000 ; réparations et exploitation,
ports, bassins et glissoires, $102,600 ; pour payer à la Compagnie d'amélioration du
haut de l'Ottawa l'allocation autorisée pour la régie, etc., relativement au bois passé
par le bôme des chenaux, pendant l'exercice 1892-93, $1,600 ; ligne de télégraphe
entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, $2,000 ; lignes télégraphiques
aériennes et câbles sous-marins-service des côtes et des îles des rivières de l'est et
du -golfe Saint-Laurent et des provinces maritimes, y compris les frais du steamer
Newfield, ou autre navire lorsque employé au service des câbles, $28,000 ; lignes télé-
graphiques, territoires du Nord-Ouest, $22,900 ; lignes télégraphiques, Colombie-
.Britannique, $10,000 ; agent des travaux publics, Colombie-Britannique, $2,500,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois millions quatre cent seize mille
cent quatre-vingt-douze piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les postes :
-Service de transport, $2,046,842; appointements et allocations, $1,163,350; divers,
$206,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

43. Résolu, qu'une 'somme n'excédant pas cent trente-sept mille quatre cent
trente-trois piastres\et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour terres
fédérales :-Appointements du commissaire, $5,000 ; appointements du surinten-
dant des mines, $3,200 ; appointements de l'inspecteur des agences, $2,200 ; appoin-
tements du secrétaire, $2,000 ; appointements du sous-secrétaire, $1,500 ; appointe-
ments des inspecteurs des établissements gratuits, $8,400 ; appointements des agents
des terres fédérales, $20,195 ; appointements de l'agent des terres fédérales, New-
Westminster, $1,500; appointements de l'agent des bois de la Couronne, New-
Westminster, $1,800 ; appointements des commis du service extérieur, des gardes-
forestiers et du service des guides, $43,526.25 ; frais de voyage de l'inspecteur des
agences, du surintendant des mines, des inspecteurs des établissements gratuits ;
dépenses imprévues du surintendant des mines, du bureau des terres, des agents des
terres fédérales et des bois de la Couronne et du bureau principal ; compte du ser-
vice spécial, papeterie; et impression, et frais de la commission chargée du règlement
des réclamations des Métis, $40,180 ; pour payer les membres du conseil d'examen
des arpenteurs fédéraux-('autorisation voulue par l'Acte 'du service civil est par
les présentes donnée pour payer à même ce crédit les sommes nécessaires pour les
services des membres du conseil qui sont aussi membres du service civil), $1,000 ;
papeterie, loyer (le salles, et dépenses imprévues du conseil d'examen des arpenteurs
fédéraux, $200 ; appointements des commis surnuméraires au bureau principal,
Ottawa ; annonces, transcriptions, etc., $6,000 ; pour pourvoir au salaire d'un
menuisier, $732, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour arpentages, examens des rapports d'arpentages, impressions de plans,
etc., des terres fédérales, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour appointements d'un premier commis, au ministère de
l'Intérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze piastres et cinquante centins
soit accordée à Sa Majesté, pour augmentation, au département de la commission
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géologique, de trois mois d'appointements, autorisée par le statut et omise du budget,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent cinq piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour le ministère du Secrétaire d'Etat; services de Gabriel de la Porte
dans la division des archives, $730; promotion d'un commis de la deuxième à la pre-
mière classe, $75, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

\ 48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour rembourser à des commis temporaires les appointements qui leur
avaient été retenus pendant qu'ils étaient sous les armes avec la milice lors des attrin-
pements séditieux à Hull en septembre 1891, savoir: Commission géologique-
Brophy, L. L., $2; Johnston, R. A. A., $3; McKewan, W. K., $1.50. Ministère des
pêcheries-Gilbert, E. W., $1.50. Ministère de la marine-Cox, F. C., $2. Ministère
de l'Intérieur-Thicke, C. R., $4, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les appointements d'un commis de la 2e classe, au ministère des Che-
.mins de fer et Canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

50. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cent vingt-cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour le ministère de l'Agriculture:-Appointements de Ed.
R. .Dewhurst, commis de la correspondance, employé depuis janvier 1879, à partir
du 1er juillet 1892, $912.50;' appointements de James Skead, commis de la statisti-
que, employé depuis mai 1891,;à Partir du 1er juillet 1892, $912.50, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour le ministère de la Justice:-Promotion d'un commis de la
3e classe à la 2e, $100; A. M. D. Stewart, maximum des appointements d'un commis
de la ire classe, $350, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

52. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour le ministère de la Marine:-Appointements de deux dessinateurs
pour études hydrographiques à-$600 chacun, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent sept piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour le Conseil Privé: Pour un commis de la 3e classe, nonobstant
l'Acte du service civil à ce contraire, 8800; pour donner aux commis suivants leurs
appointements du 1er au 31 janvier 1892, nonobstant tout ce que contenu dans l'Acte
du service civil à ce contraire: D. Burke, 30 jours à $3 par jour, $90; W. C.
DeBrisay, 31 jours à $2 par jour, $62; F. Chadwick, 31 jours à $2 par jour, $62;
J. H. Fraser, 31 jours à $1.50 par jour, $46.50; J. H. Tracy, 31 jours à $1.50 par
jour, $46.50, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant.pas deux cent douze piastres et cinquante
centins, so.t accordée à Sa Majesté, pour porter à $1,400 les appointements de M. E.
L. Sanders, secrétaire du ministère des Douanes, pour l'année finissant le 3o juin 1893.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres, soit accordée
à Sa Majesté, pour la promotion d'un commis de la 3e classe à la 2e, au bureau de
l'Auditeur général, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

56. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour les ministères publics, pour. l'année finissant le 30 juin 1893.

57. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinquante piastres, soit accordée
à Sa Majesté, pour la Cour de l'Echiquier:-A M. L. A. Audette, augmentation de
salaire du premier juillet 1892 au 30 juin 1893, $50 ; appointements du registraire,
Cour de l'Echiquier, en amirauté, Québec, $666.66; appointements du prévôt, Cour
de l'Echiquier, en amirauté, Québec, 333.34, poui- l'année finissant le 30 juin 1893.

58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres, soit accordée à
Sa Majesté, pour services dans la préparation de l'Acte concernant la loi criminelle,
nonobstant tout ce que de contraire contenu dans l'Acte du service civil, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

59. Résolu, qu'une somme n'excédunt pas quarante mille .neuf cent vingt-cinq
piastres, soit accordée à Sa Majesté, pour le pénitencier de Kingston:-omme addi-
tionnelle requise pour machines, $20,000 ; prison d'isolement:-l gardien-chef adjoint,
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$800; 1 gardien de nuit, $500; 4 gardes, à $400, $1,600; 3 instructeurs de métiers,
à $750, $2,250; matériaux et outillage pour industries, $8,000; pour commencer la
construction de 10 maisons d'officiers, 5,000; augmentation des appointements du
contrôleur-chef des travaux, $200; 2 maçons instructeurs, pour construire l'asile et
le mur, $1,200; paiement du droit pour l'usage de l'économe (James Weir) au réfec-
toire, $175; tuyautage pour la buanderie et les bains, $1,200, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

60. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa Majesté,
pour une augmentation de salaire du messager Lynch, au pénitencier de Saint-Vincent
de Paul, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

61. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt piastres soit accordée à Sa Majesté,
pour une augmentation du salaire, autorisée par le Statut, des instructeurs Godsoe
et Hogan au pénitencier de Dorchester, ce qui mettrait ce salaire au maximum, $10
chacun, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

62. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour le pénitencier de Manitoba: Salaire du
chauffeur de nuit, $250; construction d'un mur d'enceinte, $2,500, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

63. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour allocation pour prisonniers remis en liberté à Régina, pour l'année
finisSant le 30 juin 1893.

64. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent quinze piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour gratification à P. Crimmins, pour 16 ans et 8 mois de
service auprès des aliénés, à l'asile de Rockwood, yendant que cette institution était
sous le contrôle des gouvernements du Canada-Uni et de la Confédération son salaire
était de $360, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

65. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cent vingt-neuf piastres et
cinquante et un centins soit accordée à Sa Majesté, pour la Chambre des Communes:
-Pour payer à la veuve de l'honorable Alexandei Mackenzie le montant de son
indemnité de la session, $1,000; pour payer à E. H. Léger, écr, ce qui lui serait dû
sur son indemnité de la session s'il fût resté à Ottawa, $329.51, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

66. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille cent quatre-vingt-dix-neuf
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour la Chambre des Communes :-Boîtes de
papeterie pour les députés élus depuis la dernière session, $1,000, valises en cuir pour
les nouveaux députés, $500, $1,500; deux commis surnuméraires ($381 chacun),
$762; à payer par suite du prolongement de la session au delà de 100 jours, deux
commis surnuméraires, $762; messagers de la session, $3,064; pages, $648; serviteurs,
$191.50; préposé au gaz, $33.50, $4,699, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

67. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour l'Exposition universelle de Chicago, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

68. Résolu, qu'une somme additionnelle n'excédant pas cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour l'industrie laitière, pour l'année finissant le 30juin 1893.

69. Résolu, qu'une somme additionnelle n'excédant pas douze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour le recensement, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

70. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté, pour Quarantaine:-Albert-Head (Victoria), $5,000 ; maladies des bes-
tiaux, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

71. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille cent piastres soit. accordée
à Sa Majesté, pon- la Milice :-Subvention au Canadian Military Institute, Toronto,
$100; somme additionnelle pour les exercices militaires, $6,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

72. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille quatre piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les chemins de fer :-Chemin de fer Intercolonial-Agran-
dissement du terrain à Saint-Jean, $3,000; intérêts et fiais d'arbitrage dans la cause
de Gallivan vs La Reine-Réclamation des héritiers de Martin Burke, Saint-Jean,
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$500-; prolongement devant la ville de Saint-Jean, $8,000; agrandissement du ter-
rain à Moncton, machines (à voter de nouveau), $8,90; embranchement sur le
quai de Mowat à Campbellton, $1,914; agrandissement du terrain à New-Glasgow
(à voter de nouveau), $6,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

73. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et un mille quatre cents piastres,
soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer du Cap-Breton-Construction
($15,000, à voter de nouveau), $21,700; pour le passage des convois entre Mulgrave
et la Pointe à Tupper (à voter de nouveau), $39,700, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

74. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le chemin de fer Oxford et New-Glasgow,-construction, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

75. ]Résolu, qu'une sommen'excédant pas cinq cent quatre-vingt-dix mille piastres,
soit accordée à Sa Majesté, pour le chemin de fer Canadien du Pacifique, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

76. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté, pour le canal Welland :-Construction d'un pont sur le coursier d'alimen-
tation à Petit-Road, $3,000; nettoyage du fossé latéral du côté nord, du coursier
d'alimentation, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

77. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quate-vingt dix piastres,
soit accordée à Sa Majesté, polur le canal Chambly:-achat de fil métallique, et de
machine motrice à l'atelier, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

78. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour le canal Rideau:-Reconstruction d'une partie du chemin de
halage entre les écluses de Hartwell et de Hogsback, $1,500; indemnités, frais judi-
ciaires, etc-, $1,600, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

79. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le canal de la Vallée de la Trent; construction et entretien d'un pont
tournant aux Chutes Fénélon, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

80. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour divers:-Appointement des ingénieurs, dessinateurs et commis sur-
numéraires, ainsi que de l'ingénieur en chef, division des canaux, $13,000; Appoin-
tements de commis surnuméraires et de copistes, $17,000, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

81. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à-
Sa Majesté, pour le chenal des batiments de mer entre Québec et Montréal, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

82. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent vingt-sept
piastres soit accordé à Sa Majesté, pour le bassin de radoub d'Esquimalt :-Solde du
aux entrepreneurs pour porte du bassin, appareils à lever et treuils, au complet, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

83. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille six cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les édifices publics, Nouvelle-Ecosse :
Bureaux de poste et de douane, etc., Sydney-Sud :-Solde dû aux entrepreneuri;
clôture, etc., $1,650; salle d'exercices de Halifax, $40,000, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

84. Résolu, qu'une somme n'excédant-pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour un édifice public à Summerside-renouvellements, etc.,
Ile du Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

85. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les édifices publics, Nouveau-Brunswick :-Bureau de la
douane, Saint-Jean, $50,000; bureaux de poste et de douane, etc., de Chatham-à
voter de nouveau, $3,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

86. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les édifices publics, Québec,:-Bureaux de poste et-de douane, çte.,
Rivière-du-Loup, (Fraserville)-à voter de nouveau, $3,500-acbèvement, $5,500;
bureau de poste de Laprairie-à voter de nouveau, $3,500; bureaux de poste et de
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douane, etc., Saint-Hyacinthe-à voter de nouveau, $3,500; pénitentier de Saint-Vin-
cent-de-Paul-somme additionnelle nécessaire, $7,500, pour l'année finissant le 30ý
juin 1893.

87. Résolu, qu'une somme n'excédant -pas vingt et un mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour les édifices publics, Oiitario:-Bureau de poste, etc., de Carle-
ton-Place-somme additionnelle nécessaire, $1,000; édifice public de Petrolia-à
voter de nouveau, $5,000-achèvement, $7,500 ; cnllège militaire royal de Kingston
-salle des modèles (à voter de nouveau, $1,500), $1,500; édifice public d'Orillia-à
voter de nouveau, $2,500, $7,000; bureau de douane de Peterboro'-à voter de nou-
veau, $3,000, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

88. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour les édifices militaires de Winnipeg, Manitoba, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

89. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille trois cent quatorze
piastres et soixante et un centins soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics,
Territoires du Nord-Ouest :-Bâtiments des immigrants de Medicine-Hat-pour pour-
voir à la construction d'un palais de justice et d'un logement pour la police-à voter
de nouveau, $1,000; bureau d'enregistrement de Prince-Albert et bureaux des agents
des bois et des terres fédérales-montant additionnel à voter de nouveau, $2,000,
$3,500 ; ancien hôtel du gouvernement, Régina-chauffage de la serre à l'eau chaude
pendant l'exercice 1890-91, $1,314.61; édifices de la'police à cheval du Nord-Ouest-
à voter de nouveau, $15,000; palais de justice, violon et logement pour la police,
$4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

90. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour les édifices publics, Colombie-Britannique: Edifices militaires de
Victoria, y compris la batterie de la Pointe-Macauly-montant additionnel à voter
de nouveau, $4,000; hôpital de la marine de Victoria-changements, améliorations,
etc., $2,000; bureau de poste, de douane, etc., de Vancouver-montant additionnel
requis, $9,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

91. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille piastres, soit accordée
à Sa Majesté, pour loyers, réparations, meubles, chauffage, etc.-Montant additionnel
requis, $15,000; chauffage des édifices publics, à Ottawa, y compris les salaires des
mécaniciens, chauffeurs et préposés aux ascenseurs.-Somme additionnelle nécessaire,
$6,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

92. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour améliorations, renouvellements, réparations, etc., aux bâtiments et clô-
tures, etc., etc., des fermes expérimentales, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

93. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille sept cent quarante
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les havres et rivières, Nouvelle-Ecosse:
Meteghan-Cove-réparations à la jetée, $300; Maitland-réparations au quai, $300;
Eatonville-Travaux de protection de la grève-Somme additionnelle requise-
somme additionnelle à voter de nouveau, $500, $2,300; Port de Parrsboro'-dragage
à l'entrée du chenal. $3,500 ; Bayfield--nouveau quai-somme additionnelle néces-
saire, $5,000; brise-lames de Blue-Rock-réparations, $500; jetée de McNair's-Cove
-importantes réparations, dragage, etc., 85,000; Port de Yarmouth, $10,000; Blanche
Harbour, $300; Ile du Nègre-protection de la grève, $300; Grand-Etang, $5,000;
jetée du passage Barrington-agrandissement de la jetée, dragage, etc.-A voter de
nouveau, $600; mines de houille de Mabou-quai à la Pointe-Finlay; les habitants
de l'endroit contribuant en travail une somme de $2,000, $2,000; brise-lames de l'île
du Diable, $1,100; grève de Meagher-réparations auxtravaux de protection, $500 ;
quai du Grand Village-solde due à lentrepreneur, $240; Green-Harbour, $300 ;
Louis-Head-somme additionnelle nécessaire pour terminer le brise-lames, $500;
Port-Lorne-pour compléter les réparations au brise-lames, et le prolongement de
la jetée de l'est, $500; Baie-des-Vaches-somme additionnelle nécessaire pour réparer
le brise-lames, $2,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

94. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille neuf cents piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour les havres et rivières, Nouveau-Brunswick: Quai de



56 Victoria. 30 juin. 411

Tracadie-somne additionnelle nécessaire, $ 1,500; Neguac inférieur-quai-somme
additionnelle nécessaire pour terminer la construction, $5,000; Port de Sackville-
réparations aux travaux de protection sur l'isthme de Rampasture, rivière Tinta-
marre, $2,000; brise-lames de la Pointe-du-Nègre, port de Saint-Jean-montant
additionnel à voter de nouveau, $500; quai de délestage de Campbellton-prolonge-
ment-a voter de nouveau, $2,500, $4,400; améliorations dans la rivière Sainte-Croix,
à condition que le gouvernement des Etats-Unis dépense au moins $35,000, $17,500;
Port de Shédiac-nouveau brise-lames pour protéger le quai du chemin de fer Inter-
colonial, à la Pointe-du-Chene, $5,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

95. Résolu, qu'une somme additionnelle n'excédant pas sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour compléter le prolongement du brise-lames à la Baie For-
tune, Ile du Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

96. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt sept mille six cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les hâvres et rivières, Québec:-Knowlton's
Landing -pour compléter le prolongement du Quai, etc., $ 1,000 ; Ile-auxCoudres-
réparations à la jetée, $300 ; jetée de Roberval, lac Saint-Jean-à voter de nouveau,
84,000 ; Baie Saint-Paul-réparations au pilier, $900 ; Les Eboulements-répara-
tions au quai, $800 ; Baie Saint-Paul-prolongement du quai jusqu'au Cap aux-
Corbeaux, $1,000; Matane-prolongement du quai, $3,500 ; quai de Chicoutimi,
$1,000 ; Anse Saint-Jean, $500 ; Saint-Michel de Bellechasse-réparations au quai,
$1,000; Saint-Laurent, île d'Orléans-renouvellements, $250; rivière Saint-Maurice
-améliorations au chenal entre les Grandes Piles et La Tuque-somme addition.
nelle nécessaire-achèvement, $2,000 ; rivière Nicolet-somme additionnelle néces-
saire, $1,000 ; rivière L'Assomption-améliorations à Chutes Monte-à-peine-Achève-
ment, $400; quai de Longueuil-agrandissement et réparations, $2,500; jetée de
Yamachiche-à voter de nouveau, $2,000 ; Saint-Jean, quai Port-Joli, $5,000; rivière
Ottawa-indemnité complète payée à Mme Nephtali Guindon, pour terrain pris à
Papineauville, en 1888, afin d'y ouvrir un chenal à la navigation entre le chenal
principal de l'Ottawa et la baie Pentecôte, y compris les dommages causés à sa pro-
priété, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

97. Résolu, qu'une somme n'xecédant pas sept mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour réparations et améliorations générales, havres et rivières,
dans Ontario et Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

98. Réýolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-deux mille deux cents
piastres soit accordée, à Sa Majesté, pour les havres et rivières, Ontario :-Havre de
Trenton-dragage ; localité . fournissant $2,000, $3,000 ; travaux du havre de
Belleville ; les aptorités locales fournissant $2,000, $3,000; port de Toronto-travaux
de l'entrée de l'est, etc. ; la ville de Toronto ayant contribué $100,000, $75,000 ;
havre de Owen-Sound -dragage,$ 15,000'; Port-Albert-réparations à la jetée
nord, et pour prolongement de jetées.et dragage, $8,000 ; havre de Goderich-dra-
gage et prolongement des piliers, $15,000; rivière La Pluie-amélioration des rapides
du Long Sault-somme additionnelle requise, $2,200; Rivière Beaudet-améliora-
tion de la rivière par le curage du chenal, $5,000; Port-Rowan-quai, $6,000; havre
de Midland, dragage, $2,500-Penetanguishene-dragage, $2,500 ; Port-Arthur-
dragage, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

99., Résolu, qu'une sorhme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour les havres et rivières, Colombie-Britannique:-Rivière Columbia-
protection de la rive à Revelstoke; la Compagnie " Revelstoke Smelting " fournissant
$2,500-$2,500; rivière Fraser-amélioration du chenal navigable, et protection de
la rive sud de la rivière à Miller's anding et à Sumas-pour l'achèvement de ces
travaux, à condition que. les parties intéressées donnent $5,000-$5,000; chambre
du caisson d'Esquimalt-réparations, $4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

100. -,Résolu, qu'une somme n'excédant 'pas trente mille. piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour le dragage :-Nouvolle-Ecosse, Ile du Prince-Edouard et Nouveau-,
Brunswick-somme additionnelle nécessaire, $3,700; Québec et Ontario-somme
additionnelle nécessaire, $6,300; Colombie-Britannique-somme additionnelle néces-
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saire, $5,000; nouveau matériel de dragage (à voter de nouveau), $15,000, pour
l'année fnissant le 30 juin 1893.

101. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour les glissoires et estacades :-District d'Ottawa-rivière Petewawa,
8 10,000 ; district d'Ottawa-reconstruction de travaux aux stations de Des Joachims
et Calumet-à voter de nouveau, $2,500; district de Saguenay-pour effectuer un
règlement avec William Larouche et Gagné et Rochette, pour solde de tout compte
de dommages causés à leurs moulins par la destruction des travaux de l'Etat sur la
" Petite Décharge " qui débouche du lac Saint-Jean, 1,500, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

102. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les chemins et ponts:-Cité d'Ottawa, sur la rivière des Outaouais, les
glissoires, le canal Rideau et leurs abords, $4,500; aide à la municipalité de Russell,
Manitoba, pour la construction d'un pont sur l'Assiniboine, à ou près le village de
Millwood, comté de Marquette, $2,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

103. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-neuf mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour divers:-Arpentages et inspections-somme addition-
nelle requise, $9,000; pour aider la publication de la carte historique et topogra-
phique du Canada, par G. F. Baillairgé, écr., I.C.-à voter (le nouveau, $500; pour
rétribuer les services temporaires de commis et autres services, y conipris ceux de
toutes personnes nécessaires qui ont été d'abord employées après le 1er juillet 1882,
nonobstant ce qui y est contraire dans l'Acte du service civil, $36,000; réparations
au barrage de Wascana, Régina, à condition que tout ce qu'il faut en sus pourjréparer
de fond en comble le barrage, soit fourni par les autres parties intéressées, et qu'à
l'avenir ce barrage soit à la charge de la municipalité et entretenu à ses frais, $3,500;
monument à feu Sir John A. Macdonald, $ 10,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

104. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille vingt-huit piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour compléter le paiement du service des malles entre le
Canada et Liverpool jusqu'au 30 juin 1892, service pour lequel marché a été fait avec
les agents de la ligne de paquebots Allan le 24 décembre 1891, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

105. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-six mille cinq cent trente-
trois piastres soit accordée à Sa Majesté, pour le paiement du service des malles entre
le Canada et Liverpool, fait par la ligne des paquebots Allan depuis le ler juillet
1892 au 30 juin 1893, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

106. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour le service d'un paquebot, de Pictou à Murray Ilarbour,
Montague Bridge et Souris, trois fois par semaine, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

107. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le service d'un paquebot, entre Nanaïmo et Victoria, trois fois par
semaine, entre Nanaïmo et Comox, deux fois par semaine, entre Comox et l'ile Valdez
une fois par semaine, en faisant les stations intermédiaires, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

108. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cent quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour le service maritime et fluvial:-Pour défrayer une
augmentation du traitement de A. E. Gilpin, secrétaire du président de la commis-
sion d'examen des capitaines et lieutenants, à partir du 1er juillet 1892, $50; pour
le paiement de 2 mois d'appointements au père de R. McKenzie, qui s'est noyé en
septembre 1888, au Cap-Race, pendant qu'il faisait fonction de lieutenant du vapeur
Newfield, $90; pour payer à Macdonald Frères, leurs services de sauvetage de la
chaudière et de la machine du vapeur fédéral Napoléon Ili, naufragé à Little-Glace-
Bay, N.-E., en novembre 1890, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

109. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour réparations au vapeurs Quadra, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

110. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les institutions scientifiques:-Pour pourvoir à la construction, à
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Toronto, d'un bâtiment pour le service météorologique (à voter de nouveau), $6,O00;
pour défrayer la dépense se rattachant aux lovées hydrographiques en Canada,
$2,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

111. Résolu, qu'une somme additionnelle n'excédant pas trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour le service de l'inspection des bateaux à vapeur, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

112. Résolu, qu'une somme n'excédant-pas soixante et deux mille piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries:-Dépenses se rattachant aux affaires de
la mer de Behring, $60,000; pour faire face aux dépenses se rattachant à la conipi-
lation de données supplémentaires sur les phoques à fourrures dans l'océan Pacifique
du Nord et la mer de Behring, pour l'exercice terminé le 30 juin 1892, $1,000; pour
faire face aux dépenses se rattachant à la compilation de données supplémentai.res
sur les phoques à fourrures dans l'océan Pacifique du nord et la mer de Behring,
pour l'exercice qui se terminera le 30 juin 1893, $1,000, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

113. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille sept cent cinquante
piastres, soit accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries :-Piscifactures pour le Mani-
toba et les territoires du Nord-Ouest (à voter de nouveau), $7,000 ; pour donner deux
prix, de $500 et $250 pour le modèle, le plan et le devis d'un vaisseau de péche amé-
lioré de 80 à 129 tonneaux, $750; nouvelle somme nécessaire pour la pisciculture,
$1,000, pour l'année finissant le -30 juin 1893.

114. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres, soit accordée à
Sa Majesté pour le service côtier et des phares :-Paiement d'une augmentation
d'appointements à L. A. Blanchet, de l'agence de Québec, à partir du ler juillet 1892,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

115. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent soixante-treize piastres
et quatre-vingt-cinq centins, soit accordée à Sa Majesté, pour les Sauvages, Ontario
et Québec:-Pour payer comme les années précédentes une somme de $25 pour
chacune des cinq bourses à l'institution industrielle des Sauvages Mohawk à Brant-
ford, devant servir à payer les contributions, l'achat de livres, et défrayer les dépenses
nécessaires encourues durant la présence des boursiers au Collegiate Institute, Brant-
ford, $125; pour payer une moitié des appointements des instituteurs des écoles
méthodistes à Oka, pour l'exercice terminé le 30 juin 1891, $200 ; pour payer le coût
du déplacement de la maison d'école à Michipicoten, rive nord du lac Supérieur, de
l'endroit qu'elle occupe maintenant, à la réserve des Sauvages, $100; pour payer à
T. J. Richardson le solde de son compte pour avoir rapporté les procédures de la
commission de Dundee, $48, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

116. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent soixante et treize
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les Sauvages de la Nouvele-Ecosse :-Pour
payer une compensation de dommages aux terres de M. Duncan Chisholm. dans le
comté d'Antigonish, N.-E., par les déprédations des Sauvages dans son bois, $400; et
pour l'usage par les Sauvages, pendant dix ans, de bois de construction et autre bois
debout ou couché sur 30 acres de terre appartenant à M. Chisholm, contigus à la
réserve, $60; et pour les dépenses de l'examen des terres par les évaluateurs, $10,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

117. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour les Sauvages de l'Ile du Prince-Edouard:-Pour pourvoir à la
construction d'une maison pour l'instituteur de l'école des Sauvages à l'Ile Lennox,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

118. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-six piastres et trente-
cinq centins soit accordée à Sa Majesté, pour les Sauvages du Nouveau-Brunswick:-
Pour payer au Dr H. A. Fish, de Newcastle, N.-B., son compte de médicaments
fournis aux Sauvages à :Red Bank et Eel Ground, du mois d'août 1889 au mois d'août
1890, pour l'année finissant le 30juin 1893.

119. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille quatre cents piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour les Sauvages de Manitoba et des Territoires du Nord-
Ouest:-Pour fournir des bâtiments pour l'école industrielle de Saint-Boniface,
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$2,000 ; pour pay er les appointements de M. E. Jean, commis dans le bureau de
Winnipeg, $200; pour payer la première de douze années d'arrérages d'annuités aux
b:indes du Lac Montréal et du Lac la Rouge, traité nO 6, $500; pour payer la somme
ordinairement accordée pour filets et ficelle fournis aux Sauvages du district de la
Rivière Mackenzie, $500; pour payer aux femmes des instructeurs les services
qu'elles rendent en enseignant aux femmes sauvages les arts domestiques, $700;
pour pourvoir à la construction d'un hôpital sur la réserve des Gens-du Sang, $2,500;
école industrielle à Brandon (à voter de nouveau), $20,000, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

120. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour les Sauvages de la Colombie-Britannique, pour venir en aide au
Coqualeetza Home, Chilliwack, qui a été complètement détruit par un incendie,
2,500; pour la pension de 10 élèves à $60 chacune à l'école industrielle des filles à
Port-Simpson, C.-B., $600, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

121. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquantepiastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour payer les dépenses de l'enquête faite par le juge Kingsmill sur
les accusations du Dr Spohn, au sujet des approvisionnements fournis au steamer
"Bayfield," exploration de la Baie Georgienne, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

122. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa Majesté,
pour payer les services rendus par George Gott, percepteur des douanes à Amherst-
burg, pour l'enlèvement de l'épave du " Mary Birkland," coulé à l'extré-
mité d'aval de Lime Kiln Cùt, île du Bois Blanc, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

123. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour payer les frais de litige dans la cause de H. Bulmer vs La Reine,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

124. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille deux cent vingt-
cinq piastres et cinquante-trois centins soit accordée à Sa Majesté, pour rembourser la
somme reçue par le département de l'intérieur de diverses personnes comme bonus
et droits sur permis de coupe de bois dans le territoire ei-devan, en litige, et pour
payer leurs dépenses réelles d'explorations faites (d'après les instructions du dépar-
tement de l'Intérieur) dans ces territoires, vu que depuis la sentence arbitrale de la
commission des frontières, il n'a pas été coupé de bois, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

125. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour l'Imprimerie Nationale:-pour un perforateur rota-
toire, $1,250; diverses fournitures et renouvellements de caractères. etc.. $6.000.
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

126. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour payer la quote-part des dépenses se rattachant à la commission inter-
nationale des douanes à Bruxelles, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

127. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit acpoi-dée à Sa
Majesté, pour la commission du commerce des boissons spiritueuses, pour 1 année finis-
sant le 30 juin 1893.

128. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les affaires en litige (justice), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

129. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour payer les dépenses de la police à cheval du Nord-Ouest,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

130. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour payer les dépenses d'exploration du lit du détroit entre
les caps Tormentine et Traverse, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

131. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les dépenses se rattachant au bureau du lieutenant-gouverneur, Terri-
toires du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

132. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-quatre mille
piastres, soit accordée à Sa Majesté pour les dépenses se rattachant aux Territoires



du Nord-Ouest, savoir:-Dépenses casuelles, justice, etc., $8,040; addition aux
appointements du greffier de l'assemblée législative,. $400; aviseur légal, $1,200;
registraires, $18,160; aliénés malades, Manitoba, $18,000; écoles, commis, impres-
sions, etc., $198,200, pour l'anné finissant le 30 juin 1893.

133. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille trois cent soixante et dix-
neuf piastres et soixante et six centins soit accordée à Sa Majesté, pour les douanes,
savoir: Pour payer en entier la réclamation de MM. Yates et Startford, de Brantford,
Ontario, pour remboursement de droits de douanes exigés d'eux sur du chêne de eons-
truction importé pour construire des wagons de chemin de fer, que le jugement de la
cour de l'Echiquier a déclaré être franc de droits, en vertu des dispositions des tarifs en
vigueur de 1879 à 1884, ces deux années inclusivement, $14,979.66; pour appointe-
ments de Wm. Jerrold O'Hara, au port de Montréal, nonobstant toute disposition
contraire dans l'Acte du service civil, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

134. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille huit cent quarante-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les dépenses de l'accise, savoir:-Pour
augmenter les appointements des principaux préposés chargés d'inspections spéciales,
"Fabriques de Tabac," $300; pour rémunérer les préposés faisant de longues heures
de service pour d'autres inspections que les inspections -spéciales, $1,000; pour
augnienter les appointements de J. A. Clarke, sous-percepteur à Saint-Jean, N.-B.,
$45; pour étendre aux territoires du Nord-Ouest le service d'inspection du revenu
de l'intérieur :-Appointements, $3,000; dépenses imprévues, $2,500, pour l'année
finissant le 30 juin 1893;

135. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres -oit accordée à Sa
Majesté, pour augmenter les appointements de H1. G. Roche, inspecteur de gaz,
Ottawa, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

136. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour rembourser à la succession de feu Philip Andrick, une somme perçue
par lui en vertu de 1' " Acte desLicences " 1883, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

137. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour augmenter les appointements d'Alfred E. Wheatley, sous-inspec-
teur des poids et mesures, Hamilton, $50; pour augmenter les appointements de J.
S. Baker, sous-inspecteur des poids et mesures, $100, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

138. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la construction dB chemins et ponts sur les terres de l'artillerie à
Grand Falls, Nouveau-Brunswick, achèvement, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

139. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingts piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour payer une gratification à la veuve de John Chisholm,
mort pendant qu'il était au service actif, comme second du bateau à vapeur Mayflower,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

140. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour travaux publics, entretien et réparations, savoir:-Pour
écluse, barrage etc., à la Rivière du Lièvre-frais d'exploitation, $1,200; service télé-
graphique en général, 62,700, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

141. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille six cent huit piastres et
quarante centins soit-accordée à Sa Majesté, pour les Postes, savoir:-Pour rem-
bourser à M. F. W. P. English, commis du bureau de poste d'Ottawa, la somme de
$27.40, et pour rembourser à William Potter, journalier dans le même bureau, la
somme dé $21, pour dépenses encourues par eux à l'occasion d'un incendie dans cet
édifice le 17 janvier dernier, 618.40; pour pourvoir à la promotion à la Ire classe, à
compter du 1er juillet 1891, de MM. H. G. Goodfellow et W. H. O'Regan, courriers
de 2e classe sur chemins-de fer dans la division postale de Montréal, $320; pour
indemniser M. Jason E. Hetherington, courrier sur chemins de fer, pour avoir rempli
les fonctions de ler courrier sur chemins de fer, division d'Ottawa, pendant la maladie
de M. J. D. Thomson, 1er commis sur chemins de fer, $100; somme nécessaire pour
permettre au ministre des Postes de: payer à M. J. . Bartlett, outre ses appoin-
tements actuels de commis de 2e classe, la somme de 660 pour l'entretien de l'horloge
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du bureau de poste d'Ottawa, $60; somme nécessaire pour porter les appointements
de M. W. J. Gow, surintendant des facteurs du bureau de poste de Winnipeg, de $690
à $800 par année, conformément aux dispositions de l'Acte du service civil, $110;
pour payer un courrier additionnel de Ire classe sur chemins de fer dans la division
de Barrie, $960 ; pour payer un courrier additionnel de ire classe sur chemins de fer,
dans la division de London, $460; somme nécessaire pour porter les appointements
de M. W. C. Whittaker, sous-inspecteur des postes de la division du Nouveau-
Brunswick, de $1,450 à $1,500 par année, $50; division postale de Sherbrooke en
rapport avec la division de Montréal: 1 sous-inspecteur des postes, $1,600; 1 commis
de 3e classe, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

142. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour payer les réclamations résultant des troubles du Nord-Ouest, comptes
des Territoires, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu samedi prochain.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander qie le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résola, que samedi prochain, cette Chambr e se formera de nouveau en comité

des Subsides.

M. Wood (Westmoreland), du comité des Banques et du Commerce, présente à la
Chambre le sixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le bill modifiant l'Acte à l'effet de constituer
la Banque d'Epargne Scolaire, et est convenu de le rapporter avec des amendements.

Votre comité recommande que vu la période avancée de la session, le dit bill
soit placé sur la liste des Ordres du Jour pour être pris en considération en comité
général immédiatement après les Affaires de Routine, samedi prochain.

Sur motion de M. Wood (Westmoreland), secondé par M. Stairs,
Ordonné, que vu la période avancée de la session le bill modifiant l'Acte à

l'effet de constituer la Banque d'Epargne Scolaire soit placé sur la liste des Ordres
du Jour pour être pris en considération en comité général immédiatement après les
Affaires de Routine, samedi prochain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à samedi prochain, à onze heures a.m,

Samedi, 2 juillet 1892.
Onze heures A. M.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Wood (Westmoreland),-la pétition de messieurs O'Connor, Hogg et

Balderson, avocats, d'Ottawa.

M. Desjardins (Hochelaga), du comité spécial chargé de contrôler le compte-
rendu officiel des débats de cette Chambre, pendant la session actuelle, présente à la
Chambre le second rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Le comité recommande qu'à dater dû commencement de la session prochaine, le
nombre d'exemplaires de l'édition quotidienne ou non revisée des " Débats " actuelle-
ment imprimée et distribuée, soit réduit de 1,750 à 300 exemplaires qui seront
imprimés pour l'usage immédiat de la Chambre; que 1,750 exemplaires de l'édition
revisée soient imprimés pour distribution à la Chambre et au public, et qu'aussitôt



56 Victoria. 2 juillet. 417

que l'index sera terminé, un exemplaire en soit fourni à ceux qui reçoivent l'édition
revisée. Afin de corriger certaines contradictions existant dans les règlements qui
régissent l'impression du rapport officiel des " Débats, " et aussi pour en assurer à
l'avenir la distribution plus rapide, le comité, après mûre considération, a adopté le
projet de règlement ci-joint qu'il soumet à l'approbation de la Chambre:

RÈGLEMENT POUR L'IMPRESSION DES "DÉBATS" DE LA
CHAMBRE DES COMMUNES.

VERSION ANGLAISE.

1. Le rapporteur principal veillera à ce que la copie de l'édition quotidienne soit
fournie à l'imprimeur au fur et à mesure que les débats se poursuivent en Chambre,
et la dite copie sera acceptée par l'imprimeur comme étant exacte La copie entière
pour la publication de chaque jour, sera livrée à l'imprimeur dans les deux heures
qui suivront l'ajournement de la Chambre.

2. Le caractère d'imprimerie à employer sera le breviaire, avec citations en non-
pareil.

3. L'impression sera faite quotidiennement sur des feuillets de la grandeur
demandée, et elle comprendra les discours prononcés à la précédente séance de la
Chambre, lesquels discours seront publiés tels que rapportés, dans la langue dont se
sera servie l'orateur. Les dits feuillets seront délivrés au bureau de distribution
pour 3. P.M. après chaque séance.

4. Dans le cas où la Chambre siégera après minuit, les feuillets quotidiens seront
livrés aussi promptement que possible après 3 P.M., le jour suivant.

5. Les formes de l'édition quotidienne resteront debout, et les feuillets de cette
édition seront revisés par un officier nommé par la Chambre. Les députés pourront
envoyer à cet officier des corrections qui seront insérées dans sa revise, et le temps
alloué pour ces corrections, changements et revision, ne dépassera pas trois jours
francs.

6. Après trois jours écoulés, l'imprimeur procédera à la mise en formes de l'édition
reliée, que la correction et la revision aient été faites ou non, et quand une forme de
32 colonnes (16 p.) sera compléte, il en fera le tirage, pourvu que les troisjours sus-
dits soient expirés.

VERSION FRANÇAISE.

7. La traduction française sera faite d'après l'édition anglaise revisée.
8. La copie en français sera envoyée au Bureau pour être composée au fur et à

mesure que la dite copie sera faite et sans attendre qu'une forme soit complétée pour
en faire la traduction.

9. Les épreuves seront envoyées sous forme de galées seulement au traducteur
qui les renverra signées dans les vingt-quatre heures qui suivront leur réception, et
elles seront définitivemnent imprimées, après correction, sans autre délai, et aussitôt
quune forme de 32 colonnes sera complétée.

INDEX.

10. Les index des éditions anglaise et française seront préparés par les officiers
compétents en même temps que la publication des feuillets revisés, et ils seront
envoyés au Bureau dans le mois qui suivra la prorogation du parlement.

Sur motion de M. Wood (Westmoreland), secondé par M. Stairs,
Ordonné, que les honoraires et frais payés pour le bill à l'effet do fusionner la

Société Mutuelle Nationale de prêt et de construction de Montréal et la Société
Mutuelle Nationale de prêt et. de construction d'Hamilton, sous le nom de " Société
Mutuelle Nationale de prêt et de construction, " soient remboursés, moins le coût de
l'impression et de la traduction, conformément à la recommandation contenue dans le
cinquième rapport du comité des Banques et du Commerce.
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M. Ilaggart propose, secondé par M. Dewdney,-Que lundi prochain, cette
Chambre se formera en comité général pour considérer certaines résolutions concer-
nant les subventions à être octroyées à certaines compagnies de chemin de fer, et
pour aider à la construction des chemins de fer y mentionnés.

M. Haggart, *l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de l'objet
des dites résolutions. les recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera en tel comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix milles piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour frais de causes en litige (justice), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Davin fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu aujourd'hui.
M. Davin informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en comité des

Subsides.

La Chambre reprend en considération la première résolution rapportée jeudi le
23 juin dernier, du comité des Subsides, laquelle avait été alors ajournée, et la dite
résolution est lue de nouveau comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et douxe mille quarante
piastres et quatre-vingt-quatorze centins soit accordée à Sa Majesté, pour frais de
gestion:-Inspecteur, $1,700; bureau du sous-receveur général, Toronto, $7,100;
bureau du sous-receveur général, Montréal, $5,600: bureau du sous-receveur général,
Halifax, $9,700; bureau du sous-receveur général, Saint-Jean, $7,600; bureau du sous-
receveur général, Winnipeg, $6,600; bureau du sous receveur général, Victoria, $4,000;
bureau du sous-receveur général, Charlottetown, $4,600.-Caisses d'épargnes rurales:-
Nou-veau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard-appointements,
$11,650; dépenses imprévues, $1.750.-Commission de . pour 100 sur $7,259,817.53
pour paiement de l'intérêt sur la dette publique, $36,299; courtage et commission sur
achats d'effets pour fonds d'amortissement, $12,941; timbres anglais, frais de port,
télégrammes, etc., $2,500; dépenses se rattachant à l'émission et au rachat de billets
fédéraux, $5,000; impression de billets fédéraux, 645,000; impression, annonces,
inspections et frais de transport et frais divers, y compris commutation de droits de
timbre, $10,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Et la question étant posée,-que la Chambre concoure avec le comité dans la
dite résolution, elle est résolue affirmativement.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille huit cent vingt-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les items suivants se rapportant à l'immi-
gration-Appointements des agents et employés:-1. Agent, Québec, $1,400; 2.
Sous-agent, Québec, 81,100; 3. Interprète, Québec, $660 ; 4. Messager, Québec,
$365; 5. Agent, Montréal, $1,400; 6. Agent, Ottawa, $1,300; 7. Agent, Kingston,
$1,300; 8. Agent, Toronto, $1,650; 9. Agent, Hamilton, $1,250; 10. Agent, London,
$1,000; 11. Agent, Halifax, $1,200; 12. Agent, Saint-Jean, 61,000; 13. Agent, Win-
nipeg, 61,400; 14. Sous-agent, Winnipeg, $1,000; 15. Interprète, $800; 16. Agent,
Brandon, $1,400 ; 17. Agent, Calgary, $1200; 18. Agent, Port-Arthur, $1,000 ; 19.
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Agent, Victoria, $1,200 ; 20. Agent, Vancouver, $1,200; 21. Dépenses imprévues
des agences canadiennes, $16,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les cinq premiers items de la dite résolution étant lis la seconde fois sont
adoptés.

Les items six, sept, huit, neuf et dix de la dite résolution étant lus la seconde
fois sont désapprouvés.

Les items onze et douze de la dite résolution étant lus la seconde fois sont
adoptés.

Les items treize et quatorze de la dite résolution étant lus la seconde fois sont
désapprouvés.

L'item quinze de la dite résolution étant lu la seconde fois est adopté.
Les items seize, dix-sept, dix-huit, dix-neuf et vingt de la dite résolution étant

lus la seconde fois sont désapprouvés.
L'item vingt et un de la dite résolution étant lu la seconde fois est adopté.
Et la dite résolution telle qu'amendée est adoptée comme suit:-
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille neuf cent vingt-cinq pias-

tres soit accordée à Sa Majesté, pour payer les items suivants se rapportant à l'immigra-
tions-Appointements des agents et employés :-Agent, Québec, $1,400; sous-agent,
Québec, $1,100; interprète, Québec, $660; messager, Québec, $365; agent. Montréal,
$1,400; agent, Halifax, $1,200; agent, Saint-Jean, $1,000; interprète, Winnipeg,
$800 ; dépenses imprévues des agences canadiennes, $16,000, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les
quelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent cinquante-quatre mille huit
cents piastres soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial :-Plus
grandes facilités de trafic à Halifax, $152,000; matériel roulant, $20,000; prolonge-
ment devant la ville de Saint-Jean, $14,00e; construction (première), $2,000;
embranchement de Saint-Charles, $20,300; agrandissement des propriétés à Saint-
Jean, $121,000; embranchement d'Indiantown, $5,500; plus grandes facilités de
trafic à Saint-Jean, 6,500; voies de garage additionnelles à Halifax, 84,500; gares et
voies de garage à la jonction d'Eureka, $9,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit acccordée à Sa
Majesté pour le havre du Cap Tormentine, Nouveau-Brunswick, pour l'année firis-
sant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les havres et rivières de Québec :-Fleuve Saint-Laurent-Amélio-
ration du chenal entre Québec et Montréal-Pour achever le chenal du Cap à la
Roche, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour la Rivière Kaministiquia-Bassin de virement, etc., Ontario, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois millions quatre cent cinquante
mille piastres soit accordée à Sa Majesté pour le chemin-de fer Intercolonial, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'embranchement du chemin de fer de Windsor, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer de l'Ile du:Prince-Edouard, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,
lesquelles sont lues comme suit:

28j
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1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante et un mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour achever le bassin de radoub à Kingston, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille quatre cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Nouvelle-Ecosse:-Edifices fédé-
raux d'Halifax-Améliorations, etc., $1,500; bureau de poste de Dartmouth, $15,000;
bureau de poste, de douane, etc., Lunenburg, $10,000; bureau de poste, douane, etc.,
Pictou, $10,000; édifice public de Sydney-Nord-améliorations et réparations, $1,000;
édifice public de Yarmouth-améliorations et réparations, $1,000: édifice fédéral
d'Halifax-nouvelle chaudière, etc., $900, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée àSa
Majesté pour l'édifice public de Montague-Coffre-fort, Ile du Prince-Edouard, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Nouveau-Brunswick:-Edifices
fédéraux de Saint-Jean-Améliorations, etc., $1,500; bureau de poste, douane, etc.,
de Chatham, $15,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent onze mille cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Québec :-Station de la quarantaine
de la Grosse-Ile, $24,200; bureau de poste de Laprairie-l'autorité municipale
devant en fournir l'emplacement sans frais, $6,000 ; bureau de poste, douane, etc.,
à la Rivière-du-Loup (Fraserville), $1,500 ; bureau de poste, etc., Saint-Henri-
achèvement, $19,000 ; bureau de poste, etc., Saint-BHyacinthe-achèvement, $10,800;
pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, $22,800 ; bureau de poste, de douane et du
revenu de l'intérieur, de Richmond, 4,000; bureau de poste, de douane et du
revenu de l'intérieur, de Farnham-Ouest, $4,000 ; bureau de poste de Québec-nou-
velle aile et améliorations dans le vieil édifice, $3,000 ; bureau de poste de Montréal
-améliorations, renouvellements, etc., $15,000 ; édifices fédéraux de Coaticooke-
améliorations, etc, $800, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée.
M. Bergeron du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,

lesquelles sont lues comme suit:
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-un mille trois cent

cinquante piastres soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Ontario, savoir:
Salle d'exercices du bataillon de Brantford, $10,000; bureau de poste, etc., Carleton-
Place-achèvement, $1,800; édifices publics d'Orillia-la ville donnant gratuite-
ment pour sa part le lot Wheeler, $5,000; bureau de poste, douane, etc., Port-
Arthur-lorsque l'emplaceient sera donné, $20,000; salle d'exercice, Toronto-la
ville ayant fourni un terrain tel que convenu, $97,800; édifice public de Pétroli'a-
achèvement, $14,000; bureau de poste, douane, etc., Smith's Falls, $10,000; bureau
de poste, douane, de Picton, etc.-construction, $10,000; douane et entrepôt
de vérification, Toronto-pavage, etc., $4,500; bureau de poste de London-change-
ments et réparations,. $3,000; douane de Peterborough-y compris la voûte pour la
douane et le revenu de l'intérieur, $2,200 ; musée géologique, Ottawa-changements
et additions à la bibliothèque, $750; édifices publics de Chatham-améliorations,
$1,000; entrepôt de vérification de Toronto-changement dans les ouvrages de
plombiers, le chauffage, etc., $1,300, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les édifices publics en général, Manitoba, pour l'année finissant le 30
juin 1893.
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3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Territoires du Nord-Ouest:-Bureau
d'enrégistrement, et bireau de l'agent des terres et des bois de la Couronne,
Edmonton, $10,000; bureau de l'agent des terres et des bois de la Couronne, Prince-
Albert, $4,000; palais de justice, bureau des terres et bureau d'en registrement de
Régina, $10,000; douane et palais de justice, Lethbridge, l'emplacement étant fourni,
$7,000; bureau de poste, de douane, du revenu de l'intérieur, des terres fédérales
et des bois de la Couronne à Calgary, $10,000; palais de justice, prison et station de
police, $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille huit cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics, Colombie-Britannique:-Répara-
tions et améliorations en général aux éditices publics, $3,000; bureau de poste,
douane, etc., à Vancouver, $30,800; salle d'exercices à Victoria, la localité fournis-
sant gratuitement l'emplacement, $14,000; édifices militaires de Victorin, y compris
la batterie de la Pointe Macauley, $5,000; bureau de la douane, Victoria-répara-
tions et améliorations, $1,000; édifices publics, Nanaïmo-améliorations, etc. $1,000;
bureau de poste, New-Westminster-améliorations, $1,000, pour l'année finissanL le
30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,
lesquelles sont lues comme sust:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent neuf mille deux cents pias.
tres soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics-Réparations, meubles,
chauffage, etc., savoir: réparations,. meubles, etc., $106,200; terrains, édifices publics,
Ottawa, $6,000; enlèvement de la neige, édifices publics, Ottawa, $2,500; chauffage,
édifices publics, Ottawa, $60,000 ; gaz et éclairage électrique, édifices publics, Ottawa,
y compris chemins et ponts. $26.000 ; eau, édifices publics, Ottawa, $16,500; allo-
cation pour combustible et éclairage, Rideau Hall, $8.000; service du téléphone,
édifices publics, Ottawa, $3,500; parc sur la Côte du Major, Ottawa, $4,000; salaires
des mécaniciens, chauffeurs gardiens, etc., les édifices publics fédéraux, $64,000;
chauffage des édifices publics fédéraux-Combustible, etc., $48,500; éclairage des
édifices publics féd4rauxý $37,000; eau pour les édifices publics fédéraux, $15,000;
diverses fournitures pour les gardiens, mécaniciens, chauffeurs, etc., édifices fédé-
raux, $5,000; bâtiments fédéraux de l'immigration-réparations, ameublement, etc.,
$3,000; matériaux pour réparations, etc.-Ventilation et éclairage des édifices
publics à Ottawa, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quinze mille deux cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Nouvelle-Ecosse:
Baie des Vaches-réparations, $1,000 ; L'Ardoise-brise-lames, $15,000; Rivière des
Français-jetée, $300; Chezzetcook-ouest,$6,800; Stony Island, $2,500; Louis-Head,
$3,000; Digby-jetée, $20,000; Mabou-réparations à la jetée-achèvement, $1,000;
Arichat-Ouest-réparations au brise-lames, etc.-achevement, $1,500; Broad Cove
Marsh-réparations au quai-achèvement, $1,800; Nyanza-quai, $ 1,800; jetées de
Margaretville et Hampton, $2,500; des îles LaHave au rivage Dublin-Ouest via le
chenal Croche-passage pour les bateaux, $1,000; brise-lames de l'Ile du Diable,
$700; Rivière du Grand-Village-travaux additionnels faits en 1883-84-86 par l'en-
trepreneur en détournant la rivière, $3,250; Round-Hill, $4,000; Walton, $300 ;
quais de l'Ile Pictou, $4,500; nouveau quai de Bayfield, $5,000; brise-lames de Bay-
field-réparations, $5,000; Baie de l'Est-réparations au quai, $400; Ile Boularderie
-quai sur le côté sud, $1,600; Ile Boularderie-réparations au quai près de la pointe
de l'île, $500; le du Cap de Sable-brie-lames sur le côté sud, $1,050; Eatonville-
ouvrages de protectiori de la plage, $1,000; quai d'Escousse, $4,000; Anse Babbins,
$1,000; Margaree-réparations au brise-lames-achèvement, $1,100; Ingonish, jetée
sud-achèvement, $2,000; jetée de Somerville-réparations, $500; jetée de South-
Gut-achèvement, $200; le au Renard-ouvrages de protection de la plage, $650;
Grande Tracadie-réparations au brise-lames, $300, pour l'année finissant le 30 juin
1893.



3. Résolu. qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour havres et rivières, Ile du Prince-Edouard: Réparations aux jetées
et aux brises-lames, $6,000; Miminegash, $2,950; port de Selkirk,jetée-réparations
$800; Baie Saint-Pierre-réparations au brise-lames à l'extrémité intérieure, $1,100;
jetée de Belfast-réparations-achvement, $250; Port de Brae-prolongement du
brise-lames (la municipalité ayant souscrit $500 pour la construction de tous les
ouvrages nécessaires), $650; Malpèque-réparations aux ouvrages de protection de la
nlage, $250; Port de la Baie Fortunée, $1,500; Bayview-pour compléter les répa-
rations du quai, $100; Nine-Mile Creek-prolongement de la jetée, $400, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille quatre cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Nouveau-Brunswick:
Néguac inférieur-quai, $3,000; Edgett's Landing-quai de délestage et gril de
carénage-achèvement, $1,200; brise-lames à Shippegan-achèvement, $2,000 :
réparations au brise-lames de la Pointe-du-Nègre, port de Saint-Jean, $2,500; quai
de délestage de Dalhousie-réparations, $250; Port de Shédiac-améliorations à la
Pointe-du-Chêne et dragage à l'entrée du canal, $5,000; Clifton-réparations au
brise-lames, $500; Tracadie-quai, $3,500; Rivière Saint-Jean, y compris la Tobi-
que, $9,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour havres et rivières, provinces maritimes: Réparations et
améliorations en général, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour havres et rivières, Québec: Rivière Nicolet, $1,000;
jetée de l'Anse-à-l'Eau, ou Tadoussac, $1,800 ; jetée de Rimouski-réparations, $3,000 ;
bassin de radoub de Lévis-dragage-achèvement, $2,000; rivière Saint-Maurice-
chenal ouest, embouchure de la rivière $2,000; Cacouna-jetée, $1,500 ; EtangduNord-
réparations, $1,500; Sainte-Anne-des-Monts, $2,300; jetée de l'Ile Verte, $1,000;
rivière Yamaska-pour terminer les réparations à l'écluse et au barrage, et pour
dragage, $1,000; jetée de l'Islet-réparations, $6,000; Malbaie-renouvellement et
réparations, $1,000; jetées du lac Mégantie-réparations, $300; Laprairie-travaux
aux brises-glaces, $.,500; rivière Ottawa-améliorations du chenal aux Mille-Iles,
$1,000; Sainte-Anne la Pérade, $2,000; rivière Saint-Maurice-amélioration du
chenal entre les Grandes Piles et la Tuque, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Ontario: Port de Kingston, lac
Ontario, $7,000; Port-Hope-réparations, $2,600; rivière Ottawa-améliorations
du chenal des bateaux à vapeur à travers le détroit de Pétéwawa, en amont de Pem-
broke, $1,000; Little Current,$3,100; Southampton-achèvement, $5,000; Meaford
-travaux du havre-la ville ayant contribué $3,000, $3,600; Baie Georgienne-
enlèvement des rochers Robertson dans le passage principal entre Clapperton et
l'île de Croker, $1,000; Thornbury, $3,000; port de Belleville-dragage, $3,500;
Port-Elgin--dragage, etc., $2,500; havre de HRamilton-dragage, $3,000; rivière la
Pluie-amélioration des îapides du Long-Sault, $2,300; réparations et améliorations
générales, ports et rivières, $600, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à-Sa
Majesté pour les réparations et améliorations générales, Manitoba, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

9. Rosolu qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les réparations et améliorations générales, Territoires du
Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les havres et rivières, Colombie-Britannique: Port de
Victoria, $6,000; port de Victoria-dragage dans le port extérieur, $12,000; rivière
Fraser, $10,000; rivière Colombie-améliorations en amont de Golden, $5,400;
rivière Colombie-améliorations entre Revelstoke et le lac la Flèche, $2,500; rivière
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Skeena, $2,000; rivière Fraser--protection des travaux àGarry Bush, 87,500; rivière
Cowicau, $1,800; réparations et améliorations générales, ports et rivières, $·1,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour les ports et rivières en général, pour l'année finissant le 30 juin 1893..

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas.cent quarante-six mille piastres soit
accordé à Sa Majesté pour dragage: Nouvel outillage de dragage, $15,000; dragues
-réparations, $30,000 ; dragage-Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-Edouard, Nouveau-
Brunswick, 8.36,300; Québec etOntario, $33,700; Manitoba, $15,000; Colombie-Bri-
tannique, $10,000; service général, $6,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour glissoires et estacades, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

14. Résolu, qu'uno somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour ponts et chaussées: Pont sur la rivière Bataille, à Battleford-peintu-
rage, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour télégraphes: Aide à l'établissement d'une ligne télégra-
phique entre la Grande île Manitouline et la terre ferme, à la station Nelson, sur le
chemin de fer Canadien du Pacifique, 81,000; lignes télégraphiques et câbles sous-
marins pour le service des côtes maritimes et des îles du bas du fleuve, du golfe Saint-
Laurent et des provinces maritimes:-Ligne aérienne sur la rive nord du Saint-Lau-
rent-pour améliorer et réparer la ligne et en faciliter l'exploitation entre la Pointe-
des-Monts et la Pointe-aux-Esquimaux, $1,500; ligne reliant Meat-Cove à la Pointe
Blanche, Cap-Breton-achèvement, $800; subvention pour la construction et l'entre-
tion d'une ligne télégraphique de Shippegan à la Pointe Miscou, N.-B., 84,000;-
]Report: Lignes télégraphiques, territoires du Nord-Ouest:-Pour aider à1 la construe-
tion et à l'entretien d'une ligne entre la station de Moosomin, chemin de fer C.P., et.
Cannington ou un point sur le chemin do fer du Manitoba et du Sud-Ouest, 83,000;
lignes télégraphiques, Colombie-Britannique:-Ligne de Nanaimo à Comox, $7,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-seize mille quatre cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour divers :-Explorations et inspections, $6,700;
Galerie Nationale des Beaux-Arts, $1,000; pour pourvoir aux appointements des
ingénieurs, dessinateurs et commis du bureau de l'ingénieur en chef, $54,000; pour
pourvoir aux appointements des architectes, dessinateurs et commis du bureau de
l'architecte en chef, 829.500; pour pourvoir aux appointements du personnel du ser-
vice télé-raphique, 85,200, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,
lesquelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille six cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour communication à la vapeur avec les îles de la Madeleine,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour communication à la vapeur entre l'île Grand'Maman, N.-B., et la
terre ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour subvention à une ligne de steamers faisant le service entre
Londres, G.-B., et Saint-Jean, N.-B., et Halifax, N.-E., le port terminal étant un port
canadien, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une .somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour subvention au steamer faisant le service entre Campbell-
ton et Gaspé, et les ports intermédiaires, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Port-Mulgrave ou la tête de ligne du
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chemin de fer de Pictou et Chéticamp, touchant à Port-Hood, Mabou, Broad-Cove,
Margarie et Chéticamp, le gouvernement local ayant accordé pareil montant à la
condition que le parlement fédéral affecte aussi un crédit à cet effet, pour l'année
finissani le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre
ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Saint-Jean et les ports du bassin des
Mi nes, Parrsboro', Maitland, Summerville, Hantsport, Avondale, Windsor, Kingsport,
Wolfville, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Canso, Arichat, Port-Hood et Mabou,
et autres endroits intermédiaires qui pourront être déterminés, service quotidien à
Port-Mulgrave, et continuation du service pendant l'hiver sur la section de Port-
Mulgrave à Canso, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Halifax et Terreneuve, voie du Cap-
Breton, à $200 par voyage, ne devant pas dépasser $2,000 par année, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille six cent quarante pias-
tres, soit accordée à Sa Majesté, pour service à la vapeur entre San Francisco et Vic-
toria, 0.-B., pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille cinq cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour communication à la vapeur entre Saint-Jean, Digby et
Annapolis-service cinq fois la semaine pendant les mois de juin, juillet, août et
septembre, et trois fois la semaine pendant les huit autres mois de l'année, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trois mille piastres, soit accordée
à Sa Majesté, pour trois lignes de steamers faisant le service entre les ports d'Halifax,
N.-E., et Saint.Jean, N.-B., ou l'un deux, et les Antilles, et l'Amérique du Sud, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur entre Halifax, N.-E., et Saint-Jean, N.-B.,
vid Yarmouth, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour communication à la vapeur du Bras-d'Or, entre Baddeck et Grand-Nar,
rows, (service quotidien), Saint-Pierre et Port-Mulgrave (service quotidien), et Irish
Cove, East Bay et Grand Narrows (deux fois par semaine), pour l'année finissant le
30 juin 1893.

15. Résolu. qu'une somme n'excédant pas cent seize mille six cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour l'entretien et la réparation des steamers de l'Etat, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les examens des capitaines et des seconds, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour récompenser les personnes qui ont fait des sauvetages et pour le service
des canots de sauvetage, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour enquêtes sur les naufrages et pour renseignements sur les sinistres
maritimes, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant'pas deux mille cinq cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour les dépenses de l'enregistrement des navires au Canada,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée, à Sa
Majesté, pour la police de rade à Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour faire disparaître les obstacles à la navigation des rivières, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le service postal pendant l'hiver à l'Ile du Prince-Edouard, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les observations des marées, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-dix-sept mille deux
cents piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les appointements, allocations, etc.,
des gardiens de phares, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille neuf cent trente-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour agences, loyers et dépenses imprévues pour
le service côtier et des phares, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante-neuf mille cent
piastres soit accordée à Sa Majest, pour l'entretien et la réparation des phares, sifflets
de brume, bouées et balises, établissements de refuge, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour l'achèvement et la construction de phares et de signaux de brume,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le service des signaux, $6,000; réparations aux quais, 5,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté, pou r observatoire, Toronto, $5,250; observatoire, Kingston,
$500; observatoire, Montréal, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et deux mille neuf cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour le service météorologique, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour l'hôpital de Sainte-Catherine, $500; hôpital de Kingston, $500;
hôpital de la marine dans les provinces de Québec, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-
Ecosse, Ile du Prince-Edouard et Colombie-Britannique, $30,000; pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour secours aux marins naufragés et en détresse, pour l'année finissant le
30jvin 1893.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de l'inspection des bateaux à vapeur, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas virigt-deux mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour les pêcheries; salaires et déboursés des gardes-pêche et gardiens,
Ontario: appointements des inspecteurs et gardes-pêche, $12,000; déboursés des
inspecteurs et gardes-pêche, $6,000; gages et dépenses des gardiens spéciaux, $3,000;
divers, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les pêcheries, Québec: appointements des inspecteurs et gardes-pêche,
$10,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $4,000; gages et dépenses des
gardiens spéciaux, $1,500, divers, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour les pêcheries, Nouveau-Brunswick; appointements des inspec-
teurs et gardes-pêche, $9,000 ; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $5,000;
gages et dépenses des gardiens spéciaux, 86,000; divers, $1,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries, Nouvelle-Ecosse: salaires des inspec-
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teurs et gardes-pêche, $13,000; déboursés des inspecteurs, gardes-pêche et gardiens,
$6,000; gages et dépenses des gardiens spéciaux, $2,500; divers, $1,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries, lie du Prince-Edouard: appointements des
inspecteurs et gardes-pêche, $3,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche,
$700; gages et dépenses des gardiens spéciaux, $1,000; divers, $200, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa IMajesté, pour les pêcheries, Manitoba: appointements des inspecteurs
et gardes-pêche, $2,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $1,000; gages et
dépenses des gardiens spéciaux, $1,000; divers, $500, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour les pêcheries, Territoires du Nord-Ouest: appointements des inspec-
teurs et gardes-pêche, $1,500; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $1,000;
gages et dépenses des gardiens spéciaux, $1,000; divers, $500, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les pêcheries, Colombie-Britannique: appointements des inspecteurs et
gardes-pêche, $3,000; déboursés des inspecteurs et gardes-pêche, $2,000; gages et
dépenses des gardiens spéciaux, $3,500; divers, $1,500, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

42. Résolu,qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour pisciculture :-Construction et entretien des piscifactures,
$40,000 ; pour couvrir les frais de construction de homarderies, $5,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pourvoir à l'entretien et à la réparation des steamers et autres bâtiments
employés à la protection des pêcheries, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille trois cent dix piastres
soit accordée à Sa Majesté pour divers :-Construction et entretien de passes-migra-
toires et nettoyage des rivières, $5,000 ; dépenses judiciaires et imprévues, $2,000 ;
exposition des pêcheries du Canada, $1,000 ; pour payer le service de personnes
attachées au déparlement des douanes et des pêcheries, et autres frais se rattachant
à la distribution des primes de pêche et au service de la statistique, $4,750 ; inspec-
tion des parcs d'huîtres, $5,000 ; pour pourvoir au paiement des percepteurs des
douanes pour services rendus au sujet de la distribution des permis du modus vivendi,
durant la saison de 1891, $560, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
M. Bergeron, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions,

lesquelles sont lues comme suit:
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa

Majesté, pour faire face aux dépenses se rattachant au contrôle des compagnies d'assu-
rance, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour service géologique, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
M. Bergeron, du- comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-

quelles sont lues comme suit :
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-deux mille six piastres soit

accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages, Ontario, Québec et provinces
maritimes :-Secours et soins de médecins, Ontario, $800; secours et grains de
semence, Québec, $4,200; couvertures de laine pour les Sauvages d'Ontario et de
Québec, $1,600; écoles, $27,000; appointements des chefs Cook et McGregor, $100;
transport des Sauvages du Lac des Deux-Montagnes, $1,000; paiement des annuités
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aux termes du traité de Robinson, $16,806; arpentages de réserves des Sauvages,
8500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cent vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages, Nouvelle-Ecosse:-Appointe-
ments, $1,200; secours et achats de grains de semence, $3,045; soins de médecins et
médicaments, 61,200; divers, $75, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille deux cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages, Nouveau-Brunswick :-Appointe-
ments, $2,005 ; secours et achat de grain de semence, $2,700; soins de médecins et
médicaments, $1,195; dépenses diverses, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant prs mille huit cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages, Ile du Prince- Edouard:-
Appointements, $300; secours et achat de grains de semence, $1,125; soins de
médecins, $350; bureau et dépenses diverses, $75, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante et huit mille neuf
cent vingt-cinq piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages,
Manitoba, Territoires du Nord-Ouest et Kéwatin :-Annuités, 6130,000; instruments
aratoires et outils, $12,000; grains de semence, $1,500; bétail, $4,550; provisions
pour les Sauvages sans ressources, $218,200; habillements,-distribution triennale,
64,000; écoles du jour, internats et écoles d'industrie, $204,000; arpentages, 64,000;
gages des instructeurs d'agriculture, $24,000; fournitures à ces instructeurs,
$11,000; Sioux, $5,000; bâtiments de l'agence et de la ferme, $6,000; moulins et
scieries, $1,555; dépenses générales, $143,000; pour venir en aide aux enfants de
feu l'instructeur Payne. $120, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quinze mille sept cent
trente-deux piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les affaires des Sauvages,
Colombie-Bi-itannique :-Appointements,819,720; secours, $3,000; grains de semence,
instruments aratoires et outils, $1,200; soins de médecins et médicaments, 65,000;
écoles de jour, $8,500; internats et écoles d'industrie, $29,890; frais de voyage,
$4,500; bureau et dépenses diverses, $4,050; vapeur Vigilant, $2,200; arpentages,
$9,672; commission des réserves, $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent soixante et quinze mille piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour la police à cheval du Nord-Ouest :-Solde de la police,
$310,000; subsistance, $85,000; fourrage, 675,000; combustible et éclairage, $35,000;-
habillements, $50,000; réparations, renouvellements, remonte, armes et munitions,
$45,000; médicaments et douceurs, et dépenses de l'hôpital, $3,000; livres, papeterie
et formules imprimées, 64,000; éclaireurs, guides, frais pour billets de logement,
allocations pour frais de voyage, transport d'hommes et de chevaux, $60,000;
dépenses imprévues, $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour la Gazette du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour impressions diverses, pour l'année finissant le 30 juin 18913.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour dépenses se rattachant à la distribution des documents du parlement,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour dépenses imprévues, sujettes à un arrêté du conseil, et dont un compte
en détail sera soumis au parlement dans les quinze premiers jours de la prochaine
session, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, comme substitution à la remise de droits sur articles importés pour l'usage
de l'armée et de la marine, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les dépenses du gouvernement du district de Kéwatin, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.
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14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour l'entretien des aliénés de iéwatin et d'autres aliénés à la charge de
Kéwatin, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux milles cinq cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses se rattachant à la mise en vigueur
de " l'Acte de Tempérance du Canada," pour l'année finissant le 30 juin 1893.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour indemniser les membres de la police à cheval du Nord-Ouest, qui ont
reçu des blessures au service, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour payer les appointements de H. Fabre, et les dépenses
imprévues de son bureau, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée, à Sa
Majesté pour frais d'enquête au sujet des comptes publics et des rapports de ces
enquêtes à l'auditeur général du Canada, sous l'autorité de l'article 57 de " l'Acte du
revenu consolidé et de l'audition "; et pour payer les services d'hommes de loi rendus
à l'auditeur général, et de personnes lui ayant aidé à estimer la valeur des impres-
sions faites pour les officiers-Rapporteurs et autres, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le paiement des commis surnuméraires employés à la préparation des
rapports et états ordonnés par le parlement, pour l'année finissent le 30 juin 1893.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les agences commerciales, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour arpentage, construction de chemins, ponts et autres travaux nécessaires
à la réserve de Hot-Springs, près de la station Banff, Territoires du Nord-Ouest, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour l'Académie des Beaux-A rts, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour aider à la publication des travaux de la Société Royale, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour le classement de vieilles archives de la ci-devant province du
Canada, au Secrétariat d'Etat, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le classement de vieilles archives du Canada, au bureau du Conseil
Privé, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, comme somme additionnelle nécessaire pour le matériel de l'Imprimerie de
l'Etat, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour payer les frais de l'arbitrage relatif aux comptes entre le Canada et les
provinces d'Ontario et Québec. (Des paiements pour services rendus pourront être
faits à des membres du service civil, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte
du service civil), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour défrayer les frais de la nouvelle levée hydrographique de la Baie
Georgienne, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté, pour défrayer les frais de la nouvelle levée hydrographique de la rive
sud de l'Ile d'Anticosti, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour défrayer les frais se rattachant à la fixation de la longitude à Mont-
réal, pour l'année finissant le 30 juin 1893.
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31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-quatorze
mille cinq cent quatre-vingt huit piastres et soixante-quinze centins soit accordée
à Sa Majesté, pour l'accise, savoir :-Appointements des préposés et inspecteurs
de l'accise; pour pourvoir aux augmentations d'appointements d'après le résultat
des examens de l'accise, $298,638.75; pour payer les services supplémentaires des
préposés à la surveillance des grandes distilleries et autres fabriques, $6,000;
service préventif, $15,800; frais de voyage, loyers, combustible, papeterie, etc.,
$45,000; estampilles pour tabacs canadiens et importés, $20,000; pour payer aux
percepteurs des douanes une allocation sur les droits perçus par eux, $4,000 ;
commission aux vendeurs d'estampilles de tabac canadien en torquettes, $150.
Spécial-Pour permettre au département de fournir de l'alcool méthylé aux fabri-
cants, lesquels en rembourseront le prix, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille cent cinquante pias-
tres soit accordée à Sa Majesté, pour l'inspection et mesurage du bois:-Montréal,
sous-surintendant, $900; Québec, appointements, $6,650; Trois-Rivières, sous-surin-
tendant, $300; commis, $500; dépenses imprévues, $6,000; émoluments des inspec-
teurs mesureurs, $8,300; pension des inspecteurs-mesureurs à là retraite, $7,500,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quatorze mille deux cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour poids et mesures et gaz:-Appointements
des employés, inspecteurs et sous-inspecteurs des poids et mesures, y compris le
développement du service au Nord-Ouest ou ailleurs, $56,150; traitement des ins-
pecteurs de gaz, 14,100; loyers, combustible, frais de voyage, frais de port, papeterie,
etc., poids et mesures, $15,950; loyers, combustible, frais de voyage, frais de port,
papeterie, etc., gaz, $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour l'achat et la distribution d'échantillons de farine et pour autres dépen-
ses prévues par la loi concernant l'inspection des denrées, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour subvenir aux dépenses qu'entraîne la loi concernant l'inspection
des substances alimentaires, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cent cinquante-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les terres de la réserve de l'artillerie (menus
revenus) pour l'année finissant le 30 juin 1893.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le revenu de l'intérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent cinquante et un mille six
cents piastres soit accordée à Sa Majesié, pour réparations et frais d'exploitation des
canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille neuf cent soixante-
dix piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les appointements et les dépenses impré-
vues des employés des canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour supplément de salaire à dos employés permanents du "service public,"
et rémunération à toutes autres personnes pour services rendus relativement aux
navires passant par les canaux du Canada, de minuit, le samedi, à minuit, le diman-
che, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du Service Civil, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et treize mille six cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les Travaux publics, savoir :-Perception
des droits de glissoires et de barrages flottants, $4,000 ; réparations et exploitation,
ports, bassins et glissoires. 8102,600 ; pour payer à la Compagnie d'amélioration du
haut de l'Ottawa l'allocation autorisée pour la régie, etc., relativement au bois passé
par le bôme des chenaux, pendant l'exercice 1892-93, $1,600 ; ligne de télégraphe
entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, $2,000 ; lignes télégraphiques
aériennes et câbles sous-marins-service des côtes et des îles des rivières de l'est et
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du golfe Saint-Laurent et des provinces maritimes, y 'compris les frais du steamer
Newfield, ou autre navire lorsque employé au service d es câbles, $28,000 ; lignes télé-
graphiques, territoires du Nord-Ouest, $22,900 ; lignes télégraphiques, Colombie-
.Britannique, $10,000 ; agent des travaux publics, Colombie-Britannique, $2,500,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois millions quatre cent seize mille
cent quatre-vingt-douze piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les postes :
-Service de transport, $2,046,842; appointements et allocations, $1,163,350 ; divers,
$206,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-sept mille quatre cent
trente-trois piastres et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour terres
fédérales :-Appointements du commissaire, $5,000 ; appointements du surinten-
dant des mines, $3,200 ; appointements de l'inspecteur des agences, $2,200 ; appoin-
tements du secrétaire, $2,000 ; appointements du sous-secrétaire, $1,500 ; appointe-
ments des inspecteurs des établissements gratuits, $8,400 ; appointements des agents
des terres fédérales, $20,195 ; appointements de l'agent des terres fédérales, New-
Westminster, $1,500; appointements de l'agent des bois de la Couronne, New-
Westminster, $1,800; appointements des commis du service extérieur, des gardes-
forestiers et du service des guides, $43,526.25 ; fi-ais de voyage de l'inspecteur des
agences, du surintendant des mines, des inspecteurs des établissements gratuits ;
dépenses imprévues du surintendant des mines, du bureau des terres, des agents des
terres fédérales et des bois de la Couronne et du bureau principal ; compte du ser-
vice spécial, papeterie, et impression, et frais de la commission chargée du règlement
des réclamations des Métis, $40,180 ; pour payer les menibres du conseil d'examen
des arpenteurs fédéraux-('autorisation voulue par l'Acte du service civil est par
les présentes donnée pou- payer à même ce crédit les sommes nécessaires pour les
services des membres du conseil qui sont aussi membres du service civil), $1,000 ;
papeterie, loyer de salles, et dépenses imprévues du conseil d'examen des arpenteurs
fédéraux, $200 ; appointements des commis surnuméraires au bureau principal,
Ottawa ; annonces, transcriptions, etc., $6,000 ; pour pourvoir au salaire d'un
menuisier, $732, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pou- arpentages, examens des rapports d'arpentages, impressions de plans,
etc., des terres fédérales, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

45. Rèsolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour appointements d'un premier commis, au ministère de
l'Intérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze piastres et cinquante centins
soit accordée à Sa Majesté, pour augmentation, au département de la commission
géologique, de trois mois d'appointements, autorisée par le statut et omise du budget,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent cinq piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour le ministère du Secrétaire d'Etat; services de Gabriel de la Porte
dans la division des archives, $730; promotion d'un commis de la deuxième à la pre-
mière classe, $75, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour rembourser à des commis tomporaires les appointements qui leur
avaient été retenus pendant qu'ils étaient sous les armes avec la milice lors des attrou-
pements séditieux à Hull en septembre 1891, savoir: Commission géologique-
-Brophy, L. L., 82; Johnston, R. A. A., $3; McKewan, W. K., $1.50. Ministère des
pêcheries-Gilbert, E. W., $1.50. Ministère de la marine-Cox, F. C., $2. Ministère
de l'Intérieur-Thicke, C. R., $4, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les appointements d'un commis de la 2e classe, au ministère des Che-
mins de fer et Canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

50. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cent vingt-cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour le ministère de l'Agriculture:-Appointements de Ed.
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R. Dewburst, commis de la correspondance, employé depuis janvier 1879, à partir
du 1er juillet 1892, $912.50; appointements de James Skead, commis de la statisti-
que, employé depuis mai 1891, à partir du 1er juillet 1892, $912.50, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour le ministèrede la Justice:-Promotion d'un commis de la
3e classe à la 2e, 6100; A. M. D. Stewart, maximum des appointements d'un commis
de la lre classe, $350, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

52. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour le ministère de la Marine :-Appointements de deux dessinateurs
pour études hydrographiques à $600 chacun, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent sept piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour le Conseil Privé: Pour un commis de la 3e classe, nonobstant
l'Acte du service civil à ce contraire, 8800; pour donner aux commis suivants leurs
appointements du 1er au 31 janvier 1892, nonobstant tout ce que contenu dans l'Acte
du service civil à ce contraire: D. Burke, 30 jours à $3 par jour, $90; W. C.
DeBrisay, 31 jours à $2 par jour, $62; F. Chadwick, 31 jouis à $2 par jour, $62;
J. H. Fraser, 31 jours à $1.50 par jour, 846.50; J. H. Tracy, 31 jours à $1.50 par
jour, 846.50, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent douze piastres et cinquante
centins, soit accordée à Sa Majesté, pour porter à $1,400 les appointements de M. E.
L. Sanders, secrétaire du ministère des Douanes, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres, soit accordée
à Sa Majesté, pour la promotion d'un commis de la 3e classe à la 2e, au bureau de
l'Auditeur général, pour l'annde finissant le 30 juin 1893.

56. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour les ministères publics, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

57. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinquante piastres, soit accordée
à Sa Majesté, pour la Cour de l'Echiquier:-A M. L. A. Audette, augmentation de
salaire du premier juillet 1892 au 30 juin 1893, $50 ; appointements du registraire,
Cour de l'Echiquier, en amirauté, Québec, $666.66; appointements du prévôt, Cour
de l'Echiquier, en amirauté, Québec, 333.34, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres, soit accordée à
Sa Majesté, pour services dans la préparation. de l'Acte concernant la loi criminelle,
nonobstant tout ce que de contraire contenu dans l'Acte du service civil, pour,
l'année finissant le 30 juin 1893.

59. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille neuf cent vingt-cinq
piastres, soit accordée à Sa Majesté, pour le pénitencier de Kingston :-Somme addi-
tionnelle requise pour machines, 820,000; prison d'isolement :-l gardien-chef adjoint,
$800; 1 gardien de nuit, $500; 4 gardes, à $400, $1,600; 3 instructeurs de métiers,
à $750, $2,250; matériaux et outillage pour industries, 88,000; pour commencer la
construction de 10 maisons d'officiers, 5,000; augmentation des appointements du
contrôleur-chef des travaux, $200; 2 maçons instructeurs, pour construire l'asile et
le mur, 81,200,; paiement du droit pour l'usage de l'économe (James Weir) au réfec-
toire, $175; tuyautage pour la buanderie et les bains, $1,200, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

60. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa Majesté,
pour une augmentation de salaire du messager Lynch, au pénitencier de Saint-Vincent
de Paul, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

61. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt piastres soit accordée à Sa Majesté,
pour une augmentation du salaire, autorisée par le Statut, des instructeurs Godsoe
et Hogan au pénitencier de Dòrchester, ce qui mettrait ce salaire au maximum, $10
chacun, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

62. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour le pénitencier de Manitoba: Salaire du
chauffeur de nuit, $250; construction d'un mur d'enceinte, 12,500, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.
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63. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour allocation pour prisonniers remis en liberté à Régina, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

64. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent quinze piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour gratification à P. Crimmins, pour 16 ans et 8 mois de
service auprès des aliénés, à l'asile de Rockwood, pendant que cette institution était
sous le contrôle des gouvernements du Canada-Uni et de la Confédération son salaire
était de $360, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

65. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cent vingt-neuf piastres et
cinquante et un centins soit accordée à Sa Majesté, pour la Chambre des Communes:
-Pour payer à la veuve de l'honorable Alexander Mackenzie le montant de son
indemnité de la session, $1,000; pour payer à E. H. Léger, écr, ce qui lui serait dû
sur son indemnité de la session s'il fût resté à Ottawa, $329.51, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

66. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille cent quatre-vingt-dix-neuf
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour la Chambre des Communes :-Boîtes de
papeterie pour les députés élus depuis la dernière session, $1,000, valises en cuir pour
les nouveaux députés, $500, $1,500; deux commis surnuméraires ($381 chacun),
$762; à payer par suite du prolongement de la session au delà de 100 jours, deux
commis surnuméraires, $762; messagers de la session, $3,064; pages, $648; serviteurs,
$191.50; préposé au gaz, $33.50, $4,699, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

67. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour l'Exposition universelle de Chicago, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

68. Résolu, qu'une somme additionnelle n'excédant pas cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour l'industrie laitière, pour l'année finissant le 30juin 1893.

69. Résolu, qu'une somme additionnelle n'excédant pas douze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour le recensement, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

70. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour Quarantaine:-Albert-Ilead (Victoria), $5,000; maladies des bes-
tiaux, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

71. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour la Milice :-Subvention au Canadian Military Institute, Toronto,
$100; somme additionnelle pour les exercices militaires, $6,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

72. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille quatre piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les chemins de fer :-Chemin de fer Intercolonial-Agran-
dissement du terrain à Saint-Jean, $3,000; intérêts et fiais d'arbitrage dans la cause
de Gallivan vs La Reine-Réclamation des héritiers de Martin Burke, Saint-Jean,
$500; prolongement devant la ville de Saint-Jean, $8,000 ; agrandissement du ter-
rain à Moncton, machines (à voter de nouveau), $8,à90*; embranchement sur le
quai de Mowat à Campbellton, $1,914; agrandissement du terrain à New-Glasgow
(à voter de nouveau), $6,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

73. Résolu, qu'une somme n'excédantpas soixante etun mille quatre cents piastres,
soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer du Cap-Breton-Construction
($15,000, à voter de nouveau), $21,700; pour le passage des convois entre Mulgrave
et la Pointe à Tupper (à voter de nouveau), $39,700, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

74. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le chemin de fer Oxford et New-Glasgow,-construction, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

75. Résolu, qu'une sommen'excédant pas cinq cent quatre-vingt-dix mille piastres,
soit accordée à Sa Majesté, pour le chemin de fer Canadien du Pacifique, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

76. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté, pour le canal Welland:-onstruction d'un pont sur le coursier d'alimen-
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tation à Petit-Road, $3,000; nettoyage du fossé latéral du côté nord du coursier
d'alimentation, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

77. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-dix piastres,
soit accordée à Sa Majesté, pour le canal Chambly;-achat de fil métallique, et de
machine motrice à l'atelier, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

78. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour le canal Rideau :-Reconstruction d'une partie du chemin de
halage entre les écluses de Hartwell et de Hogsback, $1,500; indemnités, frais judi-
ciaires, etc-, 81,600, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

79. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le canal de la Vallée de la Trent; construction et entretien d'un pont
tournant aux Chutes Fénélon, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

80. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour divers:-Appointement des ingénieurs, dessinateurs et commis sur-
numéraires, ainsi que de l'ingénieur en chef, division des canaux, $13,000; Appoin-
tements de commis surnuméraires et de copistes, $17,000, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

81. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour le chenal des bâtiments de mer entre Québec et Montréal, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

82. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent vingt-sept
piastres soit accordé à Sa Majesté, pour le bassin de radoub d'Esquimalt:-Solde du
aux entrepreneurs pour porte du bassin, appareils à lever et treuils, au complet, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

83. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille six cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les édifices publics, Nouvelle-Ecosse :
Bureaux de poste et de douane, etc., Sydney-Sud :-Solde dû aux entrepreneurs;
clôture, etc., $1,650; salle d'exercices de Halifax, $40,000, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

84. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour un édifice public à Summerside-renouvellements, etc.,
Ile du Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

85. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour les édifices publics, Nouveau-Brunswick :-Bureau de la
douane, Saint-Jean, $50,000; bureaux de poste et de douane, etc., de Chatham-à
voter de nouveau, $3,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

86. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les édifices publics, Québec:-Bureaux de poste et de douane, etc.,
Rivière-du-Loup, (Fraserville)-à voter de nouveau, $3,500-achèvement, $5,500;
bureau de poste de Laprairie-à voter de nouveau, $3,500; bureaux de poste et de
douane, etc., Saint-Hyacinthc-à voter de nouveau, $3,500; pénitentier de Saint-Vin-
cent-de-Paul-somme additionnelle nécessaire, $7,500, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

87. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt eti un mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour les édifices publics, Ontario:--Bureau de poste, etc., de Carle-
ton-Place-somme additionnelle nécessaire, $1,000; édifice public de Petrolia-à
voter de nouveau, $5,000-achèvement, $7,500 ; corllège militaire royal de Kingston
-salle des modèles (à voter de nouveau, $1,500), $1,500; édifice public d'Orillia-
voter de nouveau, $2,500, $7,000; bureau de douane de Peterboro'-à voter de nou-
veau, 83,000, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

88. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour les édifices militaires de Winnipeg, Manitoba, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

89. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille trois cent quatorze
piastres et soixante et un centins soit accordée à Sa Majesté pourles édifices publics,
Territoires duNord-Ouest:-Bàtiments des immigrants-de.Medicine-Hat-rrpour pour-
voir à la construction d'un palais de justice et d'un logement pour la police-à voter
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de nouveau, $1,000; bureau d'enregistrement de Prince-Albert et bureaux des agents
des bois et des terres fédérales-montant additionnel à voter de nouveau, $2,000,
$3,500 ; ancien hôtel du gouvernement, Régina-chauffage de la serre à l'eau chaude
pendant l'exercice 1890-91, $1,314.61; édifices de la police à cheval du Nord-Ouest-
à voter de nouveau, $15,000; palais de justice, violon et logement pour la police,
$4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

90. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour les édifices publics, Colombie-Britannique: Edifices militaires de
Victoria, y compris la batterie de la Pointe-Macauly-montant additionnel à voter
de nouveau, $4,000 ; hôpital de la marine de Victoria-changements, améliorations,
etc., $2,000; bureau de poste, de douane, etc., de Vancouver-montant additionnel
requis, $9,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893..

91. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt etun mille piastres, soit accordée
à Sa Majesté, pour loyers, réparations, meubles, chauffage, etc.-Montant additionnel
requis, $15,000; chauffage des édifices publics, à Ottawa, y compris les salaires des
mécani ciens, chauffeurs et préposés aux ascenseurs.-Somme additionnelle nécessaire,
$6,000,,p our l'année finissant le 30 juin 1893.

92. Résol'i, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour améliorations, renouvellements, réparations, etc., aux bâtiments et clô-
tures, etc., etc., des fermes expérimentales, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

93. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille sept cent quarante
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les havres et rivières, Nouvelle-Ecosse:
Meteghan-Cove-réparations à la jetée, $300; Maitland-réparations au quai, $300;
Eatonville-Travaux de protection de la grève-Somme additionnelle requise-
somme additionnelle à voter de nouveau, $500, $2,300; Port de Parrsboro'-dragage
à l'entrée du chenal. $3,500; Bayfield--nouveau quai-somme additionnelle néces-
saire, $5,000; brise-lames de Blue-Rock-réparations, $500; jetée de McNair's-Cove
-importantes réparations, dragage, etc., 85,000; Port de Yarmouth, $10,000; Blanche
Harbour, $300; Ile du Nègre-protection de la grève, $300; Grand-Etang, $5,000;
jetée du passage Barrington-agrandissement de la jetée, dragage, etc.-A voter de
nouveau, $600; mines de houille de Mabou-quai à la Pointe-Finlay; les habitants
de l'endroit contribuant en travail une somme de $2,000, $2,000; brise-lames de l'île
du Diable, $1,100; grève de Meagher-réparations aux travaux de protection, $500 ;
quai du Grand Village-solde dû à l'entrepreneur, $240; Green-Harbour, $300;
Louis-Head-somme additionnelle nécessaire pour terminer le brise-lames, $500;
Port-Lorne-pour compléter les réparations au brise-lames, et le prolongement de
la jetée de l'est, $500; Baie-des-Vaches-somme additionnelle nécessaire pour réparer
le brise-lames, $2,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

94. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille neuf cents piastres
soit accordée -à Sa Majesté, pour les havres et rivières, Nouveau-Brunswick: Quai de
Tracadie-somme additionnelle nécessaire, $1.500; Neguac inférieur-quai-somme
additionnelle nécessaire pour terminer la construction, $5,000; Port de Sackville-
réparations aux travaux de protection sur l'isthme de Ram pasture, rivière Tinta-
marre, $2,000; brise-lames de la Pointe-du-Nègre, port de SaintJean-montant
additionnel à voter de nouveau, $500; quai de délestage de Campbellton-prolonge-
ment-a voter de nouveau, $2,500, $4,400; améliorations dans la rivière Sainte-Croix,
à condition que le gouvernement des Etats-Unis dépense au moins $35,000, $17,500;
Port de Shédiac-nouveau brise-lames pour protéger le quai du chemin de fer Inter-
colonial, à la Pointe-du-Chêne, $5,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

95. Résolu, qu'une somme additionnelle n'excédant pas sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour compléter le prolongement du brise-lames à la Baie For-
tune, Ile du Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

96. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt sept mille six cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les hâvres et rivières, Québec :-Knowlton's
Landing-pour compléter le prolongement du Quai, etc., $1,000 ; Ile-auxCoudres-
réparations à la jetée, $300 ; jetée de Roberval, lac SaintJean-à voter de nouveau,
$4,000 ; Baie Saint-Paul-réparations au pilier, $900 ; Les Eboulements-répara-
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tions au quai, $800 ; Baie Saint-Paul-prolongement du quai jusqu'au Cap aux-
Corbeaux, $1,000; Matane-prolongement du quai, $3,500; quai de Chicoutimi,
$1,000 ; Anse Saint-Jean, $500 ; Saint-Michel de Bellechasse-réparations au quai,
$1,000 ; Saint-Laurent, île d'Orléans-renouvellements, $250; rivière Saint-Maurice
-améliorations au chenal entre les Grande8 Piles et La Tuque-somme addition-
nelle nécessaire-achèvement, $2,000 ; rivière Nicolet-somme additionnelle néces-
saire, $1,000 ; rivière L'Assomption-améliorations à Chutes Monte-à-pine-Achève-
ment, $400; quai de Longueuil-agrandissement et réparations, $2,500; jetée de
Yamachiche-à voter de nouveau, $2,000 ; Saint-Jean, quai Port-Joli, $5,000; rivière
Ottawa-indemnité complète payée à Mme Nephtali Guindon, pour terrain pris à
Papineauville, en 1888, afin d'y ouvrir un chonal à la navigatien entre le chenal
principal de l'Ottawa et la baie Pentecôte, y compris les dommages causés à sa pro-
priété, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

97. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour réparations et améliorations générales, havres et rivières,
dans Ontario et Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

98. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-deux mille deux cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les havres et rivières, Ontario :-Havre de
Trenton-dragage ; localité fournissant $2,000, $3,000 ; travaux du havre de
Belleville; les autorités locales fournissant $2,000, $3,000; port de Toronto-travaux
de l'entrée de l'est, etc. ; la ville de Toronto ayant contribué $100,000, $75,000 ;
havre de Owen-Sound -dragage, $15,000; Port-Albert-réparations à la jetée
nord, et pour prolongement de jetées et dragage, $8,000 ; havre de Goderich-dra-
gage et prolongement des piliers, 815,000; rivière La Pluie-amélioration des rapides
du Long Sault-somme additionnelle requise, 82,200; Rivière Beaudet-améliora-
tion de la rivière par le curage du chenal, $5,000; Port-Rowan-quai, $6,000; havre
de Midland, dragage, $2,500-Penetanguishene-dragage, $2,500 ; Port-Arthur-
dragage, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

99. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour les havres et rivières, Colombie-Britannique:-Rivière Columbia-
protection de la rive à Revelstoke; la Compagnie " Revelstoke Smelting " fournissant
$2,500-$2,500; rivière Fraser-amélioration du chenal navigable, et protection de
la rive sud de la rivière à Miller's Landing et à Sumas-pour l'achêxement de ces
travaux, à condition que les parties intéressées donnent $5,000-85,000; chambre
du caisson d'Esquimalt-réparations, $4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893,

100. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour le dragage :-Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-Edouard et Nouveau-
Brunswick-somme additionnelle nécessaire, $3,700; Québec et Ontario-somme
additionnelle nécessaire, $6,300; Colombie-Britannique-somme additionnelle néces-
saire, $5,000; nouveau matériel de dragage (à voter de nouveau), $15,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

101. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour les glissoires et estacades :-District d'Ottawa-rivière Petewawa,
$10,000; district d'Ottawa-reconstruction de travaux aux stations de Des Joachims
et Calumet-à voter de nouveau, $2,500; district de Saguenay-pour effectuer un
règlement avec William Larouche et Gagné et Rochette, pour solde de tout compte
de dommages causés à leurs moulins par la destruction des travaux de l'Etat sur la
" Petite Décharge " qui débouche du lac Saint-Jean, 1,500, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

102. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les chemins et ponts:-Cité d'Ottawa, sur la rivière des Outaouais, les
glissoires, le canal Rideau et leurs abords, $4,500; aide à la municipalité de Russell,
Manitoba, pour la construction d'un pont sur l'Assiniboine, à ou près le village de
Millwood, comté de Marquette, $2,500, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

103. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-neuf mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour divers:-Arpentages et inspections-somme addition-
nelle requise, $9,000; pour aider à la publication de la carte historique et topogra-
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phique du Canada, par G. F. Baillairgé, écr., I.C.-à voter de nouveau, $500; pour
rétribuer les services temporaires de commis et autres services, y compris ceux de
toutes personnes nécessaires qui ont été d'abord employées après le 1er juillet 1882,
nonobstant ce qui y est contraire dans l'Acte du service civil, $36,000; réparations
au barrage de Wascana, Régina, à condition que tout ce qu'il faut en sus pour réparer
de fond en comble le barrage, soit fourni par les autres parties intéressées, et qu'à
l'avenir ce barrage soit à la charge de la municipalité et entretenu à ses frais, $3,500;
monument à feu Sir John A. Macdonald, $10,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

104. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille vingt-huit piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour compléter le paiement du service des malles entre le
Canada et Liverpool jusqu'au 30 juin 1892, service pour lequel marché a été fait avec
les agents de la ligne de paquebots Allan le 24 décembre 1891, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

105. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-six mille cinq cent trente-
trois piastres soit accordée à Sa Majesté, pour le paiement du service des malles entre
le Canada et Liverpool, fait par la ligne des paquebots Allan depuis le 1er juillet
1892 au 30 juin 1893, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

106. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour le service d'un paquebot, de Pictou à Murray Harbour,
Montagne Bridge et Souris, trois fois par semaine, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

107. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour le service d'un paquebot, entre Nanaïmo et Victoria, trois fois par
semai ne, entre Nanaïmo et Comox, deux fois par semaine, entre Comox et l'Ile Valdez
une fois par semaine, en faisant les stations intermédiaires, pour l'année finissant
le 30 juin 1893.

108. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cent quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour le service maritime et fluvial:-Pour défrayer une
augmentation du traitement de A. E. Gilpin, secrétaire du président de la commis-
sion d'examen des capitaines et lieutenants, à partir du 1er juillet 1892, $50; pour
le paiement de 2 mois d'appointements au père de R. McKenzie, qui s'est noyé en
septembre 1888, au Cap-Race, pendant qu'il faisait fonction de lieutenant du vapeur
Newfield, $90; pour payer à Macdonald Frères, leurs services de sauvetage de la
chaudière et de la machine du vapeur fédéral Napoléon IlI, naufragé à Little-Glace-
Bay, N.-E., en novembre 1890, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

109. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour réparations au vapeur Quadra, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

110. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les institutions scientifiques:-Pour pourvoir à la construction, à
Toronto,'d'un bâtiment pour le service météorologique (à voter de nouveau), $6,000;
pour défrayer la dépense se rattachant aux levées hydrographiques en Canada,
$2,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

111. Résolu, qu'une somme additionnelle n'excédant pas trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour le service de l'inspection des bateaux à vapeur, pour
l'année finissant le 30 juin 1893.

112. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et deux mille piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries:-Dépenses se rattachant aux affaires de
la mer de Behring, $60,000; pour faire face aux dépenses se. rattachant à la compi-
lation de données supplémentaires sur les phoques à fourrures dans l'océan Pacifique
du Nord et la mer de Behring, pour l'exercice terminé le 30 juin 1892, $1,000; pour
faire face aux dépenses se rattachant à la compilation de données supplémentaires
sur les phoques à fourrures dans l'océan Pacifique du nord et la mer de Behring,
pour l'exercice qui se terminera le 30 juin 1893, $1,000, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

113. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille sept cent cinquante
piastres, soit accordée à Sa Majesté, pour les pêcheries:-Piscifactures pour le Mani-
toba et les territoires du Nord-Ouest (à voter de nouveau), $7,000 ; pour donner deux
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prix, de $500 et $250 pour le modèle, le plan et le devis d'un vaisseau de pêche amé-
lioré de 80 à 129 tonneaux, $750; nouvelle somme nécessaire pour la pisciculture,
$1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

114. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres, soit accordée à
Sa Majesté pour le service côtier et des phares :-Paiement d'une augmentation
d'appointements à L. A. Blanchet, de l'agence de Québec, à partir du 1er juillet 1892,
pour l'année finissant le 30 jüin 1893.

115. Résolu, qu'une somme n'excédant pas. quatre cent soixante-treize piastres
et quatre-vingt-cinq centins, soit accordée à Sa Majesté, pour les Sauvages, Ontario
et Québec:-Pour payer comme les années précédentes une somme de $25 pour
chacune des cinq bourses à l'institution industrielle des Sauvages Mohawk à Brant-
ford, devant servir à payer les contributions, l'achat de livres, etdéfrayer les dépenses
nécessaires encourues durant la présence des boursiers au Collegiate Institute, Brant-
ford, $125; pour payer une moitié des appointements des instituteurs des écoles
méthodistes à Oka, pour l'exercice terminé le 30 juin 1891, $200; pour payer le coût
du déplacement de la maison d'école à Michipicoten, rive nord du lac Supérieur, de
l'endroit qu'elle occupe maintenant, à la réserve des Sauvages, $100; pour payer à
T. J. Richardson le solde de son compte pour avoir rapporté les procédures de la
commission de Dundee, $48, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

116. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent soixante et treize
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les Sauvages de la Nouvelle-Ecosse :-Pour
payer une compensation de dommages aux terres de M. Duncan Chisholm. dans le
comté d'Antigonish, N.-E., par les déprédations des Sauvages dans son bois, $400; et
pour l'usage par les Sauvages, pendant dix ans, de bois de construction et autre bois
debout ou couché sur 30 acres de terre appartenant à M. Chisholm, contigus à la
réserve, $60; et pour les dépenses de l'examen des terres par les évaluateurs, $10,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

117. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour les Sauvages de l'Ile du Prince-Edouard:-Pour pourvoir à la
construction d'une maison pour l'instituteur de l'école des Sauvages à l'Ile Lennox,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

118. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-six piastres et trente-
cinq centins soit accordée à Sa Majesté, pour les Sauvages du Nouveau-Brunswick:-
Pour payer au Dr H. A. Fish, de Newcastle, N.-B., son compte de médicaments
fournis aux Sauvages à Red Bank et Eel Ground, du mois d'août 1889 au mois d'août,
1890, pour l'année finissant le 30juin 1893.

119. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille quatre cents piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour les Sauvages de Manitoba et des Territoires du Nord-
Ouest :-Pour fournir des bâtiments pour l'école industrielle de Saint-Boniface,
$2,000; pour payer les appointements de M. E. Jan, commis dans le bureau de
Winnipeg, $200; pour payer la première de douze années d'arrérages d'annuités aux
bandes du Lac Montréal et du Lac la Rouge, traité n° 6, $500; pour payer la somme
ordinairement accordée pour filets et ficelle fournis aux Sauvages du district de la
Rivière Mackenzie, $500; pour payer aux femmes des instructeurs les services
qu'elles rendent en enseignant aux femmes sauvages les arts domestiques, $700;
pour pourvoir à la construction d'un hôpital sur la réserve des Gens-duSang, $2,500;
école industrielle à Brandon (à voter de nouveau), $20,000, pour l'année finissant le
30 juin 1893.

120. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille centpiastres soitaccordée à
Sa Majesté, pourles Sauvages de la Colombie-Britannique, pour venir en aide au
Coqualeetza Home, Chilliwack, qui a été complètement détruit par un incendie,
2,500; pour la pension de 10 élèves à $60 chacune à l'école industrielle des filles à
Port-Simpson, 0.-B., $600, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

121. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquantepiastres soit accor-
dée à Sa Majesté, pour payer les dépenses de l'enquete faite par le juge Kingsmill sur
les accusations du Dr Spohn, au sujet des approvisionnements fournis au steamer
" Bayfield," exploration de la Baie Georgienne, pour l'année finissant.le 30 juin 1893.
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122. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa Majesté,
pour payer les services rendus par George Gott, percepteur des douanes à Amherst-
burg, pour l'enlèvement de l'épave du " Mary Birkland," coulé à l'extré-
mité d'aval de Lime Kiln Cut, île du Bois Blanc, pour l'année finissant le 30 juin
1893.

123. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour payer les frais de litige dans la cause de H. Bulmer vs La Reine,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

124. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille deux cent vingt-
cinq piastres et cinquante-trois centins soit accordée à Sa Majesté, pour rembourser la
somme reçue par le département de l'intérieur de diverses personnes comme bonus
et droits sur permis de coupe de bois dans le territoire ci-devant en litige, et pour
payer leurs dépenses réelles d'explorations faites (d'après les instructions du dépar-
tement de l'Intérieur) dans ces territoires, vu que depuis la sentence arbitrale de la
commission des frontières, il n'a pas été coupé de bois, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

125. Résolu, qu'une sommen'excédantpas sept mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour l'Imprimerie Nationale:-pour un perforateur rota-
toire, $1,250; diverses fournitures et renouvellements de caractères. etc., $6,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

126. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour payer la quote-part des dépenses se rattachant à la commission inter-
nationale des douanes à Bruxelles, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

127. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour la commission du commerce des boissons spiritueuses, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1893.

128. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les affaires en litige (justice), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

129. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour payer les dépenses de la police à cheval du Nord-Ouest,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

130. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour payer les dépenses d'exploration du lit du détroit entre
les caps Tormentine et Traverse, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

131. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour les dépenses se rattachant au bureau du lieutenant-gouverneur, Terri-
toires du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

132. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-quatre mille
piastres, soit accordée à Sa Majesté pour les dépenses se rattachant aux Territoires
du Nord-Ouest, savoir:-Dépenses casuelles, justice, etc., $8,040; addition aux
appointements du greffier de l'assemblée législative, $400; aviseur légal, $1,200;
registraires, $18,160; aliénés malades, Manitoba, $18,000; écoles, commis, impres-
sions, etc., $198,200, pour l'anné finissant le 30 juin 1893.

133. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille trois cent soixante et dix-
neuf' piastres et soixante et six centins soit accordée à Sa Majesté, pour les douanes,
savoir: Pour payer en entier la réclamation de MM.Yates et Startford, de Brantford,
Ontario, pour remboursement de droits de douanes exigés d'eux sur du chêne de cons-
truction importé pour construire des wagons de chemin de fer, que le jugement de la
cour de l'Echiquier a déclaré être franc de droits, en vertu des dispositions des tarifs en
vigueur de 1879 à 1884, ces deux années inclusivement, $14,979.66; pour appointe-
ments de Wm. Jerrold O'Hara, au port de Montréal, nonobstant toute disposition
contraire dans l'Acte du service civil, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

134. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille huit cent quarante-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour les dépenses de l'accise, savoir:-Pour
augmenter les appointements des principaux préposés chargés d'inspections spéciales,
" Fabriques de Tabac," $300; pour rémunérer les préposés faisant de longues heures
de service pour d'autres inspections que les inspections spéciales, $1,000; pour



56 Victoria. 2 juillet. 439

augmenter les appointements de J. A. Clarke, sous-percepteur à Saint-Jean, N.-B.,
$45; pour étendre aux territoires du Nord-Ouest le service d'inspection du revenu
de l'intérieur:--Appointements, $3,000; dépenses imprévues, $2,500, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

135. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres noit accordée à Sa
Majesté, pour augmenter les appointements de H. G. Roche, inspecteur de gaz,
Ottawa, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

136. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour rembourser à la succession de feu Philip Andrick, une somme perçue
par lui en vertu de 1' " Acte des Licences" 1883, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

137. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour augmenter les appointements d'Alfred E. Wheatley, sous-inspec-
teur des poids et mesures, Hamilton, $50; pour augmenter les appointements de J.
S. Baker, sous-inspecteur des poids et mesures, $100, pour l'année finissant le 30
juin 1893.

138. Résnlu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la.construction dg chemins et ponts sur les terres de l'artillerie à
Grand Falls, Nouveau-Brunswick, achèvement, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

139. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingts piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour payer une gratification à la veuve de John Chisholm,
mort pendant qu'il était au service actif, comme second du bateau à vapeur Mayflower,
pour l'année finissant le 30 juin 1893.

140. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour travaux publics, entretien et réparations, savoir:-Pour
écluse, barrage etc., à la Rivière du Lièvre-frais d'exploitation, $1,200. service télé-
graphique en général, $2,700, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

141. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille six cent huit piastres et
quarante centins soit accordée à Sa Majesté, pour les Postes, savoir:--Pour rem-
bourser à M. F. W. P. English, commis du bureau de poste d'Ottawa, la somme de
$27.40, et pour rembourser à William Potter, journalier dans le même bureau, la
somme de $21, pour dépenses encourues par eux à l'occasion d'un incendie dans cet
édifice le 17 janvier dernier, $18.40; pour pourvoir à la promotion à la ire classe, à
compter du 1er juillet 1891, de MM. H. G. Goodfellow et W. H. O'Regan, courriers
de 2e classe sur chemins de fer dans la division postale de Montréal,-$320; pour
indemniser M. Jason E. Hetherington, courrier sur chemins de fer, pour avoir rempli
les fonctions de 1er courrier sur chemins de fer, division d'Ottawa, pendant la maladie
de M. J. D. Thomson, 1er commis sur chemins de fer, $100; somme nécessaire pour
permettre au ministre des Postes de payer à M. J. H. Bartlett, outre ses appoin-
tements actuels de commis de 2e classe, la somme de $60 pour l'entretien de l'horloge
du bureau de poste d'Ottawa, $60; somme nécessaire pour porter les appointements
de M. W. J. Gow, surintendant des facteurs du bureau de poste de Winnipeg, de 8690
à $800 par année, conformément aux dispositions de l'Acte du service -civil, $110;
pour payer un courrier additionnel de Ire classe sur chemins de fer dans la division
de Barrie, $960 ; pour payer un courrier additionnel de ire classe sur chemins de fer,
dans la division de London, $4,60; somme nécessaire pour porter les appointements
de M. W. C. Whittaker, sous-inspecteur des postes de la division du Nouveau-
Brunswick, de $1,450 à $1,500 par année, $50; division p6stale de Sherbrooke en
rapport avec la division de Montréal: 1 sous-inspecteur des postes, $1,600; 1 commis
de 3e classe, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

142. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté, pour payer les récklenations résultant des troubles du Nord-Ouest, comptes
des Territoires, pour lannée finissant le 30 juin 1893.

Les quarante-quatre premières résolutions étant lues laseconde fois, sont adoptées.
La quarante-cinquième résolution étant lue la seconde fois, et la question étant

posée,-que cette Chambre concoure avec le comité dans la dite résolution;
M. Laurier propose comme amendement, secondé par M. Paterson (Brant),-

que tous les mots après " Chambre," jusqu'à la fin de la question soient retranchés
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et qu'ils soient remplacés par les suivants: "Refuse son concours à cette résolution
en attendant que le gouvernement informe la Chambre des raisons qui, à son avis,
nécessitent la nomination d'un commis principal dans le département de l'Intérieur."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit :

POUR:

Messieurs
Armstrong, Fraser, Lister, Perry,
Beith, Geoffrion, Lowell, Proulx,
Bowers, Gibson, Macdonald (Huron), Rinfret,
Bowinan, Godbout, McMillan (Huron), Rowand,
Brodeur, Grieve McMull en, Sanborn,
Campbell, Guay, Mignault, Somerville,
Casey, Landerkiii, Mills (Bothwell), Vaillancourt, et
Christie, Laurier, Paterson (Brant), Yeo. -34.
Fauvel, Ledue,

COSTRE :

Messieurs
Ainyot, Desjardins (L'Islet), Langevin (Sir Hector), Pridhan,
Bain (Soulanges), Dewdney, Lippé, Roome,
Bowell, Dickey, Macdonald (King), Rosamond,
Boyle, Dupont, MeAlister, Ross (Lisgar),
Cameron, Earle, McDougald (Pictou), Skinner,
Carling, Fairbairn, McLeod, Temple,
Caron (Sir Adolphe), Foster, Masson, Turcotte,
Chapleau, Gillies, Mille (Ainapolis), Wallace,
Cockburn, Haggart, Moncrieff, Weldon,
Costigan, Hierson, O'Brien, White (Cardwell), et
Curran, Hughes, Ouimet, Wilson. -47.
Davin. Kenny, Patterson (Cochester),

Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors la question étant posée sur la motion principale, elle est résolue affirma-

tivement.
Les vingt-neuf premièr-es résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
La soixante-quinzième résolution étant lue la seconde fois est amendée en ajoui-

tant après "lchemin de fer canadien du Pacifique " les mots "lpour payer la sentence
des arbitres et la balance des dépenses d'arbitrage et les dépenses de l'ingénieur et
de son personnel ero

Et la dite résolution telle qu'amendée est adoptée comme suit:
75. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent quatre-vingt-dix mille

piastres soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer canadien du Pacifique pouir
payer la sentence des arbitres et la balance des dépenses d'arbitrage. et les dépenses
de l'ingénieur et de son personnel, pour l'année finissant le 30 juin1893.

les vingt-deux résolutions suivantes, étan t lues la seconde fois sont adoptées.
ila quatre-vingt-dix-huitième résolution. étant lue la seconde fois, est amendée

en retranchant les mots Ildragage et " après les; mots "lhavre de Groderich."
Et la dite résolution, telle qu'amendée, est adoptée comme suit:
98. ]Résolu, qu'une somme n'exeédant pas cent quarante-deux mille deux cents

piastres soit accordée à Sa Majesté, pour havres et rivières, Ontario, savoir :-Havre
de Trenton-dragagý,e; -la localité -fournissant $2.000, $3,000; travaux du havre de
IBelleville; les autorités locales fournissant $2,000, $3,000; port de Toronto-tra-_
vaux de l'entrée de l'ett etc. ; la ville de Toronto ayant contri bué $ 100,000, $75,000 ;
havre de Owen-Sound--dragage, $15,000; iPort-Albert-réparations à la jetée nord,
et pour prolongement de jetées et dragage, $8,000; havre de Gode rich-prolongement
des pilliers, $15,000; Rivière La Pluie-amélioration des rapides du Long Sault-
somme additionnelle requise, $2,200; rivière Beaudot-amélioration de la rivière
par le curage du chenal, 85,000 ; Port-Rowan-quai, $6,000; havre de Midland-
dragage, $2,500 ;Peunetanguisiihenc-d ragagce, $2,500 ; Port-Ar-thur--dragage,
85,000, pour l'année finissant le 30 juin 1893.

1Alors les résolutions subséquentes, étant lues la seconde fois, sont, adoptées.
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M. Davin, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est lue
comme suit:-

1. Résolu, qu'uno somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour fi-ais de causes en litige (justice), pour l'année finissant le 30 juin 1893.

La dite résolution étant lue la seconde fois est adoptée.

M. Davin, du comité mixte des deux Chambres au sujet de la bibliothèque du
parlement, présente à la Chambre le second rapport de ce comité, lequel est lu
comme suit.

Seconde réunion.

Le comité mixte de la Bibliothèque du Parlement s'est réuni une seconde fois
dans le bureau du président du Sénat, mardi matin, le 28 juin, à 10 A M.

Le rapport du sous-comité des règlements est la et adopté.
Le rapport du comité d'audition est la et adopté.
Copie de ces rapports ett annexée aux présentes.
Le sous-comité chargé d'examiner les règlements concernant l'usage des livres

de la Bibliothèque par les membres du parlement pendant la session, a l'honneur de
faire rapport comme suit:-

Le sous-comité est d'avis que les livres suivants, savoir:-
1. Débats du parlement impérial.
2. Rapports sur les lois.
3. Revues légales.
4. Débats du Canada et des colonies.
5. Les papiers parlementaires de la Grande-Bretagne.
6. Les Statuts du Canada et des provinces.
7. Ouvrages sur la pratique et le gouvernement parlementaire.
8. Compilations statistiques.
9. Les papiers du Congrès des Etats-Unis et autres ouvrages similaires qui sont

constamment en usage parmi les députés ne devraient pas être emportés de la Biblio-
thèque sauf pour usage pendant un débat et durant une séance de l'une ou l'autre
Chambre; et qu'il soit enjoint aux bibliothécaires de s'assurer de la rentrée de ces
livres à la fin de la séance de la Chambre.

Votre comité est d'opinion que les règles générales, actuellement en igueur,
concernant l'usage de la Bibliothèque par les députés sont suffisamment explicites,
sauf l'exception faite ci-dessus.

Toutefois votre comité considère qu'il est opportun que l'attention des députés
soit attirée sur ces règlements et qu'ils devraient exercer leurs privilèges en tenant
compte des intérêts de la Bibliothèque et des besoins de leurs collègues en ce qui
concerne le nombre de livres pris en une fois et la durée pendant laquelle ils les
gardent.

RAPPORT DU SOUS-COMITÉ D'AUDITION.

Le sous-comité chargé par le comité mixte de la Bibliothèque du-Parlement pour
la session de 1892 de faire l'audition des comptes des recettes et des dépenses de la
Bibliothèque pour l'année dernière, présente le rapport suivant:

Le souscomité a examiné les comptes, livres et pièces justificatives qui lui ont
été soumis par le comptable intérimaire et numérotés 1946 à 2316 (inclusivement),
ainsi que les pièces justificatives des lettres de change expédiées aux agents de
Londres, Angleterre, et portant les lettres A, B, C et D de 1891-92 respectivement
et a constaté qu'ils correspondent les uns aux autres.

Le sous-comité annexe au présent pour l'information du Parlement un relevé du
compte courant de la Bibliothèque à partir du jour de la dernière audition (1er juillet
1891) à venir au 1er juin 1892, aussi un état de la dépense faite en achats de livres
(classés par sujets) pendant la même période.
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BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT.
OTTAWA, 1er juin 1892.

RELEVÉ CLASSIFIÉ PAR SUJETS DE DÉPENSES POUR LIVRES ET RELIURE, DU
1ER JUILLET 1891 AU 31 MAI 1892.

Religion, Philosophie et Education........ ........................ $ 535 99
Histoire et Biographie.................... ..................... 2,029 93
Géographie et Voyages................................................ 461 98
Science........................ ............................... ............ 630 47
A rts utiles................. .................. '............. ........... .. 528 44
Beaux-arts..................... ........... .............................. 302 61
.Teux et amusements.................................................... 41 31
Philologie, Histoire de la Littérature et Bibliographie....... 293 14
Belles-lettres.................... ......................................... 881 03
Encyclopédies et Revues......... ................. 1,737 99
Loi, Histoire constitutionnelle, Documents parlementaires,

etc...... ...................... ....................................... 2,260 98
Economie sociale et politique, Statistiques, etc........ 559 75
Almanachs d'adresses............. ...... ,............................. 74 86
Reliure canadienne..................................................... 653 44
Assurance, Commission, Frais de port, etc....................... 531 13

Total ..................................................... $11,523 05

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill con-
cernant les listes d'électeurs de 1891 ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Davin fait rapport que le comité a examiné le,
bill et lui a enjoint d'on faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau l'Acte des
chemins de fer, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Weldon fait rapport que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois mai-di prochain.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'abroger l'Acte concer-

nant la police de port et de rivière de la province de Québec, étant lu;
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit retiré.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill du
Sénat, intitulé : " Acte portant de nouvelles modifications à l'Acte d'inspection géné.
rale "; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Skinnerfait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amen-
dements, lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 6, retranchez "de l'alinéa suivant4' et insérez "des alinéas sui-
vants."

Page 1, ligne 8, après " Pommes " insérez " (i) Fromage."
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Page 2, ligne 1, retranchez "et" et insérez "tel que modifié par."
Page 2, ligne 2, retranchez "sont révoqués " et insérez "est révoqué."
Page 2, ligne 4, après " Acte " insérez "tel que décrété par."
Page 2, ligne 5, après "et" insérez "modifié par."
Page 2, ligne 6, retranchez " sont révoqués " et insérez "est révoqué."
Page 2, ligne 33, après "marquer " insérez: "4. L'inspecteur pourra percevoir

"un droit n'excédant pas dix centins par chaque colis qu'il inspectera; et ce droit
"couvrira les frais d'ouverture et de fermeture du colis."

Page 3, ligne 4, après " uniforme " insérez ce qui suit comme article 111
Article 111.-" Le Gouverneur en conseil pourra établir des règlements pour

l'inspection du fromage et l'étampage des colis le contenant, et faire un tarif des
honoraires et frais à payer à l'inspecteur pour cette inspection."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit la la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution concernant le havre de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick.

(En comité).

Résolu, qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à prélever au
moyen de débentures la somme de $250,000 qui pourra être avancée et payée aux
commissaires du havre de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick, pour
les fins et conformément aux prescriptions stipulées dans l'Acte concernant le havre
de Saint-Jean, chapitre 51 des Statuts de 1882,-laquelle somme sera en sus du mon-
tant de $750,000 dont le dit acte autorisait l'avance.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Desjardins (L'Islet) fait rapport que le
comité a passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant les commissaires du
havre de Trois-Rivières, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Desjardins (L'Islet) fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre s'ajourne alors jusqu'à lundi prochain, à onze heures A. M.
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Lundi, 4juillet 1892.

Onze heures A. M.

PRIÈEE.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue
De MM. O'Connor, Hogg et Balderson, avocats, Ottawa,-priant la Chambre

de permettre aux officiers compétents de comparaître, lorsque appelés, et dé donner
témoignage devant un commissaire nommé par la cour Suprême du Nouveau-
Brunswick pour faire la preuve dans une certaine cause actuellement pendante dans
la dite cour; et de produire les journaux et appendices de la Chambre contenant les
accusations portées par M. Tarte contre l'honorable Thomas McGreevy, ainsi que
celles portées devant le comité des Comptes Publics au sujet des articles fournis aux
bureaux d'imprimerie et de papeterie du gouvernement.

Sur motion de M. Wood (Westmoreland), secondé par M. Roome,
Ordonné, que les officiers compétents de la Chambre soient autorisés à com-

paraître devant John F. Orde, commissaire aux fins énoncées dans la pétition de
MM. O'Connor, Hogg et Balderson.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill concernant les listes d'électeurs
de 1891, étant lu;

Sir John Thompson propose, secondé par M. Foster-Que le bill soit maintenant
lu la troisième fois.

M. Armstrong propose comme amendement, secondé par M. Landerkin-Que
tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants: "renvoyé en comité général afin de l'amen-
der en ajoutant les mots " sauf dans la cité de London " à la seconde clause."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise ; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit

PoUR:

Messieurs

Allan,
Armstrong,
Bain (Wentworth),
Bowers,
Bowman,
Campbell,
Edgar,
Forbes,

Fraser,
Geoffrion,
Gibson,
Godbout,
Grieve,
Landerkin,
Laurier,
Lister,

Macdonald (Huron),
McMillan (Huron),
McMullen,

Migault;Mills3 (Bothwell),
Paterson (Brant),
Perry,

Rowand,
Sanborn,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Vaillancourt, et
Yeo.-30.

CoMRE :

Messieurs

Amyot,
Baker,
Bowell,
Boyle,
Carling,
Caron (Sir Adolphe),
Cockburn,
Costigan,

Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Cordon,
Grandbois,
Guillet,
Hggart,

McAlister, Ross (Lisgar),
McDonald (Victoria), Simard,
McDougald (Pictou),- Skinner,
McDougall(CapeBreton),Stairs,
McLeod, Taylor,
Mara, Temple,
Masson, Thompson (Sir John),
Mills (Annapolis), Tisdae e, ,
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Daly, Henderson, Moncrieff, Turcotte,
*Davin, Hodgins, Montague, Tyrwbitt,
Denison, Hughes, O'Brien, Wallace,
Desjardins (L'Islet), Kenny, Patterson (Colchester), Weldon,
Dewdney, Langevin (Sir Hector), Pridhain, White (Cardwell),
Dickey, LaRivière, Putnam, Wilson, et
Dugas, Lippé, Robillard, Wood (Brockville).-63.
Dupont, N,,acdonaltl (King's>, Roorne,

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la question étant posée sur la motion principale, elle est résolue affirma-

tivemenLt.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la tr'oisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Le bill du Sénat intitulé: "Acte portant de nouvelles modifications à l'Acte"
d'inspection générale," est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu; que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels elle demande leur con-
cours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Voies
et Moyens.

(En comité.)

Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaine
dépense du service public, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1893, la somme de
$23,586,398,23 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Davin fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu demain.
M. Davin informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que demain, cette Chambre se formera de nouveau en tel comité.

M. Desjardins (L'Islet), du comité général de la Chambre chargé d'examiner une
certain6 résolution concernant le havre de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, fait rap-
port d'une résolution, laquelle est lue comme suit:

IRWsolu, qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à prélever au
moyen de débentures la somme de $250,000 qui pourra être avancée et payée aux
CJommissaires du havre de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick, pour
les fins et conformémnt aux prescriptions stipulées dans l'Acte concernant le havre
de Saint-Jean, chapitre 51 des Statuts de 1882,-laquelle somme sera en sus du mon-
tant de $750,000 dont le dit acte autorisait l'avance.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Foster ait la permission de présenter un bill modifiant l'Acte
concernant le havre de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du Jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte conte-
nant de nouvelles modifications à l'Acte des liquidations," étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général do
la Chambre.



56 Victoria. 4 juillet. 447

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Davin fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs

que cette Chambre l'a passé sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer certaines résolutions autorisant l'octroi de subventions à certaines compagnies
de chemins de fer et pour aider à la construction des chemins de fer y mentionnés.

A six heures p.m. M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre
à sept heures et demie p.m.

Sept heures et demie P.M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill intitulé: " Acte constituant en corporation la.
Compagnie de. tunnel et de pont de. Burrard-Inlet," lequel est la comme suit:

Page 2, ligne 22, après "approcheront " insérez: "et pourvu aussi que la portion
du dit pont qui traversera la partie navigable du second détroit de Burrard-Inlet soit
à une hauteur libre de cent cinquante pieds au moins au-dessus du niveau des hautes
eaux, ou bien contienne une travée roulante on tournante d'une ouverture libre de
cent cinquante pieds au moins."

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec leur amendement.

Le comité général, chargé de considérer certaines résolutions autorisant l'octroi
de subventions à certaines compagnies de chemins de fer, reprend alors le cours de
ses délibérations.

(En comité.)
1. Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder les

subventions ci-après mentionnées aux compagnies de chemins de fer, et pour aider à
la construction des chemins de fer aussi ci-après mentionnés, savoir:-

A la Compagnie du chemin de fer du Lac Erié et de la Rivière Détroit,
pour 58 milles de sa voie à partir d'un point à ou près Cedar Creek
jusqu'à la ville de Ridgetown, au lieu des subventions octroyées à
la Compagnie du chemin de fer du Lac Erié et de la Rivière
Détroit (charte provinciale) par les Actes 53 Tic., chap. 2 et 52
Vic., chap. 3............... . .................................. $ 224,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound,
pour 55 milles de sa voie depuis Barry's Bay vers le chemin de fer
de jonction du Pacifique Nord, une subvention ne dépassant pas
$6,400 par mille pour les premiers 27J milles à partir de Barry's
Bay, et no dépassant pas $3,200 par mille pour les seconds 27J
milles; n'excédant pas en totalité .......................................... 264,000

A la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien ou à la Com-
pagnie du chemin de fer de la Colombie et de Kootenay, pour
un chemin de fer depuis un point sur le chemin de fer du Pacifique
Canadien à ou près Revelstoke jusqu'à la t8te du Lac La Flèche,
p our 25 milles du dit chemin, une subvention ne dépassant pas

3,200 par mille et n'excédant pas en totalité........................... 80,000



A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la Tobique, pour un
chemin de fer depuis l'extremité nord des Il milles pour lesquels
une subvention a été accordée par l'Acte 53 Vie., chap 2, jusqu'à
l'Ile Plaister Rock, pour 3 milles de ce chemin, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité......... 9,600

A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation de Montfort, pour 21
milles de sa voie depuis Lachute, Saint-Jérôme, ou à un point situé
à ou près de Saint-Sauveur, sur la ligne du chemin de fer Montréal
et Occidental, jusqu'à Montfort, vers l'ouest, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité... 67,200

A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario, Belmont et du Nord, pour
10 milles de sa voie depuis les mines de fer de Belmont jusqu'au
chemin de fer du Pacifique Canadien et au chemin de fer Central
d'Ontario, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité......................................... ............ 32,000

A la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Montréal à Champlain,
la balance impayée des subventions accordées par les Actes 50-51
Vic., chap. 24 et 51 Vie., chap. 3, une subvention de....... .......... 15,100

A la Compagnie du chemin de fer de Bouctouche à Moncton, pour 32
milles de sa voie depuis Moneton jusqu'à Bouctouche, la balance
impayée de la subvention ne dépassant pas $3,200 par mille accor-
dée par les Actes 49 Vie., chap. 10 et 50-51 Vie., chap. 24, n'excé-
dant pas en totalité.................................... .......................... 35,480

A la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du
Pacifique, pour 19 milles de sa voie depuis Cobourg jusqu'au
chemin de fer d'Ontario et Québec (en sus de la subvention accor-
dée par l'Acte 53 Vic., chap. 2), une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité............................ 60,800

Pour un chemin de fer depuis le village de Saint-Rémi, dans le comté
de Napierville, jusqu'à Saint-Cyprien, dans le dit comté, pour 12
milles de ce chemin, une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité........................................... 38,400

A la Compagnie du chemin de fer d'Inverness à Richmond (ou à toute
autre compagnie entreprenant les travaux), pour 25 milles de sa
voie depuis un point sur le chemin de fer du Cap-Breton à ou près
Orangedale jusqu'à Broad Cove, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille au lieu de la subvention de $50,000 accordée à la
dite compagnie de chemin de fer par l'Acte 53 Vic., chap. 2 et aux
mêmes conditions, n'excédant pas en totalité...... .... ........... 80,00,

A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée Nicola, pour 25 milles
de sa voie depuis un point sur le chemin de fer du Pacifique Cana-
dien à ou près Spence's Bridge vers le lac Nicola.................. 80,000

A la Compagnie du chemin de fer de Lotbinière à Mégantic, pour 15
milles de sa voie depuis Saint-Jean Deschaillons vers Glen Lloyd,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité .................................... ..................................... 48,000

Pour un chemin de fer depuis un point sur l'Intercolonial, à travers la
Vallée Stewiacke sur une ligne qui donnera des facilités de commu-
nication avec les mines de fer à Springside, les établissements de
Stewiacke en haut et de Musquodoboit, parcours de 25 milles, au.
lieu de la subvention accordée par l'Acte 53, Vic., chap. 2, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité ........... ................. .......................................... 80,000
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A la Compagnie du chemin de fer de jonction et de carrières de Philips-
burg, pour 6-2ý milles de sa voie depuis la station de Stanbridge
jusqu'à Philipsburg; dans le comté de Missisquoi, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité... 21,600

A la Compagnie du chemin de fer de Kingston, Napanee et Occidental,
pour 3 milles de sa voie depuis un point à ou près Harrowsmith
jusqu'à un point à ou près Sydenham au lieu de la subvention
accordée pour cette section du chemin par l'Acte 52 Vic., chap. 3,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité............................................... ........................... 9,600

A la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmorency et Charle-
voix, pour un chemin de fer depuis le Cap Tourmente vers Murray
Bay, 20 milles, dans la province de Québec, au lieu de la subvention
accordée par l'Acte 52 Vic., chap. 3, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité...................... 64,000

A la Compagnie de chemin de fer de Stewincke et Lansdowne, pour
un chemin de fer depuis Truro ou un point entre Truro et
Stewiacke jusqu'à Newport on Windsor, dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, pour 49 milles de ce chemin, au lieu de la sub-
tion accordée par l'Acte 52 Vic., chap. 3, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité.............156,800

A la Compagnie du chemin de fer de Ristigouche à Victoria, pour 15
milles de sa voie depuis Campbellton vers Grand Falls, une sub-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité................................................................. ........... 48,000

Pour un chemin de fer de Saint-Jean à Sainte-Rosalie, 32 milles, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité.............................................................................. 102,400

Pour un chemin de fer de Saint-Placide à Saint-André, 8 milles, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité..............................,................................................ 25,600

Pour un chemin de fer devant compléter le raccordement entre Sydney
et Louisbourg, dans le comté du Cap-Breton, pour 28 milles de ce'
chemin, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité..................................................... .... . 89,600

A la Compagnie du chemin de fer de Belleville au Lac Nipissingue,
pour 30 milles de sa voie depuis Belleville jusqu'à Tweed et de là à
Bridgewater, au lieu de la subvention accordée par l'Acte 53 Vic.,
chap. 2, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité........................... ................................ 96,000

A la Compagnie du cheminwde fer de Kingston, Smith's Falls et Ottawa,
pour 56 milles de sa voie depuis la cité de Kingston jusqu'à Smith's
Falls, au lieu des subventions ne devant pas dépasser 0 L79,200
accordées par les Aotes 53 Vic., chap. 3 et 53 Vic., chap. 2, une
subvention calculée sur le pied de 3ï pour cent du montant de
telles subventions ainsi accordées, à être payée par versements
semi-annuels pour telle période ne dépassant pas 21 ans au choix
de la compagnie, et représentant un octroi en espèces de...........179,200

Pourvu que lors de l'achèvement de 28 milles du dit chemin, une sub-
vention semi-annuelle puisse être payée proportionnellement à la
valeur de la partie ainsi achevée comparée à la valeur des 56 milles
entiers; Pôurvu aussi que la compagnie puisse déposer entre les
mains du ministre des Finances et Receveur général une somme
n'excédant pas..................................................................,. 1,170,000

En considération de laquelle il sera payé à la compagnie, pour .telle
période n'excédant pas 20 ans, au choix de la compagnie, une
annuité semi-annuelle calculée sur le pied de 3J pour cent du mon-
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tant ainsi déposé; Pourvu, de plus, que le Gouverneur en conseil
puisse permettre à la compagnie de faire cession des dites subven-
tion et annuité à des fidéicommissaires à titre de garantie pour
toutes obligations qui pourraientêtre émises par la compagnie pour
les fins de son entreprise; et la subvention à la Compagnie du
chemin de fer de Kingston, Smith's Falls et Ottawa sera payée par
versements semi-annuels dont le premier sera fait à la fin des six
mois à dater du certificat de l'ingénieur en chef attestant l'achève-
ment des 28 milles du chemin de fer, et chaque versement subsé-
quent à la fin des six mois suivants, pour la durée de 20 ans au
moins.

A la Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-Catherineâ Niagara,
pour 34 milles de sa voie depuis la cité de Sainte-Catherîne
jusqu'à la cité de Hamilton, au lieu des subventions n'excédant pas
$108,800 accordées par les Actes 52 Vic,, chap. 3 et 53 Vic., chap. 2,
une subvention calculée sur le pied de 3½ pour cent du montant de
telles subventions, à être payée par versements semi-annuels pour
telle période ne dépassar.t pas 20 ans au choix de la compagnie, et
représentant un octroi en espèces de... ........ .......................... 108,800

Pourvu que lors de l'achèvement de 10 milles du dit chemin, une suib-
vention semi-annuelle puisse être payée proportionnellement à la
valeur de la partie ainsi achevée comparée à la valeur des 34 milles
entiers; Pourvu aussi que la compagnie puisse déposer entre les
mains du ministre des Finances et Receveur général une somme
n'exeédant pas ............................................................. ...... 400,000

En considération de laquelle il sera payé par le gouvernement à la com-
pagnie, pour telle période n'excédant pas 20 ans, au choix de la
compagrie, une annuité semi-annuelle calculée sur le pied de 3J
pour cent du montant ainsi déposé ou une garantie de pareille
somme comme intérêt sur les obligations de la compagnie; Pourvu,
de plus, que le Gouverneur en conseil puisse permettre à la com-
pagnie de faire cession des dites subvention et annuité à des fidéi-
commissaires à titre de garantie pour le principal ou l'intérêt de
toutes obligations ougaranties qui pourraient être émises par la
compagnie pour les fins de sou entreprise; et la subvention en der-
nier lieu ci-dessus mentionnée à la Compagnie du chemin de fer
Central de Sainte-Catherine et Niagara sera payée par versements
semi-annuels dont le premier sera fait à la fin des six mois à
dater du certificat de l'ingénieur en chefattestant l'achèvementdes
dix premiers milles du chemin de fer, et chaque versement subsé-
quent à la fin des six mois suivants, pour la durée -de 20 ans ou
moins.

C'est une condition de cette résolution que la somme n'excédant pas
$400,000 ci-dessus mentionnée sera déposée entre les mains du
ministre des Finances avant le 1er janvier 1893.

A la Compagnie du chemin de fer de Woodstock à Centreville, pour un
chemin de fer depuis Woodstock vers Centreville, 20 milles, au lieu
de la subvention accordée par l'Acte 50-51 Vic., chap. 24, une sub-
vention ne dépassant pas $3;200 par mille et n'excédant pas en
totalité.................................... .......................................... 64,000

A la Compagnie du chemin de fer de Brockville, Westport et Sault
Sainte-Marie, pour la balance impayée de la subvention accordée
par l'Acte 52 Vic., chap. 3, ne dépassant pas $3,200 par mille, et
aussi pour la balance impayée de la subvention accordée par l'Acte
53 Vic., chap. 2, n'excédant pas en totalité................... ........... 96,800

A la Compagnie de forges, de charbonnages et de chemin de fer de
New-Glasgow, pour un chemin de fer depuis Eureka Junction, sur
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le chemin de fer Intercolonial, jusqu'à un point à ou pi-ès Sunnybrae,
y compris un embranchement sur le haut fourneau à charbon de
Bridgeville, pour 121millesde ce chemin, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité.................. 40,000

A la Compagnie du chemin de fer des Mille Iles, pour une extension -de
sa voie pour le raccorder avec le chemin de fer de Brockville,
Westport et .Sault Sainte-Marie, le chemin de fer de Kingston,
Napanee et Occidental, le chemin de fer de Kingston, Smith's Falls
et Ottuwa, ou les eaux du canal- Rideau, £t un prolongement à
travers l'embouchure de la rivière Gananoque, la balance impayée
de la subvention accordée par l'Acte 52 Vic., chap. 3, ne dépassant
pas en totalité.......................... .......................................... 44,000

Dont $14,000 payables lors de l'achèvement du prolongement en der-
nier lieu mentionné ou prolongement sud, et la balance, de $30,000,
lors de l'achèvement du prolongement en premier lieu mentionné
ou prolongement nord de sa voie.

A la Compagnie du chemin de fer de Manitouline et de la Rive Nord,
pour 30 milles de sa voie, depuis Little Current jusqu'à l'embran-
chement sur Algoma du chemin de fer du Pacifque Canadien, au
lieu de la subvention accordée par l'Acte 53 Vic., chap. 2, une sub.
vention ne dépassant pas $3,200 par mile et n'excédant pas en to-
talité ................................................................................ 96,000

A la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobeaygeon et Ponty-
pool, pour 16 milles de sa voie depuis l'extrémité de la subvention
accordée par l'Acte 53 Vic., chap. 2, à la jonction du chemin de fer
Midland jusqu'à Portypool, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'exédant pas en totalité..................... ................. 51,200

Pour 75 milles du.chemin de fer depuis Sand Point, havre de Shelburne,
dans la Nouvelle-Ecosse, jusqu'à Annapolis Royal, dans le comté
d'Annapolis, et jusqu'à un point de raccordementà ou près de New-
Germany, sur le chemin de fer Central de la Nouvelle-Ecosse,.en
vue d'une construction future jusqu'à Liverpool, une subvention
,ne dépassant pas $3,200 par mille, au lieu de la subvention pour
le même montant accordée par l'Acte 53 Vic., chap. 2, pour la même
longueur de chemin de fer depuis Shelburne, et depuis Liverpool
vers Annapolis, n'excédant pas en totalité................ ... 240,000

A la Compagnie du chemin de fer de Kingston, Napanee et Occidental
pour 20 milles de sa voie, étant des prolongements ou embranche-
ments dans les comtés de Hastings, Addington, Frontenac, Peter-
borough ou Leeds vers les gisements de fer, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille payable par versements réglés par la
longueur de chacun des dits prolongements ou embranchements, et
n'excédant pas en totalité..... ............................... 64,000

A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée Saint-Jean et de la
Rivière-du-Loup, pour 15 milles de sa voie depuis l'extrémité-nord
de la ligne subventionnée par l'Acte 53 Vic.', chap. 2, vers la ville
de Woodstock, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'exeédant pas en totalité ........ ....... ....... ........................... 48,000

Au chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du Pacifique, pour
30 milles de sa voie depuis Cobourg jusqu'au chemin de fer d'On-
tario et Québec, au lieu de la subvention accordée par l'Acte 53,
Vic., chap. 2, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité.................................... ................ 96,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound,
pour 30 milles de sa voie depuis Eganville jusqu'à Barry's Bay, au
lieu de la subvention accordée par l'Acte 53 Vic., chap. 2, une sub-
ventionne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité 96,000
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A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry
Sound, pour 32 milles de sa voie depuis un point sur le chemin de
fer du Pacifique Canadien jusqu'à Eganville, au lieu de la subven-
tion accordée par l'Acte 51 Vie., chap. 3, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité................ 70,400

A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Lac Témiscamin-
gue, pour 35 milles de sa voie depuis Mattawa jusqu'au Long Sault,
au lieu des subventions accordées par les Actes 52 Vict., chap. 3 et
53 Vict., chap. 2, une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité................ .......................... 112,000

A la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata, pour 12 milles de sa
voie depuis l'extrémité nord de la section de l'embranchement de
Saint-François subventionnée par l'Acte 51 Vic., chap. 3, étant les
premiers 12 milles sur la section subventionnée par l'Acte 53 Vie.,
chap. 2, une subvention ne dépassant pas $1,800 par mille en sus
de la subvention déjà accordée et n'excédant pas en totalité.......... 21,600

Au chemin de fer de Tilsonburg, du Lac Erié et du Pacifique, pour 16
milles de sa voie depuis'Port-Burwell jusqu'à Tilsonburg, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité............ .......................... ....................................... 51,200

A la Compagnie du chemin de fer de Woodstock à Centreville, pour
6 milles de sa voie depuis l'extrémité ouest des 20 milles subven-
tionnés par l'Acte 50-51 Vie., chap. 24, jusqu'à la frontière entre la
province du Nouveau-Brunswick et l'Etat du Maine, au lieu de la
subvention accordée par l'Acte 53 Vie., chap. 2, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant ras en totalité......... 19,200

A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Lac Témiscamin-
gue, pour 15 milles de sa voie depuis le Long-Sault jusqu'à la
traverse de la rivière Kippewa, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et une subvention de 15 pour cent sur la valeur du
pont en bois sur la rivière Ottawa près de Mattawa, ne dépassant
pas $15,000 et n'excédant pas en totalité...... .................. 63,000

A la Compagnie du chemin de fer de Goderich à Wingham, pour 31
milles de sa voie de Goderich à Wingham, via Port-Albert, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité......................................................................... . 99.200

A la Compagnie du chemin de fer de Joliette à Saint-Jean de Matha,
pour 8 milles de sa voie depuis Saint-Félix de Valois jusqu'à Saint-
Jean de Matha, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité................................................... 25,600

A la Compagnie du chemin de fer de Bracebridge à Baysville, pour 15
milles de sa voie depuis Bracebridge vers Baysville, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité..... 48,000

A la Compagnie du chemin de fer du Nipissingue à la Baie de James,
pour 25 milles de sa voie depuis la station de North Bay ou les
environs, sur le chemin de fer du Pacifique Canadien vers la Baie
de James, une subvention ne dépassant pas *3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité..................................................... 80,000

Pour un chemin de fer depuis un point sur le chemin de fer Interco-
lonial entre Sainte-Flavie et la station du Petit Métis jusqu'à Matane,
pour 50 milles de ce chemin, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité........................... 160,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et du Pacifique, pour 53M%
milles de sa voiA entre Cornwall et Ottawa au lieu de la subvention
accordée par l'Acte 52 Vic., chap. 3, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité..................... 172,400
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Pour un chemin de fer depuis un point sur la ligne du chemin de fer du
Pacifique Canadien sur L'Ile Jésus, dans le comté,de Laval, vers Saint-
Eustache, pour 12 milles de ce chemin au lieu de la subvention ac-
cordée par l'Acte 50-51 Vie., chap. 24, à la Compagnie du chemin de
fer de Carillon à Grenville, pour 12 milles de sa voie entre Saint-
Eustache et le Sault-au-lRécollet, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité............................ 38,400

Pour un chemin de fer entre Saint-Eustache et Saint-Placide, dans le
comté des Deux-Montagnes, pour 18 milles de ce chemin au lieu
de la subvention accordée par l'Acte 49 Vic., chap. 10, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité ................................... .............. 57,600
2. Résolu, que les subventions ci-dessus mentionnées comme devant être

accordées aux compagnies nommées à cette fin, seront, si elles sont accordées par le
Gouverneur en conseil, accordées à ces compagnies respectivement; les autres sub-
ventions pourront être accordées aux compagnies qui seront approuvées par le Gou-
verneur en conseil comme ayant établi, à sa satisfaction, leurs moyens pour cons-
truire et compléter les dits chemins de fer respectivement ; toutes les lignes
pour la construction desquelles des subventions sont accordées, à moins qu'elles
np soient déjà commencées, seront commencées dans les deux ans qui suivront
le premier jour d'août prochain et complétées dans un délai raisonnable, ne
devant pas dépasser quatre ans, qui sera fixé par un arrêté du conseil; et seront aussi
construites en conformité de plans et devis et à des conditions qui seront.approuvées
par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre des Chemins de fer et
Canaux, et spécifiées dans une convention qui sera conclue dans chaque cas par la
compagnie avec le gouvernement, et que le gouvernement est par le présent autorisé
à conclure ; le tracé de chaque ligne de chemin de fer sera aussi sujet à l'approbation
du Gouverneur en conseil ; et toutes ces dites subventions, respectivement, seront
payables à même le fonds du revenu consolidé du Canada, par versements, lors de
l'achèvement de chaque section de chemin de fer de pas moins de dix milles, propor-
tionnellement à la valeur de la section ainsi achevée comparéo à -celle de l'en-
semble de l'entreprise, valeur qui sera établie par le rapport du dit ministre, ou lors
de l'achèvement de l'entreprise subventionnée, excepté à l'égard de la subvention de
la Compagnie du chemin de fer de Kingston, Smith's Falls et Ottawa, dont le pre-
mier paiement semestriel sera fait à l'expiration de six mois à dater du certificat de
l'ingénieur en chef attestant l'achèvement de 28 milles du chemin de fer, et chaque
paiement subséquent à l'expiration de chaque six mois ensuite, pendant une durée de
vingt ans ou moins.

3. Que l'octroi de ces subventions, respectivement, sera subordoné à telles
conditions, ayant pour but d'assurer à tous les chemins do fer en correspondance
avec les lignes ainsi subventionnées, des droits de circulation ou des conventions de
trafic et autres droits propres à leur donner toutes facilités raisonnables et un tarif
de péages uniforme par mille que le Gouverneur en conseil prescrira.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que la comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au bill intitulé:
"Acte modifiant l'Acte des brevets et les actes qui l'amendent," sans amendement.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain, à onze heures a.m.

4 juillet. 453



454 , 5 juillet. 1892

Mardi, 5 juillet 1892.
Onze heures A.M.

PRIÈRE.

M. Sproule, du comité d'Agriculture et de Colonisation, présente à la Chambre
le troisième et dernier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Le comité s'est enquis des diverses opérations des fermes expérimentales et
aussi de la question de l'immigration.

La preuve faite par le comité est annexée aux présentes et soumise par le comité
comme partie de son rapport.

M. William Saunders, directeur des fermes expérimentales, a d'abord été inter-
rogé et les renseignements qu'il a donnés au comité expliquent clairement les diver-
ses opérations exécutées par le personnel des fermes au sujet de la culture pratique
en Canada.

Il a démontré qu'il s'était fait une très forte distribution d'échantillons de
graines, particulièrement de grains de semence. En effet, 11,230 échantillons ont été
distribués au cours de la dernière saison; et à la date de sa déclaration (1er avril
dernier), 8,950 échantillons avaient été envoyés au cours de l'année courante, ce qui
représente plus de 13 tonnes de grains expédiées en petits paquets en réponse aux
demandes reçues de toutes les parties du Canada. Il a mentionné, par exemple, le fait
qu'il avait reçu une lettre d'un cultivateur lui disant qu'il avait en un sac ordinaire de
trois livres d'avoine dite " Prize Cluster " dont le rendement, à la date de la lettre, lui
avait permis d'ensemencer cinq arpents. M. Saunders adéclaré que l'avoine distribuée
de cette manière pesait de six à huit livres de plus que le poids étalon, tandis que le
poids moyen de l'avoine cultivée dans Ontario ne dépassait pas cet étalon. Par con-
séquent, cette distribution d'échantillons aura pour résultat d'améliorer d'une ma-
nière permanente la culture de l'avoine en ce pays.

M. Saunders a donné, sur l'orge, des renseignements pratiques très utiles aux
cultivateurs, et il nous a parlé de l'expédition en Angleterre, à titre d'essai, de 400
minots anglais de la variété à deux rangs. Une partie de cette orge a été cultivée à
la ferme expérimentale Centrale et le reste venait de différents districts d'Ontario.
Elle a été soigneusement nettoyée et criblée, tous les grains légers et brisés en ont
été enlevés et le tout formait un échantillon parfaitement uniforme. Elle pesait de
52 à 52J livres par minot. Elle a été essayée en Angleterre par les malteurs et les
brasseurs, et elle a donné pleine satisfaction sous tous les rapports. Sa valeur, à
l'essai, a été de 35 à 36 chelins sterling par quarter.

M. Saunders a démontré que quelques-uns des chargements expédiés en Angle-
terre au cours de l'année dernière n'avaient pas donné de satisfaction et n'avaient pas
été profitables aux expéditeurs, pour la raison que cette orge n'était pas de qualité
uniforme, formant un mélange de grains pesants et légers, bons et médiocres, déco-
lorés et sains. Les malteurs anglais ne veulent pas se servir d'orge de cette qualité,
et à moins de prendre les mêmes soins que pour l'envoi fait de la ferme expérimentale
dont il est parlé plus haut, on ne peut attendre de bons résultats d'envois d'orge en
Angleterre. Tout invite les cultivateurs canadiens à prendre les soins nécessaires et à
s'assurer des prix rémunérateurs sur le marché anglais. Ceux des expéditeurs qui
ont eu la précaution d'envoyer de l'orge dans une condition convenable pour les
inalteurs anglais ont obtenu des résultats satisfaisants.

M. Saunders a dit qu'il avait reçu de Medicine-Hat un échantillon d'orge
à deux rangs qui pesait de 56 à 57 livres au minot. C'est le plus bel échantillon
qu'il ait reçu pendant l'année, et c'est aussi une preuve que le Nord-Ouest canadien
est propre à la culture de la meilleure orge. Il a déclaré qu'en principe là où l'orge
à six rangs, de la meilleure qualité, peut être cultivée, la variété à deux rangs peut
pousser également bien, avec le résultat, établi par l'expérience, qu'un plus grand
nombre de minots de cette dernière variété peut être récolté à l'acre, et, par consé-
quent, donner plus de profit.
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Le témoignage de M. Saunders contient les détails, basés sur l'expérience, con-
cernant la culture des diverses espèces de blé dans les Territoires du Nord-Ouest.
Jusqu'à présent, l'expérience a démontré que le Red Fyfe est de beaucoup préférable
pour les localités où il est cultivé, mais que le Ladoga est excellent pour beaucoup
d'endroits où la culture du Red Fyfe n'est pas sûre. Il a fait voir que l'on peut
obtenir de bons résultats en variant les espèces de blé comme cela se pratique
actuellement à la ferme expérimentale Centrale. Et il a aussi fAit observer que
l'expérience démontre que les semailles faites à bonne heure ont un effet plus impor-
tant qu'on ne le croit généialement sur les résultats heureux à obtenir.

M. J. W. Robertson, commissaire fédéral de l'Industrie laitière, a comparu trois
fois devant le comité. Son témoignage sera trouvé intéressant, important et très
pratique, par les cultivateurs. Il a fait voir les travaux faits par lui et ses aides
dans les diverses provinces du Canada pendant l'année.

Il a démontré que les cultivateurs canadiens s'occupent maintenant en hiver de
la fabiication du beurre, et il a déclaré que les expériences faites ont donné des
résultats très satisfaisants sous le rapport des profits qui ont été considérablement
augmentés, et au point de vue des produits qui obtiennent un prix élevé sur les
marchés du Royaume-Uni, tout en prouvant aux cultivateurs que la valeur.du lait
écrémé pour l'alimentation des animaux est égale aux frais d'entretien des vachesen
hiver. Comme résultat de la fabrication du beurre, l'hiver, il espère que les pro-
duits exportés atteindront, dans la prochaine décade, le chiffre de $5,000,000 par
année qui tomberont dans la bourse de la classe agricole. Il a déclaré qu'en défini-
tive, il a pu noter plus dé progrès dans l'industrie laitière pendant la dernière année
que pendant les dix années précédentes, et il espère que le progrès sera encore plus
marqué cette année que l'an dernier.

M. James Fletcher, entomologiste et botaniste de la ferme Centrale, a comparu
devant le comité, et les renseignements qu'il a donnés sont tout à la fois pratiques et
importants. Il a dit qu'il n'y avait pas de maladies des plantes ou d'insectes sur
lesquels on ne put donner un avis utile, ce qui aura pour effet de diminuer ou
enrayer considérablement les dommages qui en résultent non seulement en ce pays
mais sur tout le continent; et que l'entomologie a fait de grands progrès dans les
cinq ou dix années, sous le rapport économique.

Le témoignage de M. John Craig, horticulteur de la ferme Centrale, contient
des données très intéressantes pour les producteurs de fruits sur diverses questions
étudiées à la ferme.

M. Frank T. Slutt, chimiste de la ferme Centrale, a donné de précieux rensei-
gnements sur les relations qui existent entre la chimie analytique et la culture
pratique, et il a fait voir que l'agriculture a largement bénéficié des expériences
faites par la chimie agricole, surtout en Angleterre et en Allemagne, durant
les derniers dix ans. Il a démontré que l'intérêt que les cultivateurs canadiensportent
à cette question, est prouvé par les nombreuses lettres qu'il reçoit de tous les points
du Canada. Son témoignage a porté sur la valeur des engrais, de la nourriture des
animaux et des produits de l'industrie laitière. Les expériences faites à la ferme
Centrale donnent aux cultivateurs des renseignements qu'ils ne pourraient obtenir
s'ils faisaient ces essais eux-mêmes.

Au sujet de l'immigration, M. Lowe, sous-ministre du département de l'Agri-
culture, et M. Burgess, du département de l'Intérieur, ont été interrogés. M. Lowe
a dit que les affaires d'immigration avaient été transférées du département de
l'Agriculture à celui de T'Intérieur, à la demande du ministre de l'Agriculture, pre-
mièrement.pour utiliser les services des officiers et agents du département de l'Inté-
rieur chargés de diriger les immigrants dans le pays, ce qui diminue le personnel, et
secondement, pour mettre les personnes qui se proposent d'émigrer principalement
dans le Nord-Ouest, en contact direct avec les agents des terres fédérales, ce qui est
extrêmement important pour obtenir une colonisation profitable.

M. Lowe a donné un court sommaire des opérations d'immigration pendant
l'année dernière jusqu'à la date du transfert; et M. Burgess a fait voir que l'économie
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réalisée en employant une seule catégorie d'officiers pour les fins de l'immigration
et des terres fédérales s'élèverait à $21,000 ou $27,000 par année.

A une séance du comité, mardi, le 28 juin dernier, les résolutions suivantes ont
été adoptées sur la demande expresse que les recommandations qui y sont faites
fussent renfermées dans le rapport final du comité:

1. "Que ce comité recommande fortement au gouvernement d'aider l'Associa-
tion des Haras du Canada en imprimant les circulaires et catalogues nécessaires à
l'avancement de cette Association, et de permettre que ces imprimés soient distri-
bués par la malle comme les documents parlementaires.

2. " Qu'il est important, dans l'intérêt de l'agriculture canadienne, que les
acheteurs du Royaume-Uni soient convaincus que l'orge à deux rangs de la meil-
leure qualité peut être obtenue en grande quantité en Canada ; et aussi que les
cultivateurs canadiens soient assurés que cette qualité d'orge peut être vendue par eux
à des prix rémunérateurs.

" En conséquence, le comité recommande que le gouvernement s'assure les
services d'un acheteur compétent dont le devoir sera d'acheter durant la pro-
chaine saison, et expédier dans le Royaume-Uni une quantité aussi considérable que
possible d'orge choisie de première qualité; et que les achats soient faits dans les
diverses régions du pays où l'orge est cultivée." (Appendice No 2.)

M. Desjardins (Hochelaga) propose, secondé par M. Taylor,-Que le second
rapport du comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu officiel des " Débats"
de cette Chambre, soit adopté.

M. Wallace propose comme amendement, secondé par M. Bergeron,-Que le
comité des " Débats " soit invité à considérer l'opportunité d'enjoindre aux rappor-
teurs officiels de condenser le plus possible les discours prononcés en comité général.

Et la question étant posée sur l'amendement, elle est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau posée sur la motion principale;
M. Gillies propose comme amendement, secondé par M. Dickey,-Que tous les

mots après " Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et remplacés par
les suivants: "le rapport soit renvoyé au comité avec mandat de le modifier en
recommandant que les délibérations en comité des Subsides et en comité général ne
soient pas rapportées."

Et la question étant posée sur le dit amendement, elle est résolue négativement.
Alors la question étant posée sur la motion principale " Que le second rapport

du comité spécial chargé de contrôler le -compte rendu officiel des " Débats" de cette
Chambre, soit adoptée,"

Elle est résolue affirmativement.

M. Davin, du comité des Voies et Moyens, fait rapport d'une résolution, laquelle
est lue comme suit:-

Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaines
dépenses du service public, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1893, la somme
de $23,586,398.23 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Foster ait la permission de présenter un bill pour accorder à
Sa Majesté certaihes sommes d'argent requises pour faire face à certaines dépenses
du service public, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1893, et pour autres fins se
rattachant au service public. 1

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre. lequel est reçu et lu la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant l'Acte concernant le
havre de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
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La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport
que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de
siéger de nouveau.

Résolu, que demain, cette Chambre se formera de nouveau on tel comité.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill modifiant de nouveau l'Acte
des chemins de fer, étant lu;

M. .Haggart propose, secondé par M. Dewdney,-Que le bill soit maintonant lu
'la troisième fois.

M. Maclean (York) propose comme amendement, secondé par M. Sproule,-
que tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés
et qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoyé en comité général afin d'ajouter
la clause suivante: " Rien dans aucun règlement d'aucun chemin de feï· ou d'aucune
compagnie de chemin de fer, qu'il soit ou non approuvé par le comité des chemins
de fer du Conseil privé, ne devra tendre à permettre, à dater du 1er juillet 1893,
l'imposition d'un tarif pour les voyageurs de plus de deux centins par mille sur la
ligne ou les lignes de tel chemin de fer ou compagnie de chemin de fer à l'est d'un
méridien passant par Port-Arthur, dans la province d'Ontario."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et les noms
4tant demandés, ils sont pris comme suit:-

Béchard,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Choquette,

Colter,
Denison,
Devlin,
Dupont,
Flint,

Allan, Daly,
Amyot, Davis,
Bain (Soulanges), Dawson,
Bain (Wentworth), Desjardins (Hochelaga),
Beith, Desjardins (L'Islet),
Bennett, Dickey,
Bergeron, Dyer,
Bergin, Earle,
Bernier, Edgar,
Bourassa, Fairbairu,
Bowell, Featherston,
Bowers, Ferguson (Renfrew),
Bownan, Forbes,
Boyle, Foster,
Burnham, Fréchette,
Cameron, Frémont,
Campbell, Geoffrion,
Carling, Gibson,
Carpenter, Gillies,
Caron (Sir Adolphe), Godbout,
Carroll, Gordon,
Cartwright (Sir Richard),Grandbois,
Chapleau, Grieve,
Christie, Guay,
Cleveland, Guillet,
Coatsworth, Iaggart,
Cochrane, Renderson,
Cockburn, Iughes,
Corby, Iuteliins,
Costigan, Iugram.
Craig, lunes,

DCurran, Ives,

Messieurs
Girouard (D.-Montagnes),McNeill,
Jeannotte, Mignault,
Landerkin, O'Brien,
Leduc, Sanborn, et
Maclean (York), Sproule.-20.

CONTRE :
Messieurs

Kaulbacli,
Kenny,
Langelier,
Langevin (Sir Hector),
LaRivière,
Laurier,
Lavergne,
Lippé,
Livingston,
Macdonal (Huron),
'acdonald (King's),.
Macdonell (Algoma),
McAlister,
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McGregor,
McLennan,
McLeod,
McMillan (Huron),
MnMillan (Vaudreuil),
McMullen,
"Madill,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Moncrieff,
Monet,
Montagne,
Northrup,
Ouimet,

Paterson (Brant),
Patterson (Colchester),
Perry,
Pridhani,
ProuLx,
Putnain,
Reid,
Rider,
Rinfret,
Robillard,
Roone,
Rosanond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Scriver,
Seiple,
Sinard,
Somerville,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Thomipson (Sir John),
Tiadale,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Vaillancourt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
Wilmot,
Wilson, et
Wood (Brockville).-128.

Ainsi, la question est résolue négativement.
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Alors la question étant posée sur la motion principale,-elle est résolue affirma-
tivement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer certaines résolutions autorisant l'octroi de subventions à certaines compagnies
de chemin de fer et pour aider à la construction des chemins de fer y mentionnés.

(En comité.)
1. Résol,-Qu'il est expédient d'audtoriser le Gouverneur en conseil à accorder

les subventions ci-après mentionnées aux compagnies de Chemins de fer, et pour aider
à la construction des chemins de fer aussi ci-après mentionnés, savoir :-
A la Compagnie du chemin de fer de Port-Arthur, Duluth et Occidental,

la balance impayée de la subvention accordée par l'acte 51 Vie.,
chap. 3, ne dépassant pas, avec le montant déjà payé, $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité ............... ............................ $114,125
2. Résolu,-que nonobstant l'expiration du délai fixé1par l'acte 47 Vie., ehap. 8, et

par le contrat passé avec la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au
Pacifique, le Gouverneur en conseil pourra payer la balance impayéede la subvention
accordée par le dit acte à la dite compagnie, suivantqu'elle deviendra due et payable
conformément au dit contrat, et sujette aux termes et conditions applicables à la
dite subvention d'après la teneur du dit acte.

3. Résolu,-que nonobstant l'expiration du délai fixé par l'acte 52 Vie., chap. 3, et
par le contrat passé avec la Com pagnie du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean,
le Gouverneur en conseil pourra payer la balance impayée de la subvention accordée
par le dit acte à la dite compagnie, suivant qu'elle deviendra (lue et payable confor-
mément au dit contrat, et sujette aux termes et conditions applicables à la dite sub-
vention d'après la teneur du dit acte.

Et il est, (le plus, résolu,-Que la balance du montant impayé de la subvention
accordée par l'acte 50-51 Vic., chap. 24, s'élevant à $12,800 soit payée sur les 4
milles de chemin depuis l'extrémité nord de la ligne principale, subventionnée, vers
Roberval, 4 milles.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :-

Le Sénat a passé le bill intitulé " Acte constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de la vallée d'Ottawa," sans amendement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture modifiant de nouveau l'Acte de l'immi-
gration chinoise, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil. et M. Bergeron fait rapport
que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de
siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en comité
général.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
modifiant l'Acte à l'effet de constituer la Banque d'Epargne scolaire; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rap-
port que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amende-
ment.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. Dewdney, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente,-la
réponse à une adresse à Son Excellence du 2 mai 1892, pour copie du certiticat de
concession accordé à John Alexander McLollan, de l'Ile Cockburn, pour le lot 15,
dans la 5me concession de la dite île. Aussi, copie de tous affidavits ou déclarations,
lettres et autres papiers adressés par quelque personne ou personnes au département
ou à quelqu'un de ses officiers se rapportant en quelque manière au dit lot ou à la
cancellation du dit certificat. Aussi, copie de tout ordre émis pour la cancellation
du dit certificat. (Documents de la Session, iNo 97.)

Aussi,-la réponse à une adresse à Son Excellence du 2 mai 1892, pour copie du
certificat de concession accordé pour le lot 16, dans la 4ème concession de l'Ile Cock-
burn, et de toute cession ou transfert de ce lot à Peter McLellan. Aussi, copie de
tous affidavits ou déclarations, lettres et autres papiers adressés par quelque per-
sonne ou personnes au département se rapportant en quelque manière au dit lot ou à
la cancellation du dit certificat. Aussi, copie de tout ordre émis pour la cancellation
du dit certificat. (Documents de la Session, No 97.)

Aussi,-la réponse à un ordre de la Chambre du 28 mars 1892, pour un état indi-
quant-

1. Le nombre des réserves des sauvages dans la Colombie-Anglaise.
2. La situation de chacune et le nom de la tribu à laquelle elle a été allouée.
3. La supeificie de chacune, en acres.
4. La superficie cultivée dans chaque réserve.
5. La population de chaque tribu lorsque la réserve a été établie en premier lieu.
6. La population actuelle de chaque tribu.
7. La superficie estimative des terrains de pâture dans chaque réserve.
8. Le nombre de chevaux, bêtes à cornes et moutons possédés par chaque tribu.
9. La superficie estimative de terres à bois sur chaque réserve.-(Documents de

la Session, No 98.)
M. Haggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,-la réponse

à un ordre de la Chambre du 23 mars 1892, pour copie de tous les témoignages donnés
à une enquête, tenue à Lévis, dans le mois de tévrier 1892, relativement à la démission
de Michael Quinn, employé régulier du chemin de fer Intercolonial aux usines de
HIadlow', Lévis, avec copie de toute correspondance échangée entre Alfred Drake, chef
mécanicien pour le dit chemin de fer à Hadlow, et les autorités du même chemin à
Moncton, en rapport avec la démission du dit Michael Quinn. (Documents de la
Session, No 61e.)

M. Carling, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la Chambre,-
Rapport du directeur et des officiers des fermes expétrimentales, pour l'année 1891.-
(Documents de la Session, No 7f.) .

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant les actes concernant le
service civil, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se foi-me immédiatement en tel comité.
La Chambre se foi-me, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron, fait rapport,
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.
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Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bilI au Sénat et demande son concours.
La Chambre s'ajourne alors jusqu'à demain, à onze heures A.M.

Mercredi, 6 juillet 1892.

Onze heures A. 2W.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. Stairs,-la pétition de Frederick D. Locke et autres, de Halifax,

Nouvelle-Ecosse.

Sur motion de Sir John Thompson, secondé par M. Foster,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie du rap-
port d'un comité de l'honorable Conseil Privé,approuvé par Son Excellence le Gouver-
neur général en conseil, le 17 juin 1892,au sujet d'une dépêche en date du 4 novembre
1891, de Lord Knutsford, invitant le gouvernement canadien à exprimer ses vues sur
les plaintes relatives aux prétendus droits différentiels imposés par le gouvernement
du Canada aux citoyens des Etats-Unis on rapport avec les péages sur les canaux.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sir John Thompsoi, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,
la réponse à une adresse à Son Excellence datée de ce jour pour copie du -rapport
d'un comité de l'honorable Conseil Privé approuvé par Son Excellence le Gouverneur
général en conseil, le 17 juin 1892,au sujet d'une dépêche en date du 4 novembre 1891,
de Lord Knutsford, invitant le gouvernement canadien à exprimer ses vues sur les
plaintes relatives aux prétendus droits différentiels imposés par le gouvernement du
Canada aux citoyens des Etats-Unis en rapport avec les péages sur les canaux.
(Documents de la Session, N0 99).

M. Haggart propose, secondé par M. Foster,-Que la Chambre se forme en
,comité général, ce jour, pour considérer certaines résolutions au sujet de subventions
à être octroyées à certaines compagnies de chemins de fer, et pour aider à la cons-
truction des chemins de fer ci-après mentionnés.

M. laggart, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe la Chambre
que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de l'objet des dites
résolutions, les recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme en comité général, ce jour.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
modifiant l'Acte concernant le havre de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-
Brunswick ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des
amendements.
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Ordonné, que le bill ainsi amendéen comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-Que le bill soit maintenant la la

troisième fois.
M. Laurier propose comme amendement. secondé par M. Mills (Bothwell),-Que

tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoyé en comité général pour y ajouter
le proviso suivant: " Pourvu, toutefois, que les pouvoirs conférés au Gouverneur en
conseil par les présentes soient exercés seulement à la condition que tout contrat
conclu entre la dite corporation du havre de Saint-Jean et la dite corporation de la
cité de Saint-Jean pour l'acquisition des dites propriétés de havre ait été préalable-
ment approuvé par les électeurs municipaux de la dite cité."

Et la question étant posée sur l'arendement, la Chambre se divise ; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:-

PouR:

Messieurs

Allan, Casey,
Armstrong Christie,
Bain (Wentworth), Colter,
Béchard, Dawson,
Beith, Edgar,
Bernier, Featherston,
Bourassa, Flint,
Bowers, Forbes,
Bowman, Fréchette,
Brodeur, Frémont,
Bruneau, ,Geoffrion,
Campbell, Gillmor,
Carroll, Godbout,
Cartwright (Sir Richard),

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Boyle,
Burnham,
Calvin,
Cameron,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Costigan,
Craig,
Curran,
Davin,
Denison,

Grieve,
Guay,
Innes,
Ives,
Landerkin,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McMullen,

CorrTE:

Messieurs

Desjardins (L'Islet), LaRivière,
Dewdney, Lippé,
Dickey, Macdonald (King's),
Dugas, Macdonell (Algoma),
Dupont, McAlister,
Dyer, McDonald (Victoria),
Earle, McDougald (Pictou),
Fairbairn, McKay,
Ferguson(Leeds& Gren.),McLennan,
Ferguson (Renfrew), McLeod,
Foster, MeMillan (Vaudreuil),
Gillies, Madill,
Gordon, Mara,
Grandbois, Marshall,
Haggart, Masson,
Hazen,
Hearn, Miller,
Henderson, Mills (Annapolis),
Hodgins, Montague,
Hughes, Ouîmet,
Hutchins, Patterson (Colchester),
Kenny, Patterson (Huron),
Langevin (Sir Hector), Pelletier,

.Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Paterson (Brant),
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Sonierville,
Sutherland, et
Vaillancourt.-53.

Pridham,
Putnam,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Lisgar),
Skinner,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tiedale,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
Wilmot,
Wilson, et
Wood (Brockville).-93.

Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors la question étant posée sur. la motion principale; elle est résolue affirma.

tivement.



Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois,
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour accorder à Sa Majesté cer-

taines sommes d'argent requises pour faire face à certaines dépenses du service
public, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1893, et pour autres fins se rattachant
au service public, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill. et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre se forme en comité général pour considérer certaine résolution

autorisant l'octroi de subventions à certaines compagnies de chemins de fer et pour
aider à la construction des chemins de fer y mentionnés.

(En comité.)
1. Résolu,-Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder

les subventions ci-après mentionnées aux compagnies de chemins de fer, et pour aider
à la construction dés chemins de fer aussi ci-après mentionnés, savoir :-
A la compagnie du chemin de fer du comté de Drummond pour 4 .

milles de sa voie depuis Bull's Wharf, sur le fleuve Saint-Laurent,
près de Nicolet, jusqu'à la jonction de Sainte-Rosalie, surplus de
distance par la ligne construite non couverte par les subventions
jusqu'à présent votées pour une voie ferrée entre les dits points,
$3,200 par mille, n'excédant pas en totalité......... ..... ........ $14,720

A la Compagnie du chemin de fer du Saint-Laurent et Adirondack, pour
5 T42 milles de sa voie depuis HIuntingdon vers la frontière inter-
nationale, lesquelles avec la distance entre Valleyfield et Hunting-
don, 12½8. milles, forment le chiffre de 18 milles mentionnés dans
l'acte 53 Vic., chap. 2, octroyantune subvention à cette compagnie,
-et pour 2-ff% milles depuis l'extrémité est des 18 milles mention-
nés jusqu'à la frontière internationale, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité ................... 25,024
Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonné, que le rapport.soit maintenant reçu.
M. Bergeron, fait, en conséquence, rapport d'une résolution, laquelle est lue

comme suit:-
1. Résolu,-Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder

les subventions ci-après mentionnées aux compagnies de chemins de feri, et pour
aider à la construction des chemins de fer aussi ci-après mentionnés, savoir:-
A la Compagnie du chemin de fer du comté de Drummond pour 4,

milles de sa voie depuis Bull's Wharf, sur le fleuve Saint-Laurent,
près de Nicolet, jusqu'à la jonction de Sainte-Rosalie, surplus de
distance par la ligne construite non couverte par les subventions
jusqu'à présent votées pour une voie ferrée entre les dits points,
$3,200 par mille, n'excédant pas en totalité............................... $14,720
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A la Compagnie du chemin de fer du Saint-Laurent et Adirondack, pour
5M milles de sa voie depuis Huntingdon vers la frontière inter-
nationale, lesquels, avec la distance entre Valleyfield et Hunting-
don; 12 %51 milles, forment le chiffre de 18 milles mentionnés dans
l'acte 53 Vie., chap. 2, octroyant une subvention à cette compagnie,
-et pour 2 4%u milles depuis l'extrémité est des 18 milles mention-
nés jusqu'à la frontière internationale, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité ............... ...... 25,024
La dite résolution étant lue la seconde fois est adoptée.

M. Bergeron du comité général de la Chambre chargé de considérer certaines
résolutions autorisant l'octroi de subventions à certaines compagnies de chemin de
fer et pour aider à la construction de chemins de fer y mentionnés, fait rapport de
plusieurs résolutions, lesquelles sont lues comme suit:

1. Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder les sub-
ventions ci-après mentionnées aux compagnies de chemins de fer, et pour aider à la
construction des chemins de fer aussi ci-après mentionnés, savoir :-
A la Compagnie du chemin de fer du Lac Erié et de la Rivière Détroit,

pour 58 milles de sa voie à partir d'un point à ou près de Cedar Creek
jusqu'à la ville de Ridgetown, au lieu des subventions octroyées à
la Compagnie du chemin de fer du Lac Erié et de la Rivière
Détroit (charte provinciale) pur les.Actes 53 Vie., chap. 2 et 52
Vie., chap. 3............... .............................................. ....... $ 224,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound, .
pour 55 milles de sa voie depuis Barry's Bay vers le chemin de for
de Jonction du Pacifique Nord, une subvention ne dépassant pas
$6,400 par mille pour les premiers 27½ milles à partir de Barry's
Bay, et ne dépassant pas $3,200 par mille pour les seconds 27½
milles ; n'excédant pas en totalité .................................... . ... 264,000

A la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien ou à la Com-
pagnie du chemin de fer de la Colombie et de Kootenay, pour
un chemin de fer depuis un point sur le chemin defer du Pacifique
Canadien à ou près Revelstoke jusqu'à la tête du Lac La Flèche,
pour 25 milles du dit chemin, une subvention ne dépassant pas
,$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité............................ 80,000

A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la Tobique,.pour
un chemin de fer depuis l'extrémité nord des 11 milles pour lesquels
une subvention a été accordée par l'Acte 53 Vie., chap. 2, jusqu'à
l'Ile Plaister Rock, pour 3 milles de ce chemin, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité...... .. 9,600

A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation de Montfort, pour
21 milles de sa voie depuis Lachute, Saint-Jérôme, ou à un point
situé à ou près de Saint-Sauveur, sur la ligne da chemin de
Montréal et.Occidental, jusqu'à Montfort, vers l'ouest, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité. 67,200

A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario, Belmont et du Nord, pour
10 milles de sa voie depuis les mines de fer de Belmont jusqu'au
chemin de fer du Pacifique Canadien et au chemin de fer Central
d'Ontario, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité................. ............. ..... 32.000

A la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Montréal à Champlain,
la balance impayée des subventions accordées par les Actes 50-51
Vic., chap. 24 et 51 Vie., chap. 3, une subvention de.... ............ 15,100

A la Compagnie du chemin de fer de Bouctouche à Moncton, pour 32
milles de sa voie depuis Moncton jusqu'à Bouctouche, la balance
impayée de la subvention ne dépassant pas $3,200 par mille accor-
dée par les Actes 49 Vic., chap. 10 et 50-51 Vie., chap. 24, n'excé-
dant pas en totalité................. ................. ..... 35,480
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A la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du
Pacifique, pour 19 milles de sa voie depuis Cobourg jusqu'au che-
min de fer d'Ontario et Québec (en sus de la subvention accordée
par l'Acte 53 Vic., chap. 2), une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille, et n'excédant pas en totalité.... .............................. 60,800

Pour un chemin de fer depuis le village de Saint-Rémi, dans le comté
de Napierville, jusqu'à Saint-Cyprien, dans le dit comté, pour 12
milles de ce chemin, une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité............... .......................... 38,400

A la Compagnie du chemin de fer d'Inverness à Richmond (ou à toute
autre compagnie entieprenant les travaux), pour 25 milles de sa
voie depuis un point sur le chemin de fer du Cap-Breton à ou près
Orangedale jusqu'à Broad Cove, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille au lieu de la subvention de $50,000 accordée à la
dite compagnie de chemin de fer par l'Acte 53 Vie., chap. 2 et aux
mêmes conditions, n'excédant pas en totalité....................... ...... 80,000

A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée Nicola, pour 25 milles
de sa voie depuis un point sur le chemin de fer du Pacifique Cana
dien à ou près Spence's Bridge vers le lac Nicola................... 80,000

A la Compagnie du chemin de fer de Lotbinière à Mégantic, pour 15
milles de sa voie depuis Saint-Jean Deschaillons vers Glen Lloyd,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité................................. ... ................. 48,000

A la Compagnie du chemin de fer de Stewiacke et Lansdowne, pour
un chemin de fer depuis un point sur l'Intercolonial, à travers la
Vallée Stewiacke sur une ligne qui donnera des facilités de commu-
nication avec les mines de fer à Springside, les établissements de
Stewiake en haut et de Musquodoboit, parcours de 25 milles, au
lieu de la subvention accordée par l'Acte 53, Vie., chap. 2, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité......... ................ .................................................. . 80,000

A la Compagnie du chemin defer de jonction et de carrières de Philips-
burg, pour 6-å milles de*sa voie depuis la station de Stanbridge
jusqu'à Philipsburg, dans le comté de Missisquoi, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité...... 21,600

A la Compagnie du chemin de fer de Kingston,Napanee et Occidental,
pour 3 milles de sa voie depuis un point à ou près Harrowsmith
jusqu'à un point à ou près Sydenham au lieu de la subvention
accordée par cette section du chemin par l'Acte 52 Vie., chap. 3,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité...................................... .................................... 9,600

A la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmorency et Charle-
voix, pour un chemin de fer depuis le Cap Tourmente vers Mirray
Bay, 20 milles, dans la province de Québec, au lieu de la subvention
accordée par l'Acte 52 Vie., chap. 3, une subvention de dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité....................... 64,000

A la Compagnie du chemin de fer de Stewiacke et Lansdowne, pour
un chemin de fer depuis Truro ou un point entre Truro et
Stewiacke jusqu'à Newport ou Windsor, dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, pour 49 milles de ce chemin, au lieu de la subven-
tion accordée par l'Acte 52 Vie., chap. 3, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité ....... ........ 156,800

A la Compagnie du chemin de fer Ristigouche à Victoria, pour 15
milles de sa voie depuis Campbellton vers Grand Falls, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité. 48,000

Pour un chemin de fer de Saint-Jean à Sainte-Rosalie, 32 milles, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité............................................................................ 102,400
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Pour un chemin de fer de Saint-Placide à Saint-André, 8 milles, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité............................................................................. 25,600

Pour un chemin de fer devant compléter le raccordement entre Sydney
et Louisbourg, dans le comté du Cap-Breton, pour 28 milles de ce
chemin, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité...................................................... ..... 89,600

A la Compagnie du chemin de fer de Belleville au Lac Nipissingue,
pour 30 milles de sa voie depuis Belleville jusqu'à Tweed et de là à
Bridgewater, au lieu de la subvention accordée par l'Acte 53 Vic.,
chap. 2, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité........................... ................................ . 96,000

A la Compagnie du chemin de fer de Kingston, Smith's Falls et Ottawa,
pour 56 milles de sa voie depuis la cité de Kingston jusqu'à Smith's
Falls, au lieu des subventions ne devant pas dépasser $179,200
accordées par les Actes 53 Vic., chap. 3 et 53 Vic., chap. 2, une
subvention calculée sur le pied de 3J pour cent du montant de
telles subventions ainsi accordées, à être payée par versements
semi.annuels pour telle période ne dépassant pas 21 ans au choix
de la compagnie, et représentant un octroi en espèces de...........179,200

Pourvu que lors de l'achèvement de 28 milles du dit chemin, une sub-
vention semi-annuelle puisse être payée proportionnellement à la
valeur de la partie ainsi achevée comparée à la valeur des 56 milles
entiers; Pourvu aussi que la compagnie puisse déposer entre les-
mains du ministre des Finances et Receveur général une somme
n'excédant pas.................................................................... 1,170,000

En'considération de laquelle il sera payé à la èompagnie, pour telle
période n'excédant pas 20 ans, au choix de la compagnie, une
annuité semi-annuelle calculée sur le pied de 3J pour cent du mon-
tant ainsi déposé; Pourvu, de plus, que le Gouverneur en conseil
puisse permettre à la compagnie de faire cession des dites subven-
tion et annuité à des fidéicommissaires à titre de garantie pour
toutes obligations qui pourraient être émises par la compagnie pour
les fins de son entreprise; et la subvention à la Compagnie du
chemin de fer de Kingston, Smith's Falls et Ottawa sera payée par
versements semi-annuels dont le premier sera fait à la fin des six
mois à dater du certificat de l'ingénieur en chef attestant l'achève-
ment des 28 milles du chemin de fer, et chaque versement subsé-
quent à la fin des six mois suivants, pour la durée de 20 ans ou
moins.

A la Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-Catherineà Niagara,
pour 34 milles de sa voie depuis la cité de Sainte-Catherine
jusqu'à la cité de Hamilton, au lieu des subventions n'excédant pas
$108,800 accordées par les Actes 52 Vic,, chap. 3 et 5'3 Vic., chap. 2,
une subvention calculée sur le pied de 3J pour cent du montant de
telles subventions, à être payée par versements semi-annuels pour
telle période ne dépassant pas 20 ans au choix de la compagnie, et
représentant un octroi en espèces de... ..... .. .......................... 108,800

Pourvu que lors de l'achèvement de 10 milles du dit chemin, une sub-
vention semi-annuelle puisse être payée proportionnellement à la
valeur de la partie ainsi achevée comparée à la valeur des 34 milles
entiers ; Pourvu aussi que la compagnie puisse déposer entre les
mains du ministre des Finances et Receveur général une somme
n'excédant pas ................................ :.................... 400,000

En considération de laquelle il sera payé par le gouvernement à la com-
pagnie, pour telle période n'excédant pas 20 ans, au choix de la
compagnie, une annuité semi-annuelle calculée sur le pied de 3J
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pour cent du montant ainsi déposé ou une garantie de pareille
somme comme intérêt sur les obligations de la compagnie; Pourvu,
de plus, que le Gouverneur en conseil puisse permettre à la com-
pagnie de faire cession des dites subvention et annuité à des fidéi-
commissaires à titre de garantie pour le principal ou l'intérêt de
toutes obligations ou garanties qui pourraient être émises par la
compagnie pour les fins de soit entreprise; et la subvention en der-
nier lieu ci-dessus mentionnée à la Compagnie du chemin de fer
Central de Sainte-Catherine et Niagara sera payée par versements
semi-annuels dont le premier sera fait à la fin des six mois à
dater du certificat de l'ingénieur en chef attestant l'achèvement des
dix premiers milles du chemin de fer, et chaque versement subsé-
quent à la fin des six mois suivants, pour la durée de 20 ans ou
moins.

C'est une condition de cette résolution que la somme n'excédant pas
$400,000 ci-dessus mentionnée sera déposée entre les mains du
ministre des Finances avant le 1er janvier 1893.

A la Compagnie du chemin de fer de Woodstock à Centreville, pour un
chemin de fer depuis Woodstock vers Centreville, 20 milles, au lieu
de la subvention accordée par l'Acte 50-51 Vic., chap. 24, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité.................................... .......................................... 64,000

A la Compagnie du chemin de fer de iBrockville, Westport et Sault
Sainte-Marie, pour la balance impayée de la subvention accordée
par l'Acte 52 Vic., chap. 3, ne dépassant pas $3,200 par mille, et
aussi pour la balance impayée de la subvention accordée par l'Acte
53 Vic., chap. 2, n'excédant pas en totalité............................... 96,800

A la Compagnie de fbrges, de charbonnages et de chemin de fer de
New-Glasgow, pour un chemin de fer depuis Eureka Junction, sur
le chemin de fer Intercolonial, jusqu'àun point à ou près Sunnybrae,
y compris un embranchement sur le haut fourneau à charbon de
Bridgeville, pour 12imillesde ce chemin, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité..............40,000

A la Compagnie du chemin de fer des Mille Ies, pour une extension de
sa voie pour le raccorder avec le chemin de fer de Brockville,
Westport et Sault Sainte-Marie, le chemin de fer de Kingston,
Napanee et Occidental, le chemin de fer de Kingston, Smith's Falls
et Ottawa, ou les eaux du canal Rideau, et un prolongement à
travers l'embouchure de la rivière Gananoque, la balance impayée
de la subvention accordée par l'Acte 52 Vic., chap. 3, ne dépassant
pas en totalité.........,................ .......................................... 44,000

Dont $14,000 payables lors de l'achèvement du prolongement en der-
nier lieu mentionné ou prolongement sud, et la balance, de $30,000,
lors (le l'achèvement du prolongement en premier lieu mentionné
ou prolongement nord de sa voie.

A la Compagnie du chemin de fer de Manitouline et de la Rive Nord,
pour 30 milles de sa voie, depuis Little Current jusqu'à l'embran-
chement sur Algoma du chemin de fer du Pacifique Canadien, au
lieu de la subvention accordée par l'Acte 53 Vie., chap. 2, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mil.e et n'excédant pas en to-
talité................................................................................ 96,000

A la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Ponty-
pool, pour 16 milles de sa voie depuis l'extrémité de la partie subven-
tionnée par l'ActA 53 Vic., chap. 2, à la jonction du chemin de fer
Midland jusqu'à Pontypool, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'exédant pas en totalité...................................... 51,200
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Pour 75 milles du chemin de fer deuis Sand Point, havre de Shelburne,
dans la Nouvelle-Ecosse, jusqu à Annapolis Royal, dans le comté
d'Annapolis, et jusqu'à un.point de raccordement à ou près de New-
Gernuany, sur le chemin de fer Central de la Nouvelle-Ecosse, en
vue d'une construction future jusqu'à Liverpool, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille, au lieu de la subvention pour
le même montant accordée par l'Acte 53 Vic., chap. 2, pour la même
longueur de chemin de fer depuis Shelburne, et depuis Liverpool
vers Annapolis, n'excédant pas en totalité.............. .. 240,000

A la Compagnie du chemin de fer de Kingston, Napanee et Occidental
pour 20 milles de sa voie, étant des prolongements ou embranche-
ments dans les comtés de Hastings, Addington, Frontenac, Peter-
borough ou Leeds vers les gisements de fer, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille payable par versements réglés par la
longueur de chacun des dits prolongements ou embranchements, et
n'excédant pas en totalité...... . .................................... 64,000

A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée Saint-Jean et de la
Rivière-du-Loup, pour 15 milles de sa voie depuis l'extrémité-nord
de la ligne subventionnée par l'Acte 53 Vie., chap. 2, vers la ville
de Woodstock, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité ........ ....... .......... ........................ 48,000

Au chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du Pacifique, pour
30 milles de sa voie depuis Cobourg jusqu'au chemin de fer d'On-
tario et Québec, au lieu de la subvention accordée par l'Acte 53, •

Vic., chap. 2, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n 'excédant pas en totalité.................................... ................ 96,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound,
pour 30 milles de sa voie depuis Eganville jusqu'à Barry's Bay, au
lieu de la subvention accordée par l'Acte 53 Vie., chap. 2, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité 96,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Pariy
Sound, pour 32 milles de sa voie depuis un point sur le çhemin de
fer du Pacifique Canadien jusqu'à Eganville, au lieu de la subven-
tion accordée par l'Acte 51 Vie., chap. 3, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité0................ 7,400

A la Compagnie du cliemin de fer de Colonisation du Lac Témiscamin-
gue, pour 35 milles de sa voie depuis Mattawa jusqu'au Long Sault,
au lieu des subventions accordées par lesiAetes 52 Vict., chap. 3 et
53 Vict., chap. 2, une subvention ne'dépassant pas $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité ......... ........................ 112,000

A la Compagnie du chemin de fer'de Témiscouata, pour 12 milles de sa
voie depuis l'extrémité norid'de la section de l'embranchement de
Saint-François subventionnée par l'Acte 51 Vic., chap. 3, étant les
premiers 12 milles sur la section subventionnée par l'Acte 53 Vie.,
chap. 2, une subvention ne dépassant pas $1,800 par mille en sus
de la subvention déjà accordée et n'excédant pas en totalité.......... 21,609

Au chemin de fer de Tilsonburg, du Lac Erié et du Pacifique, pour 16
milles de sa voie depuis Port-Burwell jusqu'à Tilsonburg, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille -et n'excédant pas en
totalité............. ...............-.......... ....................................... 51,200

A la Compagnie du chemin de fer de Woodstock à Centreville, pour
6 milles de sa voie depuis l'extrémité ouest des 20 milles subven-
tionnés par l'Acte 50-51 Vic., chap. 24, jusqu'à la frontière entre la
province du Nouveau-Brunswick et l'Etat du Maine, au lieu de la
subvention accordée par l'Acte 53 Vic., chap. 2, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en.tota9té.......00
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A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Lac Témiscamin-
gue, pour 15 milles de sa voie depuis le Long-Sault jusqu'à la
traverse de la rivière Kippewa, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et une subvention de 15 pour cent sur la valeur du
pont en bois sur la rivière Ottawa près de Mattawa, ne dépassant
pas $15,000 et n'excédant pas en totalité................................... 63,000

A la Compagnie du chemin de fer de Goderich à Wingham, pour 31
milles de sa voie de Goderich à Wingham, via Port-Albert, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité........ ................................................................. 99.200

A la Compagnie du chemin de fer de Joliette à Saint-Jean de Matha,
pour 8 milles de sa voie depuis Saint-Félix de Valois jusqu'à Saint-
Jean de Matha, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité................................................. 25,600

A la Compagnie du chemin de fer de Bracebridge à Baysville, pour 15
milles de sa voie depuis Bracebridge vers Baysville, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité..... 48,000

A la Compagnie du chemin de fer du Nipissingue à la Baie de James,
pour 25 milles de sa voie depuis la station de North Bay ou les
environs, sur le chemin de fer du Pacifique Canadien vers la Baie
de James, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité.....- ............................................... 80,000

Pour un chemin de fer depuis un point sur le chemin de fer Interco-
lonial entre Sainte-Flavie et la station du Petit Métis jusqu'à Matane,
pour 50 milles de ce chemin, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité.................. ........ 160,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et du Pacifique, pour 53-1%
milles de sa voip entre Cornwall et Ottawa au lieu de la subvention
accordée par l'Acte 52 Vic., chap. 3, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité...................... 172,400

Pour un chemin de fer depuis un point sur la ligne du chemin de fer du
Pacifique Canadien sur l'Ile Jésus, dans le comté de Laval, vers Saint-
Eustache, pour 12'milles de ce chemin au lieu de la subvention ac-
cordée par l'Acte 50-51 Vic., chap. 24, à la Compagnie du chemin de
fer de Carillon à Grenville, pour 12 milles de sa voie entre Saint-
Eustache et le Sault-au-Récollet, une subvention ne déjpassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité........................... 38,4Q0

Pour un chemin de fer entre Saint-Eustache et Saint-Placide, dans le
comté des Deux-Montagnes, pour 18 milles de ce chemin au lieu
de la subvention accordée par l'Acte 49 Vie., chap. 10, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité................................................................ ............. 57,600
2. Résolu, que les subventions ci-dessus mentionnées comme devant être

accordées aux compagnies nommées à cette flin, seront, si elles sont accordées par le
Gouverneur en conseil, accordées à ces compagnies respectivement; les autres sub-
ventions pourront être accordées aux compagnies qui seront approuvées par le Gou-
verneur en conseil comme ayant établi, à sa satisfaction, leurs moyens pour cons-
truire et compléter les dits chemins de fer respectivement; toutes les lignes
pour la construction desquelles des subventions sont accordées, à moins qu'elles
ne soient déjà commencées, seront commencées dans les deux ans qui suivront
le premier jour d'août prochain et complétées dans un délai raisonnable, ne
devant pas dépasser quatre ans, quisera fixé par un arrêté du conseil; et seront aussi
construites en conformité de plans et devis et à des conditions qui seront approuvées
par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre des Chemins de fer et
Canaux, et spécifiées dans une convention qui sera conclue dans chaque cas par la
compagnie avec le gouvernement, et que le gouvernement est par le présent autorisé
à conclure ; le tracé de chaque ligne de chemin de fer sera aussi sujet à l'approbation

6 juillet. 1892468
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du Gouverneur en conseil ; et toutes ces dites subventions, respectivement, seront
payables à même le fonds du revenu consolidé du Canada, par versements, lors de
l'achèvement de chaque section de chemin de fer de pas moins de dix milles, propor-
tionnellement à la valeur de la section ainsi achevée comparée à celle de l'en-
semble de l'entreprise, valeur qui sera établie par le rapport du dit ministre, ou lors
de l'achèvement de l'entreprise subventionnée, excepté à l'égard de la subvention de
la Compagnie du chemin de fer de Kingston, Smith's Falls et Ottawa, dont le pre-
mier paiement semestriel sera fait à l'expiration de six mois à dater du certificat de
l'ingénieur en chef attestant l'achèvement de 28 milles du chemin de fer, et chaque
paiement subséquent à l'expiration de chaque six mois ensuite, pendant une durée de
vingt ans ou moins.

3. Que l'octroi de ces subventions, respectivement, sera subordonné à telles
conditions, ayant pour but d'assurer à tous les chemins do fer en correspondance
avec les lignes ainsi subventionnées, des droits de circulation ou des conventions de
trafic et autres droits propres à leur donner toutes facilités raisonnables et un tarif
de parcours uniforme par mille que le Gouverneur en conseil prescrira.

La première résolution étant lue la seconde fois;
M. Haggart propose, secondé par M. Bowell, que l'item suivant, savoir: " A la

"Compagnie du chemin de fer de Témiscouat, pour 12 milles de sa voie depuis l'ex-
"trémité nord de la section de l'embranchement de Saint-François subventionnée par
"l'acte 51 Vic., chap. 3, étant les premiers 12 milles sur la section subventionnée par
"l'acte 51 Vic., chap. 2, une subvention ne dépassant pas $1,800 par mille en sus de
"la subvention déjà accordée et n'excédant pas en totalité, 21,600," soit maintement
"adopté.

M. Edgar propose comme amendement, secondé par M. Mills (Bothwell),-
Que, attendu qu'il ressort des statistiques officielles des chemins de fer que des sub-
ventions ont été votées par le gouvernement fédéral, le gouvernement provincial et
des municipalités pour aider la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata, au
montant de $1,172,200, pour une longueur totale de 113 milles, formant un taux de
$10,373 par inille;

Et attendu qu'une accusation formelle a été portée en cette Chambre à l'effet
que Sir A. P. Caron, un ministre de la Couronne, a frauduleusement reçu de fortes
sommes d'argent des personnes qui, de temps à autre, ont contrôlé la dite compagnie
de chemin de fer et les dites subventions, ou qui étaient pécuniairement intéressées
dans les dites subventions;

Et attendu que la dite accusation n'a pas fait le sujet d'une enquête:
En conséquence, vu le chiffre anormal des subventions existantes et les graves

accusations actuellement pendantes et sur lesquelles il n'y a pas eu d'enquête comme
susdit, cette Chambre refuse son concours au dit item.

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise, et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:-

POUR:

Messieurs

Allan, Cartwright (Sir Richard),Grieve, Monet,
Armstrong, Casey, Guay, O'Brien,
Bain (Wentworth), Christie, Innes, Paterson (Brant),
Beith, Colter, Landerkin, Rider,
Bernier, Dawson, Laurier, Rinfret,
Bourassa, Edgar, Leduc, Rowand,
Bowers, reatherston, Livington, Sanborn,
Bowman, Flint, Loweil, Scriver,
Brodeur, Forbes, MeMullen, Somerville,
Bruneau, Geoffrion, Miganit, Sutherland,,et
Campbell, Godlsut, Mifta (Bothwell), V illancourt.--45.
Carroll,
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Arnyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Boyle,
Burnhamn,
Calvin,
Carling,
Carpenter,
Chapleau,
Cleveland,
Cochrane,
Cockburn,
Costigan,
Craig,
Curran,
Davin,
Denison,
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,

CONTRE:
Messieurs

Dickey, Lippé,
Dugas, Macdonald (King's),
Dupont, Macdonell (Algoina),
Dyer, McAlister,
Fairbairn, McDonald (Victoria),
Ferguson (Leeds &Gren.),McDougald (Pictou),
Ferguson (Renfrew), McKay,
Foster, MeLennan,
Fréchette, McLeod,
Girouard (Deux-Monta- MeMillan (Vaudreuil),
Gordon, [gnes), Madill,
Grandbois, Mara,
Guillet, Marshall,
Haggart, Masson,
Henderson, Metcalfe,
Hughes, Miller,
Hutchins, Montague,
Ives, Oulmet,
Jeannotte, Patterson (Colchester),
Kaulbach, Patterson (Huron>,
Kenny, Pelletier,
Langevin (Sir Hector), Pridham,
LaRivière, Putnam,

Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamiond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Sinard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White.(Cardwell),
Wilmot,
Wilson, et
Wood (Brockville).-92.

Ainsi la question est résolue négative ment.
Le dit item est alors adopté.
Les items qui précèdent et qui suivent de la dite résolution sont alors adoptés.
Les résolutions 2 et 3 étant lues la seconde fois, sont adoptés.
M. Bergeron, du comité général de la Chambre, pour considérer certainesrésolu-

tions autorisant l'octroi de subventions à certaines compagnies de chemin de fer et
pour aider à la construction des chemins defery mentionné&, faitrapport de plusieurs
résolutions, lesquelles sont lues comme suit:

1. Résolu,-Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder
les subventions ci-après mentionnées aux compagnies de chemins de fer, et pour
aider à la construction des chemins de fer aussi ci-après mentionnés, savoir:-
A la Compagnie du chemin de fer de Port-Arthur, Duluth et Occidental,

la balance impayée de la subvention accordée par l'acte 51 Vic.,
chap. 3. ne dépassant pas, avec le montant déjà payé, $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité ................ ..... $114,125
2. Résolu,-Que nonobstant l'expiration du délai fixé par l'acte 47 Vie., chap. 8,

et par le contrat passé avec la Compagnie du chemin de for de Jonction de Pontiac au
Pacifique, le Gouverneur en conseil pourra payer la balance* impayée de la subven-
tion accordée par le dit acte à la dite compagnie, suivant qu'elle deviendra due et
payable conformément au dit contrat, et sujette aux termes et conditions applicables
à la dite subvention q'après la teneur du dit acte.

3. Résolu,- Que nonobstant l'expiration du délai fixé par l'Acte 52 Vie., chap. 3,
et par le contrat passé avec la Compagnie du chemin de for de Québec au lac Saint-
Jean, le Gouverneur en conseil pourra payer la balance impayée de la subvention
accordée par le dit acte à la dite compagnie, suivant qu'elle deviendra due et payable
conformément au dit contrat, et sujette aux termes et conditions applicables à la
dite subvention d'après la teneur du dit acte.

Et il est, de plus, résolu,-Qie la balance du montant impayé de la subvention
accordée par l'acte 50-51 Vic., chap. 24, s'élevant à $12,800 soit payée sur les 4
milles de chemin depuis l'extrémité nord de la ligne principale, subventionnée, vers
]Roberval, 4 milles.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
Ordonné, que M. Blaggart ait la permission de présenter un bill pour autoriser

l'octroi de subventions en aide à la construction des lignes de chemins de fer y men-
tionnées.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:-

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement.
Bill intitulé: "Acte concernant les listes d'électeurs de 1891."
Bill intitulé: "Acte à l'effet de répartir tie nouveau la représentation à la

Chambre des Communes."
Bill intitulé: " Acte modifiant de nouveau l'Acte des Terres Fédérales."
Aussi, le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au bill inti

tulé: " Acte portant de nouvelles modifications à l'Acte d'inspection générale," sans
amendement.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte concernant les Commissaires
du havre des Trois-Rivières," avec des amendements auxquels il demande le concours
de cette Chambre.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au bill intitulé: " Acte concernant les Commissaires du havre des Trois-
Rivières," lesquels sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 28, retranchez: " six " et insérez " cinq "; retranchez: "et payable"
et insérez: " en créant un fonds d'amortissement d'un pour cent par an qui sera
appliqué au paiement du capital, les dits intérêts et fonds d'amortissement payables."

M. Bowell propose, secondé par M. Foster.-que les dits amendements soient
adoptés; et la question étant posée, elle est résolue affirmativement.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'oidi-e, se forme de nouveau en comité des Voies
et Moyens. 

(En comité.)

1. Résolu,-Qu'il est expédient d'amender le chapitre 33 des Statuts Revisés, inti-
tulé: " Acte concernant les droits de douane," en abrogeant l'item 610, dans l'annexe
C du dit acte; et d'amender l'acte 53 Vic., chap. 20, intitulé: " A.cte modifiant les
actes relatifs aux droits de douane" en abrogeant les items 95 et 122 de la clause 10
du dit acte; et d'amender l'acte 54-55 Vie., chap. 45, intitulé: " Aete modifiant le
actes concernant les droits de douane " en abrogeant l'item 1 de la clause 1 du dit
acte, et de prescrire autrement en décrétant que les taux suivants de droits seront
substitués :

1. Rufs, 5 centins par douzaine.
2. Toutes mélasses n.a.p., tous sirops n.a.p., tous fonds de cuve, tous lavages de

cuve, tout jus de canne, tout jus de canie concentré, tout jus de betterave et tout jus
de betterave concentré, lorsqu'ils sont importés directement et sans trarsbordement
du pays de leur provenance et production:-

(a.) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus et pas plus
de quarante-six degrés, un droit spécifique d'un centin et

demi par gallon............... .................................. ..... i c. p. gai.
(b.) Accusant moins de quarante degrés, un droit spécifique d'un

centin et demi par gallon, et en sus un centin par gallon pour lîe. p. gal.
chaque degré ou fraction de degré au-dessous de quarante et le. par
degrés.................. ................................ .......... degré add.

(c.) Et en sus des taux ci-dessus, un autre droit spécifique dans
tous les cas de deux centins et demi par gallon lorsqu'ils ne 2jc. p. gal.
sont pas ainsi importés directement sans transbordement...... en sus.

Les colis (lorsqu'ils sont en bois) dans lesquels ils sont importés
devant être danstous les cas exempts de droits.

3 Cire paraffine, acide starique et stéarine de toutes espèces n.s.a.,
trois centins par livre............... ............. ........ 3c. p. Lb.

4. Cuirs à gants lorsqu'ils sont importés par les gantiers pour usage
dans leurs fabriques pour la fabrication de gants, savoir: chevreau,
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agneau, daim, chevreuil, antilope et marsouin, tanné nu préparé, teint
ou naturel, dix pour cent ad valorem.................. .......................... 10 p. c.

2. Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire que les droits de douane, s'il en est,
imposés par les dits actes sur les articles nommés dans cette clause, sont par les
présentes abrogés, et que les dits articles pourront être importés en Canada ou
retirés des entrepôts, pour la consommation, sans payer de droits.

1. Oléo-stéarine, lorsqu'elle est importée par les fabricants de cuire, pour servir
à la fabrication du cuir dans leurs propres fabriques.

2. Déchets d'étain.
3. Nitrate de soude.
4. Jus de citron, cru seulement.
3. Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire que le Gouverneur en conseil

pourra, quand il jugera à propos de le faire dans l'intérêt public, ordonner que l'item
2 de la précédente résolution 1 soit suspendu pour la période qu'il pourra spécifier, et
que durant cette période, l'item suivant lui sera substitué:-

1. Toutes mélases n.a.p., tous sirops n.a.p., tous fonds de cuve, tous lavages de
cuve, tous jus de canne, tous jus de canne concentré, tous jus de betterave et tous jus
de betterave concentré:-

(a.) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus et pas plus
de cinquante-six degrés, un droit spécifique d'un centin et demi
par galon......................................................................... 1½c.p. gal.

(b.) Accusant moins de quarante degrés, un droit spécifique d'un
centin et demi par gallon, et en sus un centin par gallon lc. p. gal.
pour chaque degré ou fraction de degré au-dessous de quarante 1. c. p.
degiés......................................... ............... ... ... .......... degré add.
Les colis (lorsqu'ils sont en bois) dans lesquels ils sont im-
portés devant être dans tous les cas exempts de droits.

Et aussi, que pour cette même période, l'item 2 de la clause 1 de l'acte 54-55
Vie., chap. 45, intitulé: " Acte modifiant les actes concernant les droits de douane,"
sera suspendu.

Et le Gouverneur en conseil pourra, comme susdit, ordonner en outre que la
clause 2 du dit acte 54-55 Vie., chap. 45, soit suspendue pour la période qu'il pourra
désigner, et que durant la dite période, la clause suivante lui sera substituée:

Les droits de douane, s'il en est, imposés par le dit acte sur les effets mentionnés
au présent article, sont par le présent abrogés, et les dits effets pourront être importés
en Canada ou sortis de l'entrepôt pour la consommation, francs de droits, savoir:-

Tout sucre de canne ne dépassant pas le numéro quatorze, type de Hollande
sous le rapport de la couleur, tout sucre de betterave ne dépassant pas le numéro
quatorze, type de Hollande sous le rapport de la couleur, tous balayages de sucre,
tous égouts de sucre ou pompages égouttés durant le transit, tout mélado, tout
mélado concentré, toutes mélasses n.a.p., toutes mélasses concentrées n.a.p., tout jus
de canne n.a.p., tout jus de canne concentré n.a.p., tout jus de betterave n.a.p., tout
jus de betterave concentré n.a.p. tout fonds de cuves n.a.p., et toutes concrétions n.a.p.

4. Résol,-Qu'il est expedient de prescrire que le Gouverneur en conseil
pourra, quand il jugera à propos de le faire dans l'intérêt public, suspendre les
dispositions de tous et chacun des actes concernant les droits de douane en tant
qu'elles pourvoient au paiement de droits, ou autrement, sur tous sucres, mélasses
ou tabacs, lorsqu'ils sont importés d'aucun pays qui sera signalé, à sa satisfaction,
comme n'accordant pas au Canada le traitement de la nation la plus favorisée, et
ordonner que durant cette suspension, tous sucres, mélasses et tabacs, lorsqu'im-
portés de ces pays seront, au lieu de toutes autres dispositions, assujétis aux droits
de douane suivants qui seront perçus comme suit

Tout sucre de canne ne dépassant pas le numéro quatorze, type de
Hollande sous le rapport de la couleur, tout sucre de betterave
ne dépassant pas le numéro quatorze, type de Hollande sous
le rapport de la couleur, tous balayages de sucre, tous égouts
de sucre ou pompages égouttés durant le transit, tout mélado,
tout mélado concentré, toutes mélasses n.a.p., toutes mélasses
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concentrées n.a.p., tout jus de canne n.a.p., tout jus de canne
concentré n.a.p., tout jus de betterave n.a.p., tout jus de
betterave concentré n.a.p., tout fonds de caves n.a.p., et
toutes concrétions n.a.p.. accusant au polariscope plus de 70
degrés, un centin par livre et pour tout degré ou fraction de le. p. lb.
degré additionnel, trois centins et un tiers par 100 livres ad-3ip. 1001bs.
ditionnelles..................................................................... en sus.

Tous sucres au-dessus du numéro quatorze, type de Hollande sous
le rapport de la couleur, et le sucre raffiné de toute espèce,
qualité ou type, et tous sirops de sucre dérivés de sucres raffinés,
un droit spécifique de deux centins par livre ......................... 2c. p. lb.

Toutes mélasses n.a.p., tous fonds de cuve, tous lavages de cuve, tout
jus de canne, tout jus de canne concentré, tout jus de betteraves
et tout jus de betterave concentré-le taux payable en vertu du
tarif en vigueur à l'époque-avec vingt-cinq pour cent de ce
taux additionnel.

Tabac haché, cinquante-cinq centins par livre et quinze pour cent 55c. p. lb.
ad valorem.................. ............ 15 p. c.

Tabac ouvré n.s.a., et tabac à priser, quarante-cinq centins par 45c. p. lb.
livre et quinze pour cent ad valorem................................... 15 p. c.

Tabac non ouvré, vingt-cinq centins par livre ..... ...................... 25c. p. lb.
5. Résolu,-Que les changements qui précèdent dans les droits de douane,

entreront en vigueur et prendront effet le 6 juillet 1892.
Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

,Ordonné, que le rapport soit reçu demain.
M. Bergeron informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que demain, cette Chambre se formera de nouveau en comité des Voies et

et Moyens.
La Chambre s'ajourne alors jusqu'à demain à onze heures A.M.

Jeudi, 7 juillet 1892.
Onze heures A.M.

PRIÈRE.

M. Bergin, du comité mixte desImpréssions du Parlement, présente à la Cham-
bre le onzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a soigneusement examiné le document suivant, et recommande
qu'il soit imprimé, savoir:

84a. Réponse supplémentaire à Ordre du 1er mars 1892,-Etat indiquant le
nombre de Commissions royales instituées chaque année, depuis la Confédération, les
noms des commissaires et les sujets examinés, ainsi que. le coût de chacune et le
coût total de toutes.

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas
imprimés, savoir:-

26g. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 1er au 10
juin 1892, et pour la période correspondante de 1891.

61d. Réponse à Ordre du 9 mai 1892,-Etat indiquant,-
1. Le tarif en vigueur sur l'Intercolonial pour le bétail ..sur pied, et les varia-

tions de ce tarif pendant les cinq dernières années.

473
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2. Le nombre de bestiaux expédiés des stations de Sackville, Nappan, Aulac et
Amherst et leur destination, faisant la distinction entre des chargements complets
de wagons et des quantités moindres que des chargements complets.

61e. Réponse à Ordre du 23 mars 1892,-Copie de tous les témoignages
donnés à une enquête, tenue à Lévis, dans le mois de février 1892, relativement
à la démission de Michael Quinn, employé régulier du chemin de fer Inter-
colonial aux usines de IHadlow, Lévis, avec copie de toute correspondance échangée
entre Alfred Drake, chef mécanicien pour le dit chemin de fer à Hladlow, et les
autorités du même chemin à Moncton, en rapport avec la démission du dit Michael
Quinn.

89. Réponse à Ordre du 25 avril 1892,-Etat indiquant le montant respectif
d'huile crue et d'huile épurée de graine de coton itpportée en Canada en 1891.

90. Réponse à Adresse du Sénat, du 5 mai 1892,-Copie des lettres, communica-
tions et rapports en la possession du gouvernement, concernant l'adoption d'une
heure unique, qui ont été reçus par lui depuis le mois de niai 1891.

91. Réponse à Ordre du 10 juin 1892,-Copie des rapports des délégués des fer-
miers anglais, MM. McQueen et Davey, sur les provinces maritimes.

92. Copie des minutes de la preuve faite lors de l'instruction, aux termes de l'Acte
des Elections Fédérales Contestées, de la cause de A. Sturton et al. vs P. V. Savard,
défendeur, relative à l'élection pour les comtés de Chicoutimi et Saguenay, en 1891.

93. Réponse à Ordre du 18 juin 1891,-Copie de tous papiers et de toute cor-
respondance en la possession du département de la Marine et des Pêcheries concer-
nant le sauvetage d'une partie de l'équipage du navire de S. M. " Lilly ", qui s'est
perdu sur les côtes du Labrador en septembre 1889.

94. Réponse à Adresse du 10 août 1891-Copie de tous ordres en conseil,
mémoires, coirespondance et documents concernant l'éboulement à la citadelle de
Québec, le 19 septembre 1889.

95. Réponse.à Ordre du 4 avril 1892-
1. Copie de toute correspondance, papiers, plaintes et mémoires quelcon4ues

concernant la Société de Colonisation de la Tempérance reçus depuis la date de la
réponse fournie à la Chambre en 1890 ou non-inclus dans cette réponse.

2. Liste de tous actionnaires de la compagnie en date du 1er mai 1885, avec les
montants versés sur appel de fonds soit en espèces, obligations ou autrement, chaque
année, jusqu'à date; quelles parts ont été confisquées, la date et la raison.

3. Liste des actionnaires à la date de la réponse, indiquant quand ils sont devenus
actionnaires, avec les dates et le montant, et le prix des parts. (a) Le nombre de
demandes de versements sur toutes les parts, avec détails quant aux dates, etc.

4. Le montant perçu à titre d'honoraires par les directeurs, chaque année,
jusqu'à date.

5. Le montant de deniers placés chaque année, et de quelle manière. (a) Mon-
tant total reçu en à-compte de ventes de scrip et de terres jusqu'à date.

6. Liste des porteure de scrip (avec domicile) qui ont acheté de la compagnie
(du scrip émis) avant le 1er juin 1882 et depuis cotte date, donnant la date de l'émis-
sion, l'étendue de terre achetée par chacun, le prix par acre, et le montant payé
jusqu'à date. Dans les cas de cancellation. la date et les conditions.

7. Liste de tous autres contrats passés pour achat de terres, indiquant s'ils ont
été échangés pour du scrip, les montants payés jusqu'à date, indiquant aussi si le
contrat est encore existant, pourquoi il a été cancellé, et quand.

8. Montant et détails des ventes de terres se poursuivant actuellement, et·pour
lesquelles des terres doivent être fournies par la compagnie.

9. Liste de toutes personnes dont les scrips ont été appliqués sur des sections à
nombre pair en 1883, leur position, indiquant les changements de sites, s'il en est,
avec la formule du contrat pour les sections à nombre pair.

10. Liste des colons qui ont pris des homesteads , en 1885. Liste semblable
jusqu'à date (colons résidants).

11. La date de l'expiration du contrat avec la compagnie et le gouvernement,
avec les conditions de prolongation, s'il en est, et les conditions de règlement final.
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12. Liste des terres à être transportées à la compagnie en vertu de tel règle-
ment. Les renseignements ci-dessus devant être accompagnés, si possible, de l'affi-
davit du président et du comptable.

97. Réponse à Adresse du 2 mai 1892,-Copie du billet de concession accordé
à John Alexander MeLellan, de l'Ile Cockburn, pour le lot 15, dans la 5ème
concession de la dite île. Aussi, copie de tous affidavits ou déclarations, lettres
et autres papiers adressés par quelque personne ou personnes au département
ou, à quelqu'un de ses officiers se rapportant en quelque manière au dit lot ou à la
cancellation du dit billet. Aussi, copie de tout ordre émis pour la cancellation du dit
billet. Réponse à Adresse du 2 mai 1892,-Copie du billet de concession accordé
pour le lot 16, dans la 4ème concession de l'Ile Cockburn, et de toute cession ou trans-
fert de ce lot à Peter MeLellan. Aussi, copie de tous affidavits ou déclarations, lettres
et autres papiers adressés par quelque personne ou personnes au département se
rapportant en quelque manière au dit lot ou à la cancellation du dit billet. Aussi,
copie de tout ordre émis pour la cancellation du dit billet.

98. Réponse à Ordre du 28 mars 1892,-Etat indiquant,-
1. Le nombre des réserves des sauvages dans la Colombie-Anglaise.
2. La situation de chacune et le nom de la tribu à laquelle elle a été allouée.
3. La superficie de chacune, en acres.
4. La superficie cultivée dans chaque réserve.
5. La population de chaque tribu lorsque la réserve a été établie en premier lieu.
6. La population actuelle de chaque tribu.
7. La superficie estimative des terrains de pâture dans chaque réserve.
8. Le nombi e de chevaux, bêtes à cornes et mou tons possédés par chaque tribu.
9. La superficie estimative de terres à bois sur chaque réserve.
Le comité recommande qu'une édition des rapports de la Ferme Expérimentale

et du Commissaire de l'Industrie Laitière, n'excédant pas, pour chacun de ces rap-
ports, 75,000 exemplaires en anglais et 20,000 en français, soit imprimée pour être
distribuée parmi les membres du Sénat et de la Chambre des Communes.

Le comité a soigneusement examiné les comptes des impressions du parlement
qui ont aussi été vérifiés et certifiés par l'Auditeur général; ces comptes ont été trou-
vés exacts et une copie certifiée de la feuille de balance est annexée aux présentes.

Vu l'augmentation des frais de transport entre la Chambre des Communes et le
Bureau de poste et les dépenses du fret, le comité recommande qu'à l'avenir tous
rapports, livres bleus et autres documents quelconques soient expédiés aux membres
du Sénat et de la Chambre des Communes directement du Bureau de l'Imprimerie.

Le comité recommande, de plus, que son président attire l'attention de la
Chambre sur le grand nombre de réponses aux Ordres et Adres-es, etc., demandées et
produites, et sur les grandes dépenses que nécessite leur préparation.

Le comité recommande aussi qu'en sus du nombre ordinaire d'exemplaires
requis pour destribution, 7,000 exemplaires du rapport du comité d'Agriculture soient
imprimés pour être destribués parmi les membres du Sénat et de la Chambre des
Communes.

Il recommande, en outre, que 500 exemplaires des témoignages de chacun des
membres du personnel de la Ferme Centrale devant le comité d'Agrieulture et de
Colonisation durant la présente session, soient imprimés séparément pour l'usage
des membres de ce personnel.

Le comité recommande aussi que vu qu'il n'y aura plus de réunion du comité
pendant la présente session, son président soit autorisé à ordonner ou refuser l'im-
pression d'aucunes des réponses qui pourront être sou mises dans chaque Chambre
et de statuer, en général, sur toutes autres matières qui sont du ressort de ce comité.
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Sur motion de M. Bergin, secondé par M. Taylor,
Résolu, qne le onzième rapport du comité mixte des deux Chambres au sujet des

Impressions du Parlement, soit adopté.

Sur motion de sir John Thompson, secondé par M. Bowell,
Résolu, que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui elle restera ajournée

jusqu'à demain, à trois heures p.m.

M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-Que la Chambre se forme en comité
général, ce jour, pour considérer certaine résolution concernant le sucre de bette-
rave brut.

M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors la Cham-
bre que Son Excellence le Gouverneur Général ayant été mis au fait de l'objet de la
dite résolution, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme en comité général, ce jour, pour considérer la
dite résolution.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer la dite résolution.

(En comité.)

Résolu, qu'il est expédient de -décréter que le Gouverneur en conseil pourra
autoriser le paiement, sur le fonds consolidé du revenu du Canada, en vertu de règle-
ments et de restrictions qui seront établis par ordre en conseil, aux producteurs de
tout sucre de betterave brut produit en Canada entièrement de betteraves cultivées
dans le pays, entre le 1er juillet 1893 et le 30 juin 1895, d'une prime de 81 par 100
livres, et, en sus, 31 centins par 100 livres pour chaque degré ou fraction de degré au-
dessus de 70 degrés indiqués par l'épreuve polariscopique.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bergeron fait, en conséquence, rapport d'une résolution, laquelle est lue

comme suit :-
Résolu,-Qu'il est expédient de décréter que le Gouverneur en conseil pourra

autoriser le paiement, sur le fonds consolidé du revenu du Canada, en vertu de règle-
ments et de restrictions qui seront établis par ordre en conseil, aux producteurs de
tout sucre de betterave brut produit en Canada entièrement de betteraves cultivées
dans le pays, entre le 1er juillet 1893 et le 30 juin 1895, d'une prime de 81 par 100
livres, et, en sus, 3J centins par '100 livres pour chaque degré ou fraction de degré
au-dessus de 70 degrés indiqués par l'épreuve polariscopique.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Foster ait la permission de présenter un bill concernant la
prime sur le sucre de betterave.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de

la Chambre devant siéger demain.

M. l'Orateur inforine la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la couronne en chancellerie le certificat suivant :-



BUREAU DU GREFFIER. DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 7 juillet 1892.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du trentième jour du
mois de mai dernier émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Walter Rimer, écuier, de Bryson, P.Q., comme officier-rapporteur pour le district

électoral du comté de Pontiac, dans la province de Québec, pour l'élection d'un
membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes
du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Thomas Murray,
écuier, dont l'élection a été annulée; John Bryson, écuier, marchand de bois, du Fort
Coulonge, P. Q., a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport
du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SARL. E. ST.-O. CHAPLEAU,
Greffier de la couronne en chancellerie, Canada.

A J. G. BOURINOT, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

John Bryson, écuier, député du district électoral de Pontiac, ayant préalable-
ment prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le rôle qui
le contient, prend son siège en Chambre.

M. Bergeron, du comité des Voies et Moyens, fait rapport de plusieurs résolu-
tions, lesquelles sont lues comme suit :-

1. Résolu,--Qu'il est expédient d'amender le chapitre 33 des Statuts Revisés, inti-
tulé: " Acte concernant les droits de douane," en abrogeant l'item 610, dans l'annexe
C du dit acte; et d'amender l'acte 53 Vie., chap. 20, intitulé: "Acte modifiant les
actes relatifs aux droits de douane " en abrogeant les items 95 et 122 de la clause 10
du dit acte; et d'amender l'acte 54-55 Vie., chap. 45, intitulé: " Acte modifiant les
actes concernant les droits de douane " en abrogeant l'item 1 de la clause 1 du dit acte,
et de prescrire autrement en décrétant que les taux suivants de droits seront subs-
titués

I. oufs, 5 centins par douzaine.
2. Toutes mélasses n.a.p., tous sirops n.a.p., tous fonds de cuve, tous lavages de

cuve, tout jus de canne, tout jus de canne concentré, tout jus de betterave et tout jus
de betterave concentré, lorsqu'ils sont importés directement et sans transbordement
du pays de leur provenance et productioi:-

(a.) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus et pas plus
de quarante-six degrés, un droit spécifique d'un centin et
demi par gallon ... .................. ................. 1c. p. gal.

(b.) Accusant moins de quarante degrés, un droit spécifique d'un
centin et demi par gallon, et en sus un centin par gallon pour lc. p. gal.
chaque degré ou fraction de degré au-dessous de quarante et le. par
degrés............................... ......................................... degré add.

(c.) Et en sus des taux ci-dessus, un autre droit spécifique dans
tous les cas de deux centins et demi par gallon lorsqu'ils ne 2jc. p. gal.
sont pas ainsi importés directement sans transbordement . en sus.

Les colis (lorsqu'ils sont en bois) dans lesquels ils sont importés
devant être dans tous les cas exempts de droits.

3. Cire paraffine, acide stéarique et stéarine de toutes espèces
n.s.a., trois centins par livre ............... . ....................... Sc. p. lb.

4. Cuirs à gants lorsqu'ils sont importés par les gantiers pour
usage dans leurs fabriques pour la fabrication de gants, savoir: che-
vreau, agneau, daim, chevreuil, antilope et marsouin, tanné ou préparé,

teint ou naturel, dix pour cent ad valorem ................ ........ 10 p.c.
2. Résolu,-Qu'il est espédient de prescrire que les droits de douane, s'il en est,

imposés par les dits actes sur les articles nommés dans cette clause, sont par les
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présentes abrogés, et que les dits articles pourront être importés en Canada ou retirés
des entrepôts, pour la consommation, sans payer de droits.

1. Oléo-stéarine, lorsqu'elle est importée par les fabricants de cuirs, pour servir
à la fabrication du cuir dans leurs propres fabriques.

2. Déchets d'étain.
3. Nitrate de soude.
4. Jus de citron, cru seulement.
3. Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire que le Gouverneur en conseil

pourra, quand il jugera à propos de le faire dans l'intérêt public, ordonner que l'item
2 de la présente résolution 1 soit suspendu pour la période qu'il pourra spécifier, et
que durant cette période, l'item suivant lui sera subtitué:-

1. Toutes mélasses n.a.p., tous sirops n.a.p.. tous fonds de cuve, tous lavages de
cuve, tous jus de canne, tous jus de canne concentré, tous jus de betterave et tous jus
de betterave concentré:-

(a) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus et pas plus
de cinquante-six degrés, un droit spécifique d'un centin et demi
par gallon....................................................................... lie. p. gal.

(b.) Accusant moins de quarante degrés, un droit spécifique d'un
centin et demi par gallon, et en sus un centin par gallon lic.p. gal.
pour chaque degré ou fraction de degré au-dessous de quarante 1 c. p.
degrés ....... .................................... degré add.
Les colis (lorsqu'ils sont en bois) dans lesquels ils sont importés
devant être dans tous les cas exempts de droits.

Et aussi, pour cette même période, l'item 2 de la clause 1 de l'acte 54-55 Vic.,
chap. 45, intitulé: " Acte modifiant les actes concernant les droits de douane," sera
suspendu.

Et le Gouverneur en conseil pourra, comme susdit, ordonner en outre que la
clause 2 du dit acte 54-55 Vic., chap. 45, soit suspendue pour la période qu'il pourra
désigner, et que durant la dite période, la clause suivante lui sera substituée :

Les droits de douanes, s'il en est, imposés par le dit acte sur les effets mentionnés
au présent article, sont par le présent abrogés, et les dits effets pourront être importés
en Canada ou sortis de l'entrepôt pour la consommation, francs de droits, savoir:-

Tout le sucre de canne ne dépassant pas le numéro quatorze, type de Hollande
sous le rapport de la couleur, tout sucre de betterave ne dépassant pas le numéro
quatorze, type de Hollande sous le rapport de la couleur, tous balayages de sucre,
tous égoûts de sucre ou pompages égouttés durant le transit, tout mélado, tout
mélado concentré, toutes mélasses n.a.p., toutes mélasses concentrées n.a.p., tout jus
de canne n.a.p., tout jus de canne concentré n.a.p., tout jus de betterave n.a.p., tout
jus de betterave concentré n.a.p., tout fonds de cuves n.a.p. et toutes concrétions
n.a.p.

4. Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire que le Gouverneur en conseil pourra
quand il jugera à propos de le faire dans l'intérêt public, suspendre les dispositions
de tous et chacun des actes concernant les droits de douane en tant qu'elles pourvoient
au paiement de droits, ou autrement, sur tous sucres, mélasses ou tabacs, lorsqu'ils
sont importés d'aucun pays qui sera signalé, à sa satisfaction, comme n'accordant pas
au Canada le traitement de la nation la plus favorisée, et ordonner que durant cette
suspension tous sucres, mélasses et tabacs, lorsqu'importés de ces pays seront, au lieu
de toutes autres dispositions, assujétis aux droits de douane suivants qui seront
perçus comme suit:

Tout sucre de canne ne dépassant pas le numéro quatorze, type de
Hollande sous le rapport de la couleur, tout sucre de betterave
ne dépassant pas le numéro quatorze, type de Hollande sous
le rapport de la couleur, tous balayages de sucre, tous égouts
de sucre ou pompages égouttés durant le transit, tout mélado,
tout mélado concentré, toutes mélasses n.a.p., toutes mélasses
concentrées n.a.p., tout jus de canne n.a.p., tout jus de canne con-
centré n.a.p., tout jus de betterave n.a.p., tout jus de betterave
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concentré n.a.p., tous fonds de cuve n.a.p., et toutes concrétions
n.a.p., accusant au polariscope plus de 70 degrés, un centin par le. p. lb.
livre et pour tout degré ou fraction de degré additionnel, trois3½p.100lbs.
centins et un tiers par 100 livres additionnelles....................... en sus.

Tous sucres au-dessus du numéro quatorze, type de Hollande sous
le rapport de la couleur, et le sucre raffiné de toute espèce,
qualité ou type, et tous sirops de sucre dérivés de sucres rafinés,
un droit spécifique de deux centins par livre ..... .................... 2c. p. lb.

Toutes mélasses n.a.p., tous fonds de cuve, tous lavages do cuve, tout
jus de canne, tout jus de canne concentré, tout jus de betteraves
et toût jus de bettorave concentré-le taux payable en vertu du
tarif en vigueur à l'époque-avec vingt-cinq pour cent de ce taux
additionnel.

Tabac haché, cinquante-cinq centins par livre et quinze pour cent ad 55c. p. lb.
valorem ..................... .................................................... 15 p. c.

Tabac ouvré n.s.a., et tabac à priser, quarante-cinq centins par livre 45c. p. lb.
et quinze pour cent ad valorem ............................... .... ...... 15 p. c.

Tabac non ouvré, vingt-cinq centins par- livre.......... .................... 25c. p. lb.
5. Résolu,-Que les changements qui précèdent dans les droits de douane,

entreront en vigueur et prendront effet le 6 juillet 1892.
La premiè-e résolution étant lue la seconde fois, l'item 2 (a) est amendé en

substituant " cinquante-six " à " quarante-six."
Et la seconde résolution ainsi amendée est adopté comme suit:
Résolu,-Qu'il est expédient d'amender le chapitre 33 des Statuts Revisés, inti-

tulé: " Acte concernant les droits de douanes," en abrogeant l'item 610, dans l'annexe
C du dit acte; et d'amender l'acte 53 Vie., chap. 20, intitulé: " Acte modifiant les
actes relatifs aux droits de douane " en abrogeant les items 95 et 122 de la clause-
10 du dit acte; et d'amender l'acte 54-55 Vic., chap. 45, intitulé: " Acte modifiant
les Actes concernant les droits de douane " en abrogeant l'item 1 de la clause 1 du dit
acte, et de prescrire autrement en décrétant que les taux suivants de droits seront
substitués:-

1. Rufs, 5 centins par douzaine.
2. Toutes mélasses n.a.p., tous sirops n.a.p., tous fonds de cuve, tous lavages de

cuve, tout jus de canne, tout jus de canne concentré, tout jus de betterave et tout jus
de betterave concentré, lorsqu'ils sont importés directement et sans transbordement.
du pays de leur provenance et production:-

(a.) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus et pas plus
de cinquante-six degrés, un droit spécifique d'un centin et
demi par gallon............................................................. lie. p. gal.

(b.) Accusant moins de quarante degrés, un droit spécifique d'un
centin et demi par gallon, et en sus un centin par gallon pour lie. p. gal..
chaque degré ou fraction de degré au-dessous de quarante et le. par
degrés................................ ..... .................................. degré add.

(c.) Et en sus des taux ci-dessus, un autre droit spécifique dans
tous les cas de deux centins et demi par gallon lorsqu'ils ne 2¾c. p. gal.
sont pas ainsi transportés directement sans transbordement.... en sus.

Les colis (lorsqu'ils sont en bois) dans lesquels ils sont importés
devant être dans tous les cas exempts de droits.

3. Cire paraffine, acide stéarique et stéarine de toutes espèces n.s.
a., trois contins par livre............ ......... ...................................... Se. p. ILb.

4. Cuirs à gants lorsqu'ils sont importés par les gantiers pour usage
dans leurs fabriques pour la fabrication de gants, savoir: chevreau,
agneau, daim, chevreuil, antilope et marsouin, tanné ou préparé, teint
ou naturel, dix pour cent ad valorem........... ..... ........................... 10 p. e.

La résolution 2 étant lue la seconde fois, l'item 1 est amendé en insérant les
mots "et de gras " après " oléo-stéarine," et la dite résolution ainsi amendée est.
adoptée comme suit:
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2. Résolu qu'il est expédient de prescrire que les droits de douane, s'il en est,
imposés par les dits actes sur les articles nommés dans cette clause, sont par les
présentes abrogés, et que les dits articles pourront être importés en Canada ou reti-
rés des entrepôts, pour la consommation, sans payer de droits.

1. Oléo-stéarine et de gras, lorsqu'ils sont importés par les fabricants de cuirs.
pour servir à la fabrication du cuir dans leurs propres fabriques.

2. Déchets d'étain.
3. Nitrate de sonde.
4. Jus de citrou, cru seulement.
La résolution 3 étant lue la seconde fois est amendée en retranchant les mots

"précédente résolution " dans la 3ème ligne, et en les remplaçant par les mots " réso-
lution 1"; et la dite résolution ainsi amendée est adoptée comme suit:-

3. Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire que le Gouverneur en conseil
pourra, quand il jugera à propos de le faire dans l'intérêt public, ordonner que l'item
2 de la résolution 1 soit suspendu pour la période qu'il pourra spécifier, et que durant
cette période, l'item suivant lui sera substitué:-

1. Toutes mélasses n.a.p., tous sirops n.a.p., tous fonds de cuve, tous lavages de
cuve, tout jus de canne, tout jus de canne concentré, tout jus de betterave et tout jus
de betterave concentré:-

(a.) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus et pas plus
de cinquante-six degrés, un droit spécifique d'un centin et demi
par gallon..................................................... ............. lic. p. gal.

(b.) Accusant moins de quarante degrés, un droit spécifique d'un
centin et demi par gallon, et en sus un centin par gallon l½c. p. gal.
pour chaque degré ou fraction de degré au-dessous de quarante 1. c. p.
degrés................................ ......................................... degré add.
Les colis (lorsqu'ils sont en bois) dans lesquels ils sont im-

portés devant être dans tous les cas exempts de droits.
Et aussi, que pour cette même période, l'item 2 de la clause 1 de l'acte 54-55

Vic., chap. 45, intitulé: " Acte modifiant les actes concernant les droits de douane,"
sera suspendu.

Et le gouverneur en conseil pourra, comme susdit, ordonner en outre que la
clause 2 du dit acte 54-55 Vic., chap. 45, soit suspendue pour la période qu'il pourra
désigner, et que durant la dite période, la clause suivante lui sera substituée:

Les droits de douane, s'il en est, imposés par le dit acte sur les effets mentionnés
au présent article, sont par le présent abrogés,. et les dits effets pourront être importés
en Canada ou sortis de l'entrepôt pour la consommation, francs de droits, savoir:-

Tout sucre de canne ne dépassant pas le numéro quatorze, type de Hollande
sous le rapport de la couleur, tout sucre de betterave-ne dépassant pas le numéro
quatorze, type de Hollande sous le rapport de la couleur, tous balayages de sucre,
tous égouts de sucre ou pompages égouttés durant le transit, tout mélado, tout
mélado concentré, toutes mélasses n.a.p., toutes mélasses concentrées n.a.p., tout jus
de canne n.a.p., tout jus de canne concentré n.a.p., tout jus de betterave n.a.p., tout
jus de betterave concentré n.a.p., tout fonds de cuves n.a.p., et toutes concrétions
n.a.p.

Les résolutions subséquentes étant lues la seconde fois sont adoptées.

Ordonné, que M. Foster ait la permission de présenter un bill modifiant de nou-
veau les actes concernant les droits de douane.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de

la Chambre devant siéger demain.

M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-Que la Chambre se forme ce jour
en comité général pour considérer une certaine résolution concernant l'indemnité
accordée aux membres du Sénat et de la Chambre des Communes.
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M. Foster, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de l'objet
de la dite résolution la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme en comité général, ce jour, pour considérer la
dite résolution.

La Chambre, en conséquence, se forme alors, en comité général pour considérer
la dite résolution.

(En comité.)
Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire que, en ce qui concerne la présente

session, la déduction de huit piastres par jour mentionnée dans la clause 26 du cha-
pitre 112 des Statuts revisés du Canada, ne sera pas faite pour 12 jours dans le cas de
membres qui n'auront pas assisté aux séances de la Chambre ou de ses comités
pendant ce nombre de jours; mais cette disposition n'aura pas pour effet d'étendre
le montant maximum mentionné dans la clause 25 de l'Acte concernant le Sénat et
la Chambre des Communes, ni ne s'appliquera aux jours antérieurs à son élection
dans le cas d'aucun député élu depuis le commencement de la session.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule fait rapport que le comité à.passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu,
M. Sproule fait, en conséquence, rapport de la dite résolution, laquelle est lue

comme suit:
Résolu, qu'il est expédient de prescrire que, en ce qui concerne la présente ses-

sion, la déduction de huit piastres par jour mentionnée dans la clause 26 du chapitre
112 des Statuts revisés du Canada, ne sera pas faite pour 12 jours dans le cas de mem-
bres qui n'auront pas assisté aux séances de la Chambre ou de ses comités pendant
ce nombre de jours; mais cette disposition n'aura pas poureffet d'étendre le montant
maximum mentionné dans la clause 25 de l'Acte concernant le Sénat et laChambre
des Communes, ni ne s'appliquera aux jours antérieurs à son élection dans le cas
d'aucun député élu depuis le commencement de la session.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.
Ordonné, que M. Foster ait la permission de présenter un bill modifiant l'Acte

concernant le Sénat et la Chambre des Communes.
Il présente en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général

sur le bill modifiant de nouveau l'Acte de l'immigration chinoise; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule fait rap-
port que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le biU ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
M. Bowell propose, secondé par M. Foster,-Que le bill soit maintenant lu la

troisième fois.
M. Gordon propose comme amendement, secondé par M. Earle, que tous. les

mots après "maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: <'renvoyé en comité général afin d'ajouter la clause
additionnelle suivante :-

"3. La elause15 du dit acte est par le présent abrogée et est! remplacée par la
suivante : " Tous droits, amendes et autres sources de revenuen vertu; de cet acte,
seront versés au fonds consolidé du revenu du Canada,en fidéicommis pour l'avantage
de la province où ils auront été perçus, et à la fin de chaque année fiscale, ils seront
versés au trésorier de la dite province après en avoir déduit les frais d'administra-
tion."

7 juillet.482 1892
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M. l'Orateur décide: " Que l'amendement ne peut pas être proposé parce
qu'il dispose de revenus publics sans la recommandation de la Couronne, tel que
requis par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867."

Alors la question étant posée sur la motion principale, elle est résolue affirma-
tivement,

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour autoriser l'octroi de subven-
tions en aide à la construction des lignes de chemins de fer y mentionnés, étant lu;

Le bill est, en conséquence lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain, à onze heures A.M.

Vendredi, 8 juillet 1892.

Onze heures A. M.
PR!ŠEE.

Conformément à. l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue
De Frederick D. Locke et autres, de Halifax, Nouvelle-Ecosse,-demandant que

l'Acte concernant l'inspection du pétrole soit amendé de manière à permettre l'im-
portation en Canada du, pétrole et du naphte en vrae aussi bien qu'en colis.

La. Chambre, en. conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill con-
cernant la prime sur le sucre de betterave; et, après avoir siégé quelque temps M.
l'Orateur reprend le fauteuil et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné le
bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant l'acte concernant le
Sénat et la Chambre des Communes étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde, fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se-forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et. M. Bergeron faitrappQrt que
le comité a examiné,le bill et lui a enoint. d'en, faire rapport sans amendement.

Ordonné, que bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le. bill passe.
Ordonné, quele greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

32 .
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill pour
autoriser l'octroi de subventions en aide à la construction des lignes de chemins
de fer y mentionnés; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des
amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-Que le bill soit maintenant lu

troisième fois.
M. Laurier propose comme amendement, secondé par M. Mills (Bothwell),-Que

tous les mots après "maintenant" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoyé en comité général afin d'ajouter
ce qui suit au bill:-" Que dans les quatre jours qui suivront l'ouverture de chaque
session, le ministre des Chemins de fer déposera sur le bureau de la Chambre copie
de toutes conventions faites entre aucune compagnie et le gouvernement, ainsi qu'un
éta't de tous paiements fhits par le gouvernement jusqu'à date, de subventions gagnées
par aucune des dites compagnies, et les ordres du conseil autorisant ces paiements.

"Que dans le mois qui suivra le paiement à aucune compagnie d'une partie quel-
conque des subventions, le président et le gérant de la dite compagnie fourniront à
l'Auditeur général un état assermenté indiquant si la totalité des subventions ainsi
payées à la compagnie a été appliquée de la manière prescrite; et qu'un état simi-
laire sera fourni par chaque entrepreneur de la compagnie qui doit recevoir ou a
reçu des paiements provenant d'aucunes des dites subventions ou de leurs produits;
et que dans les quatre jours qui suivront l'ouverture de chaque session, l'Auditeur
général déposera tous ces états sur le bureau de la Chambre.

"Que tous ces documents ainsi déposés sur le bureau de la Chambre seront
déférés au comité des Comptes publics pour y être étudiés de la même manière que
les comptes publics.

"Que chaque officier et directeur des dites compagnies et chaque personne ayant
un contrat avec aucune des compagnies pour l'exécution d'aucuns travaux quelcon-
ques ou la fourniture d'aucuns articles, effets, aliments ou matériaux, et ayant ou
s'attendant à avoir quelque réclamation ou demande contre la compagnie à raison de
tel contrat, qui, soit directement ou indirectement, par lui-même ou par quelqu'un
de sa part, souscrit, fournit ou donne, ou promet de souscrire, fournir ou donner de
l'argent ou autres effets valables dans le but d'aider à l'élection d'aucun candidat ou
d'aucun nombre, classe ou catégorie de candidats à une législature ou à un parlement,
ou avec l'intention d'influencer ou affecter en quelque manière le résultat d'une élec-
tion provinciale ou fédérale,-sera coupable de délit et passible d'une amende de pas
moins de $100 et de pas plus de $1,000, à moins que la valeur du montant on valeur
payé, offert, donné, prêté, promis, reçu ou souscrit, suivant le cas, excède la somme
en dernier lieu mentionnée, auquel cas l'amende pourra être portée à un chiffre
n'excédant pas telle valeur; et aussi, de l'emprisonnement pour une durée de pas
plus d'un an et de pas moins d'un mois, et à défaut du paiement de cette amende, à
l'emprisonnement pour un autre terme n'excédant pas six mois."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et elle est
résolue négativement.

Alors la question étant posée sur la motion principale, elle est résolue affirma-
tivement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
modifiant de nouveau les actes concernant les droits de douane; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.
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Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Un bill accordant à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à
certaines dépenses du service public, pour l'exercice expirant le 30 juin 1893, et pour
d'autres objets liés au service public, est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain, à onze heurs A.M.

Samedi, 9 juillet 1892.

Onze heures A. M.

PRIÈRE.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur le
bureau,-Etat des affaires de la Compagnie Anglo-Canadienne de prêt et placement,
à la date du 31 décembre 1891. (Documents de la Session, No 28.)

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu de leurs Honneurs les juges
Townshend et Wallace Graham, deux des juges choisis pour l'instruction des pétitions
d'élection, conformément à l'Acte des Elections Fédérales Contestées et ses amen-
dements, un certificat et rapport concernant l'élection pour le district électoral de
Shelburne, N.-E.

Et le dit jugement est lu et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de
-cette Chambre comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE SHELBURNE, N.-E.

SHELBURNE, 29 juin 1892.

Cour Suprene.

Greenwood vs White.

Pétition d'élection pour le district électoral du comté de Shelburne.

Son Honneur le juge Townshend,
" "i Graham.

La cour s'ouvre à 2 P. M.
M. Jones pour le pétitionnaire.
M. Whittier pour le répondant.

M. Jones dit qu'il n'a pas de preuve à faire en faveur de la pétition.
M. Whittier demande que la pétition soit renvoyée avec dépens.
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La pétition est, en conséquence, renvoyée avec dépens, et il est décidé que le dit
Nathaniel W. White, répondant, a été régulièrement élu.

Ordonné en conséquence.
(Signé) CHARLES J. TOWNSHEND,

"g WALLACE GRAHAM.
Dans la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES.
Election d'un député pour le district électoral du comté de Shelburne.

Entre
EDWARD GRENWOOD,

Pétitionnaire;
et

NATHANIEL W. WHITE,
Répondant.

Nous, les soussignés, deux des juges de la Cour Suprême, certifions par les pré-
sentes que le 29ème jour de juin 18.2, en la ville de Shelburne, dans le dit district
électoral, nous avons tenu une cour pour y instruire, comme nous l'avons fait, la
pétition concernant la dite élection.

A la dite cour, un avocat a comparu pour le dit pétitionnaire et a déclaré qu'il
n'était pas prêt à présenter une preuve à l'appui de la dite pétition; et, de fait
aucune preuve n'a été produite dans ce sens.

En conséquence, nous avons décidé que le dit Nathaniel W. White, le député
dont on contestait l'élection, avait été régulièrement élu; et, sur la demande do
l'avocat du répondant, nous avons renvoyé la dite pétition avec dépens.

Nous faisons rapport qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres de corruption
aient été pratiquées par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun des can-
didats à la dite élection.

Qu'il n'y a pas de raison de croire que des manoeuvres de corruption aient été
pratiquées dans une mesure considérable à la dite élection.

Que nous sommes d'avis que l'enquête à la dite élection n'a pas été rendue
incomplète par le fait d'aucune des parties à la dite pétition, et qu'il n'est
pas désirable de faire une nouvelle enquête pour s'assurer si de nouvelles
manouvres de corruption ont été pratiquées ou non dans une mesure considérable à
la dite élection.

Daté ce 8ème jour de juillet 1892.
CHARLES J. TOWNSHEND,

J..S.
WALLACE GRAHAM,

J. C.S.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes,
Ottawa.

M. l'Orateur donne à la Chambre communication de la lettre suivante reçue du
secrétaire de Son Excellence le Gouverneur général:-

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL,
OTTAWA, 9 juillet 1892.

MoNIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur
général, se rendra à la salle des séances du Sénat, samedi, le 9 courant, à 3 p. m., pour
y proroger la session du parlement fédéral.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

C. J. JONES,
A l'honorable Orateur pour le secrétaire du Gouverneur général.

de la Chambre des Communes.
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M. Dewdney, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,--la
réponse à un ordre de la Chambre du 9 mai 1892, pour un état faisant connaître,-

1. Le nombre total d'acres de terres publiques donnés dans le Manitoba et le
Nord-Ouest pour aider à la construction de chemins de fer, jusqu'au 26 avril 1892.

2. Le nom de chaque compagnie ou ligne de chemin de fer à laquelle une
concession de terre a été faite, la longueur de la ligne ainsi subventionnée et le
nombre d'acres accordés à chaque compagnie ou ligne.

3. Le nombre total d'acres de terre dans le Manitoba et le Nord-Ouest qui a été
gagné jusqu'au 28 avril 1892, suivant les conditions des concessions, par suite de
l'achèvement des lignes ou parties de lignes auxquelles des subventions en terres ont
été accordées.

4. Le nom de chaque compagnie ou ligne de chemin de fer qui a gagné toute ou
partie de sa subvention en terres, et le nombre d'acres gagnés par chacune. (Docu-
ments de la Session, No 101.) ,

Aussi,-la réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1892, pour copie d'une
carte du Canada, à être fournie par le directeur de la Commission Géologique, indi-
quant la superficie des terres boisées en épinette et pin blanc. (Documents de la
Session No 102.)

Aussi,-la réponse à une adresse à Son Excellence du 25 avril 1892, pour copie
de toutes résolutions et mémoires adoptés par l'Assemblée du Nord-Ouest à sa der-
nière session et adressés au gouvernement. (Documents de la Session No 103.

Et aussi,-la réponse à une adresseà Son Excellence du 21 mars 1892, pour copie
de toutes lettres, correspondance et pétitions concernant les réclamations ou le règle-
ment final ou projeté des réclamations produites par les colons établis sur le territoire
de la Compagnie du Ranche Waldron, et copie de toutes plaintes au sujet de la
manière dont les colons ont été traités par la compagnie. (Documents de la Session
No 104.)

M. Foster, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, soumet à la Chambre,
-Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 21 au 30 juin 1892,
et pour la période correspondante de 1891. (Documents de la Session Ivo 26 H.)

M. Patterson (Huron), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met
devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport
du secrétaire d'Etat pour l'-année expirée le 31 décembre 1891. (Documents de la
Session No 16.)

Et aussi,-Liste du Service Civil du Canada, 1891. (Documents de la Session
No. 16 A.)

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

lie Sénat a passé les bills suivants sans amendement:-
Bill intitulé: "Acte modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer."
Bill intitulé: "Acte modifiant les Actes conecrnant le service civil."
Bill intitulé: "Acte modifiant de nouveau l'Acte de l'immigration chinoise."
Bill intitulé: "Acte modifiant l'Acte concernant le Sénat et la Chambre des

Communes."
Bill intitulé: "Acte modifiant de nouveau les Actes concernant les droits de

douane."
Bill intitulé: "Acte concernant la prime sur le sucre de betterave."
Bill intitulé: " Acte pour autoriser l'octroi de subventions en aide à la construc-

tion des lignes de chemins de fer y mentionnées."
Bill intitulé, " Acte accordant à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses du service public pour l'exercice expirant le 30 juin
1893, et pour d'autres objets liés au service public."

Aussi-le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte concernant la loi criminelle " avec
plusieurs amendements auxquels il demande le concours de cette chambre.
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Et aussi,-le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte modifiant l'Acte concernant le
havre de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick," avec plusieurs
amendements auxquels il demande le concours de cette chambre.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au bill intitulé: "Acte concernant la loi criminelle lesquels sont lus comme
suit:-

Page 1, ligne 5, retranchez : "de."
Page 1, ligne 19, retranchez depuis (b) jusqu'à "la "dans la ligne 20, et insérez:

"Les expressions: ' Acte d'accusation' (indictment) et 'chef d'accusation' (count)
respectivement, comprennent."

Page 2, ligne 6, retranchez depuis "feu" jusqu'à "poudre" et insérez
"chargée à."

Page 2, ligne 9, retranchez depuis " et" jusqu'à " balle " et insérez " à "; après
"balle " retranchez " du " et après " plomb" retranchez " des."

Page 2, ligne 16, retranchez " d'acier ou."
Page 2, ligne 41, retranchez depuis " bovine " jusqu'à " quel " dans la ligne 42.
Page 4, ligne 25, retranchez le paragraphe (x) et insérez:
" (x) L'expression ' nuit' signifie l'intervalle compris entre neuf heures du soir

et six heures du matin le lendemain; et l'expression 'jour' comprend l'intervalle
qui s'écoule entre six heures du matin et neuf heures du soir le même jour."

Page 6, ligne 38, retranchez l'article cinq.
Page 24, lignes, 8, 9 et 10, retranchez "une heure " et insérez " trente minutes."
Page 28, ligne 9, retranchez " ou inusitées."
Page 28, retranchez l'article 105 et insérez:-
" 105. Est coupable de contravention et passible, sur conviction sommaire, d'une

amende de cinq piastres à vingt-cinq piastres, ou d'un emprisonnement d'un mois,
quiconque, n'étant pas juge de paix ou officier publid, ou soldat, matelot ou volon-
taire au service de Sa Majesté, dans l'exécution de son devoir, ou constable ou autre
officier de paix, et n'étant pas muni d'un certificat d'exemption de l'application du
présent article, comme il est dit ci-après, et n'ayant pas dans le temps cause raison-
nable de crainte de voies de fait ou d'attaque contre sa personne ou sa famille ou de
dommages à ses biens, porte sur lui un pistolet ou fusil à vent ailleurs que dans sa
maison, sa boutique, son magasin ou son bureau d'affaires.

" 2. S'il est présenté, sous serment, à un juge de paix des raisons trouvées par
lui suffisantes pour ce faire, il pourra accorder à tout postulant qui n'aura pas moins
de seize ans, et dont la discrétiorr et le bon caractère auront été établis à sa satisfac-
tion par preuve sous serment, un certificat d'exemption de l'application du présent
article, pour tel espace de temps, n'excédant pas douze mois, qu'il jugera à propos.

" 3. Le certificat, à l'instruction de toute infraction, fera foi prima facie de sa
teneur, et de la signature et qualité officielle de celui par qui il paraîtra avoir été
accordé.

" 4. Lorsqu'il sera accordé un certificat en vertu des dispositions ci-dessus du
présent article, le juge de paix qui le délivrera en fera son rapport sans délai au fonc-
tionnaire du comté, district ou lieu de la délivrance du certificat, chargé de recevoir
les rapports mentionnés à l'article 902; et à défaut de faire un tel rapport dans les
quatre-vingt-dix jours après telle délivrance, le juge de paix sera passible, sur con-
viction sommaire, d'une amende de dix piastres au plus.

" 5. Lorsque le Gouverneur en conseil le trouvera opportun dans l'intérêt public,
il pourra, par proclamation, suspendre l'application des dispositions des paragraphes
un et deux du présent article relatives aux certificats d'exemption, ou en excepter
toute partie déterminée du Canada, et, dans les deux cas, pendant la durée, et avec
les réserves, en ce qui concerne les personnes placées sous l'application de ces dispo-
sitions, qu'il jugera à propos.

" 105a. Est coupable de contravention et passible, sur conviction sommaire,
d'une amende de cinquante piastres au plus, quiconque vend ou donne un pistolet,
un fusil à vent ou des munitions pour telle arme à un mineur au-dessous de seize ans;
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à moins qu'il ne prouve d'une manière jugée suffisante par le juge de paix devant
lequel il sera traduit, avoir usé de raisonnables diligences pour constater l'âge du
mineur avant de lui faire la vente ou le don de l'arme ou des munitions, et avoir eu
raisonnablem6nt lieu de croire que ce mineur n'était pas au-dessous de seize ans.

"2. Est coupable de contravention et passible sur conviction sommaire, d'une
amende de vingt-cinq piastres au plus, quiconque vend un pistolet ou un fusil à vent
sans tenir note du fait, de la date de la vente, du nom de l'acheteur, du nom du
fabricant de l'arme ou de toute autre marque pouvant servir à la faire reconnaître."

Page 28, ligne 48, retranchez " vingt " et insérez " dix"; retranchez
cinquante" et insérez " cent."

Page 29, ligne 44, retranchez " de deux milles " et insérez " d'un mille."
Page 38, ligne 28, retranchez depuis " cas " jusqu'à " ou " et insérez " ci-dessus

prévus en cet article."
Page 30, ligne 41, après "légal" insérez "autre que pour le paiement d'une

somme d'argent."
Page 41, ligne 15, retranchez " une " et insérez " ou."
Page 43, lignes 52 et 53, retranchez "ainsi que ci-dessus mentionné dans le

présent acte."
Page 46, ligne 31, retranchez depuis " sépulture" jusqu'à " frappe" dans la ligne

32 et insérez:
"172a. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans d'emprisonne-

ment, celui qui."
Page 46, ligne 37, retranchez "le présent article " et insérez "l'article précé-

dent."
Page 50, ligne 6, après " drogue " insérez "liqueur enivrante."
Page 56, ligne 6, après "charité " insérez "et si les articles mis en loterie ont

d'abord été mis en vente, et qu'aucun d'eux n'excède en valeur cinquante piastres."
Page 56, ligne 13, retranchez depuis "(d) " jusqu'à "206 " dans la ligne 18,

et insérez:
"Au crédit foncier du Bas-Canada";
"Au crédit foncier Franco-Canadien."
Page 56, ligne 18, retranchez " d'un an " et insérez " de cinq ans."
Page 62, ligne 8, retranchez " quelque " et insérez " autre."
Page 62, ligne 19, retranchez depuis "de" jusqu'à "substance" et insérez.

quelque.
Page 63, ligne 30, retranchez " et malicieusement."
Page 66, ligne 33, retranchez depuis "laquelle" jusqu'à "d'une" dans la ligne

35, et insérez "a été ou sera pratiquée quelque excavation."
Page 67, ligne 16, retranchez " (b) " et insérez:
"253a. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq ans d'emprisonne-

"ment, tout individu qui."
Page 67, ligne 33, retranchez " cette " et insérez " la."
Page 67, ligne 37, après "exécution " insérez " et, dans les deux cas, sans le

"consentement de l'autre, ou avec ce consentement, si celui-ci a été obtenu par
"fraude."

Page 68, ligne 28, après le paragraphe (d) insérez:
"(e) Un jour de votation pour une élection parlementaire ou municipale, assaillit

"ou bat quelqu'un à une distance moindre de deux milles du lieu où se tient
"le bureau de votation."

Page 69, après l'article 266, insérez l'article suivant:
266a. "La connaissance charnelle est complète s'il y a pénétration même au

moindre degré, et meme s'il n'y a pas émission de semence. S. IR ., ch. 174,
art. 226."

Page 69, ligne 41, retranchez " poison " et insérez " drogue."
Page 70, lignes 4 et 11, retranchez " poison " et insérez " drogue."
Page 72, ligne 47, retranchez "deux" et insérez " cinq."
Page 74, ligne 25, retranchez depuis "exact " jusqu'à " et."
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Page 82, ligne 12, après " immeubles " insérez " ou de biens meubles."
Page 82, ligne 28, retranchez "quatre " et insérez " trois."
Page 84, ligne 23, retranchez "sept " et insérez "deux."
Page 86, ligne 9, retranchez " sept " et insérez "deux."
Page 88, ligne 15, retranchez "sept" et insérez: " deux."
Page 90, lignes 34 et 35, retranchez "six mois " et insérez "dix ans."
Page 91, ligne 26, après "il " insérez "sait qu'il," et après "légal " insérez "ou

équitable,"
Page 91, ligne 51, après "l'agent" insérez " du propriétaire."
Page 96, ligne 45, retranchez " soixante" et insérez " vingt."
Page 109, ligne 50, retranchez "l'emprisonnement à perpétuité" et insérez

"quatorze ans d'emprisonnement."
Page 110, ligne 6, retranchez " quatorze et insérez " dix."
Page 110, lignes 51 et 52, retranchez "l'emprisonnement à perpétuité " et insé-

rez: " quatorze ans d'emprisonnement."
Page 125, après l'article 488, insérez•
"489. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq ans d'emprisonne-

ment, celui qui, de manière à exposer à un risque probable une propriété de valeur,
mais sans mettre en danger la vie ou la personne de quelqu'un,

- (a.) Place quelque obstruction sur un chemin de fer, ôte, déplace, enlève, brise
"ou endommage quelque rail, traverse ou autre chose appartenant à un chemin de
"fer; ou

" (b.) Lance ou jette quelque chose sur une locomotive ou autre voiture de che-
"min de fer; ou

" (c.) S'ingère de toucher sans y être autorisé aux aiguilles, signaux et autres
"appareils sur un chemin de fer; ou

"(d.) Fait un faux signal sur ou près un chemin de fer; ou
"(e.) Omet volontairement de faire quelque acte qu'il est de son devoir de

"faire; ou
4(f.) Fait tout autre acte illégal.
"2. Quiconque fait quelqu'un des actes ci-dessus mentionnés, avec l'intention de

"causer tel risque, est passible de l'emprisonnement à perpétuité.-S.R.C., c. 168,
"art. 37 et 38."

Page 129, ligne 49, retranchez "dix" et insérez "deux."
Page 130, ligne 26, retranchez "en premier lieu."
Page 144, ligne 5, retranchez "qui a commis " et insérez "pris sur le fait de

commettre."
Page 144, ligne 27, retranchez depuis "suicide " jusqu'à " partie," dans la ligne 29.
Page 145, ligne 29, retranchez "la poudre " et insérez " des explosifs."
Page 151, ligne 38, retranchez depuis " meurtre " jusqu'à " devra," dans la

ligne 39.
Page 155, ligne 36, après "jeu" insérez: " ou de paris."
Page 158, ligne 30, retranchez "du présent Acte."
Page 181, lignes 30 et 34, retranchez "haute."
Page 203, ligne 10, après " pourra " insérez: " sur la demande de telle personne,

si elle est condamnée."
Page 227, lignes 12 et 13, retranchez "prévue par le présent acte."
Page 227, ligne 18, après "été " insérez " ainsi."

Sir John Thompson propose, secondé par M. Foster,-que les dits amendements
soient adoptés; et la question étant posée, elle est résolue affirmativement.

Ordonné,-que le groffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Hlonneurs
que cette Chambre a adopté leurs amendements.

. La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au bill intitulé: "Acte modifiant l'Acte concernant le havre de Saint-Jean,
dans la province du Nouveau-Brunswick,' lesquels sont las comme suit:-



56 Victoria. 9 juillet.

Page 1, ligne 19, après " piastres " insérez l'article A.

Article A.

" Le quatrième paragraphe du dit article huit du dit acte est par le présent
"modifié en insérant au commencement de ce paragraphe les mots suivants:

" Sur la balance de la somme ainsi formée il sera réservé une somme suffisante,
" au jugement du Gouverneur en conseil, pour faire face aux paiements que nécessi-
" teront l'achat et acquisition d'autres propriétés de quais, comme il est ci-dessus
" prévu, la réparation et amélioration de ces propriétés, la construction de travaux
" destinés à développer les facilités maritimes du dit havre, et."

Et en retranchant du dit paragraphe les mots suivants: "à faire pour l'achat et
" l'acquisition d'autres propriétés de quais, tel que ci-dessus prévu, et à ceux."

Page 1, ligne 33.-retranchez clause 4.
M. Foster propose, secondé par M. Bowell,-que les dits amendements soient

maintenant lus la seconde fois; et la question étant posée, elle est résolue affirma-
tivement.

Ordonné,-que le greffier rapporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs
que cette Chambre adopte leurs amendements.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil privé de la Reine présente,-la réponse
à un ordre de la Chambre du 28 mars 1892, pour un état indiquant la quantité de
ficelle à lier importée dans la Puissance, du 1er juillet 1891 au 1er juillet 1892. pour
usage en Canada, le pays d'importation et le montant des droits payés sur cet article.
(Documents de la session N° 105.)

Sur motion de M. Curran, secondé par M. Tisdale,
Ordonné,-que vu qu'il ressort du procès-verbal de la séance du Sénat du 9 juillet

courant, que le comité des Banques et du Commerce, a rapporté le préambule du bill
modifiant l'Acte à l'effet de constituer la Banque d'Epargne Scolaire, non prouvé, le
comptable de cette Chambre soit autorisé à rembourser les honoraires versés pour le
dit bill, moins les frais d'impression et de traduction.

Un message est reçu de Son Excellence le Gouverneur général par Réné Kimber
écuier, gentilhomme huissier de la verge boire

M. L'OtATEUR,-

J'ai ordre de Son Excellence le gouverneur général d'informer cette Chambre
que c'est le bon plaisir de Son Excellence que les membres de cette Chambre se
rendent dans la salle des séances du Sénat.

En conséquence M. l'Orateur et la Chambre se rendent auprès de Son Excellence
qui donne alors au nom de Sa Majesté la sanction royale aux bills publics et privés
suivants :-

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et
du Pacifique.

Acte concernant certains travaux de chemins de fer dans la cité de Toronto.
Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assurance Victoria sur la vie.
Acte concernant la Compagnie canadienne de téléphone Bell.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Canso .

Louisbourg.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de jonction de Pontiac au Paci-

fique.
Acte ratifiant une convention entre la Compagnie 'du chemin de fer de la vallée

de la Tobique et la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Acte pour faire droit à James Albert Manning Aikins.



Acte pour faire droit à Herbert Rimmington Mead.
Acte pour faire droit à Ada Donigan.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord.
Acte autorisant le Commissaire des brevets à faire droit à Carl Auer Von Wels-

bach et autres.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest

du Canada.
Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de houille d'Alberta.
Acte constituant en corporation la Compagnie d'irrigation et de pouvoir hydrau-

lique de la rivière Haute et du creek aux Moutons.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Winnipeg à

l'Atlantique.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de London à Port-Stanley.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Buckingham

et de la Lièvre.
Acte à l'effet de faire revivre et modifier l'Acte constituant en corporation la

Compagnie du Pont de Brockville et New-York.
Acte constituant en coi poration l'Association des Meuniers de la Puissance.
Acte pour modifier l'Acte qui constitue en corporation la Compagnie du chemin

de fer Grande-Jonction du Manitoba et de l'Assiniboïa.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et Occidental.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de transport maritime de Chi-

gnectou (à responsabilité limitée).
Acte pour faire droit à Hattie Adèle Harrison.
Acte pour faire droit à James Wright.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer à passagers de la cité d'Ottawa.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal au lac Maskinongé.
Acte à l'effet de faire revivre et modifier les actes concernant la Compagnie de

chemin de fer et de ponts d'Ottawa, Waddington et New-York.
Acte modifiant de nouveau l'Acte du Revenu de l'intérieur.
Acte concernant le chemin de fer Midland du Canada.
Acte modifiant de nouveau l'Acte des brevets.
Acte établissant de nouvelles dispositions au sujet des concessions de terres aux

miliciens en activité de service dans le Nord-Ouest.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de la vallée

<'Ottawa.
Acte concernant les listes d'électeurs de 1891.
Acte portant de nouvelles modifications à l'Acte d'inspection générale.
Acte contenant de nouvelles modifications à l'Acte des liquidations.
Acte constituant en corporation la Compagnie de tunnel et de pont de Burrard-

Inlet.
Acte modifiant de nouveau l'Acte des terres fédérales.
Acte à l'effet de répartir de nouveau la représentation à la Chambre des Com-

Inunes.
Acte concernant les commissaires du Havre des Trois-Rivières.
Acte modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer.
Acte modifiant les Actes concernant le service civil.
Acte modifiant de nouveau l'Acte de l'immigration chinoise.
Acte modifiant l'Acte concernant le Sénat et la Chambre des Communes.
Acte modifiant de nouveau les Actes concernant les droits de douane.
Acte concernant la prime sur le sucre de betterave.
Acte pour autoriser l'octroi de subventions en aide à la construction des lignes

de chemin de fer y mentionnées.
Acte concernant la loi criminelle.
Acte modifiant l'Acte concernant le havre de Saint-Jean, dans la province du

Nouveau-Brunswick.

9 juillet. 1892
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Alors l'honorable Orateur de la chambre des Communes a adressé la parole à
Son Excellence le gouverneur général comme suit:

QU'IL PLAISE À VOTRE ExcELLENCE:

" Les Communes du Canada ont votés les subsides nécessaires pour permettre
au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

" Au nom des Communes je présente à Votre Excellence le bill suivant:
"Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à cer-.

taines dépenses du service public, pour l'exercice expirant le 30juin 1893, et pour
d'autres objets liés au service public" que je prie humblement Votre Excellence
de sanctionner.
A ce bill la sanction royale a été donnée dans les termes suivants:
" Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur général remercie ses

"loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Après quoi, il a plu à Son Excellence le Gouverneur général de prononcer le
discours suivant:

Honorables Messieurs du Sénat,
Messieurs de la Chambre des Communes.
En vous relevant de vos devoirs parlementaires je vous félicite sur la législation

utile qui est résultée de vos délibérations durant cette longue et laborieuse session.
L'adoption du Code Criminel' sera d'un grand avantage pour tous ceux qui

seront intéressés dans l'administration de cette division de jurisprudence, et est un
travail qui fera honneur au parlement du Canada.

La tàche difficile de rajuster la représentation du peuple dans la Chambre des
Communes d'après le recensement a été accomplie sans déranger d'une manière
appréciable les divisions électorales existantes, et j'espère que le fonctionnement
sera satisfaisant.

La législation concernant les Territoires du Nord-Ouest, les terres fédérales, les
chemins de fer, les brevets d'invention, l'inspection des denrées et les diverses
autres mesures qui ont été complétées, sont propres à promouvoir les intérêts indus-
triels et commerciaux du pays, et à développer son bien-être en général.

Nul doute que vous avez appris avec plaisir que le gouvernement de Terreneuve
va tout probablement tenir une conférence amicale avec mon gouvernement sur les,
différends qui se sont élevés entre le Canada et cette colonie, et que dans l'intervalle
toute cause de dispute ou d'irritation ultérieure a été aplanie.

L'administration des Etats-Unis a représenté que le tarif dee péages qui a été
en vigueur sur les canaux canadiens depuis quelques années, opérait désavantageu-
sement vis-à-vis des navires et des produits des citoyens des Etats-Unis sur les grands
lacs. Cette plainte a été étudiée et discutée avec les autorités des Etats-Unis,tet une
proposition aété soumise de la part de mon gouvernement, à l'effet que les Etats-
Unis rétabliront les concessions qui furent faites de la part de ce pays-là par le traité
de Washington comme l'équivalent des concessions faites par le Canada à l'égard
des canaux, concessions qui furent retirées par les Etats-Unis sans cause, en tant que
le Canada y est concerné. Cette proposition n'a pas encore reçn de réponse, mais on
espère que la justice de la position prise par mon gouvernement sera dûment appré-
ciée par le gouvernement des Etats-Unis, de façon à éviter tout autre malentendu sur
cette question.
Messieurs de la Chambre des Communes:

J'ai confiance que les dispositions que vous avez prises pour le service public
seront amplement suffisantes.
Honorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes:
A la fin de cette session je me sépare de vous avec l'espoir que les sacrifices

que vous avez été appelés à faire par une session aussi prolongée, seront récompensés
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par le fait que vos travaux seront une source d'avantages pour le Canada, et que
notre population dans chaque partie du Canada pourra de même être bénie d'une
abondante récolte dans la saison qui approche.

Alors l'honorable Président du Sénat a dit:

Honorables Messieurs du Sénat et Messieurs de la Chambre des Communes,
C'est le plaisir de Son Excellence le Gouverneur général que ce parlement soit

prorogé jusqu'au jeudi, dix-huitième jour d'août prochain, pour être ici tenu, et ce
parlement est, en conséquence, prorogé jusqu'au jeudi, le dix-huitième jour d'août
prochain.
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ler rapport et réduction du quorum, 247. Adopté, 267.

Bill (n° 69) concernant les témoins et la pretive: déféré, et message au
Sénat, 275. Message du Sénat, 294.

Bill (n0 21) pour la suppression de la littérature obscène: déféré et message
au Sénat, 305. Message du Sénat, 312. 2e rapport sur les premières
302 elauses du bill, 310. 3e rapport sur les clauses 303 à 532, 318.
2e et 3e rapports renvoyés au comité général, 319. Progrès, 320, 323,
324, 325, 330. 4e rapport, 347. Renvoyé en comité, 349. Progrès,
349, 350, 363, 364, 387. 3e lecture, 400. 5e rapport sur Bill (n0 69),
concernant les témoins et la preuve, 402. Amendé au Sénat, 488.
Concours, 490. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 29.
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8. Bill concernant l'aide par les sauveteurs des Etats-Unis dans les eaux cana-
diennes (M. Bowell): ire lecture, 116; 2e lecture, 197. Amendé, 220; 3o
lecture, 227. Passé au Sénat, 271. Sanctionné, 303. 55-56 Vie., chap. 4.

9. Bill modifiant de nouveau l'Acte des pêcheries (M. Tupper): ire lecture, 116;
2e lecture et renvoyé à un comité général, 256. Progrès, 292.

10. Bill modifiant l'Acte du pilotage (M. Tupper): ire lecture, 116; 2e lecture et
renvoyé en comité, 137. En comité, 197. 3e lecture, 220. Passé au Sénat,
271. Sanctionné, 302. 55-56 Vie., chap. 20.

11. Bill concernant les navires de pêche des Etats-Unis (M. Tupper): Ire lecture,
116; 2e lecture et renvoyé en comité, 137. Rapporte progrès, 248. Amendé,
256. 3e lecture, 263. Passé au Sénat, 294. Sanctionné, 303. 55-56 Vie.,
chap. 3.

12. Bill concernant le ministère de la marine et des pêcheries (M. Tupper): ire
lecture, 116; 2e lecture et déféré au comité général, 137; 3e lecture, 147.
Passé au Sénat, 184. Sanctionné, 234. 55-56 Vie., chap. 17.

13. Bill modifiant de nouveau l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur (M. Tupper):
Ire lecture, 123; 2e lecture et renvoyé à un comité général, 183. Rapporte
progrès. 244. A mendé, 256. 3e lecture, 264. Passé au Sénat, 294. Sanc-
tionné, 303. 55-56 Vic., chap. 19.

14. Bill concernant la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada (M.
Tisdale): ire lecture, 127; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de
fer, canaux et télégraphes, 132. Rapporté avec des amendements, 171. 3e
lecture, 177. Passé au Sénat, 271. Sanctionné, 302. 55-56 Vie., chap. 39.

15. Bill modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie meunière McKay (M. Robil-
lard): ire lecture, 127; 2e lecture et renvoyé au comité des banques et du
commerce, 132. 1er rapport du comité, 175. 3e lecture, 189. Passé au
Sénat, 231. Sanctionné, 234. 55-56 Vie., chap. 73.

16. Bill concernant la compagnie (lu chemin <le fer à passagers de la cité d'Ottawa
(M. Robillard): ire lecture, 127; 2e lecture et renvoyé au comité des che-
mins de fer, canaux et télégraphes, 132. Rapporté avec des amendements,
327. 3e lecture, 327. Amendé au Sénat, 359. Concours, 364. Sanctionné,
492. 55-56 Vie., chap. 53.

17. Bill à l'effet de constituer en corporation W. C. Edwards et Cie, (M. Wood,
Brockville): 1re lecture, 128; 2e lecture et renvoyé au comité des banques
et du commerce, 132. 1er rapport du comité, 175. :ie lecture, 189. Passé
par le Sénat avec amendements, 231. Concours, 240. Sanctionné, 302.
55-56 Vic., chap. 72.

18. Bill concernant certains travaux de chemins de fer dans la cité de Toronto (M.
Coatsworth): Ire lecture, 128; 2e lecture et renvoyé au comité des che-
mins <le fer, canaux et télégraphes, 132. Rapporté avec des amendements,
254. 3e lecture, 261. Passé au Sénat, 300. Sanctionné, 491. 55-56 Vie.,
chap. 61.

19. Bill concernant la Compagnie d'assurance canadienne d'inspection et d'assu-
rance des chaudières à vapeur (M. Coatswôith): Ire lecture, 128; 2e
lecture et renvoyé au comité des banques et du commerce, 133. Rapporté
avec des amendements, 233. 3e lecture, 239, 240. Passé au Sénat, 287.
Sanctionné, 303. 55-56 Vic., chap. 68.
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20. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du sud de la Colombie-Britan-
nique (M. Mara) : ire lecture, 128; 2e lecture et renvoyé au comité
des chemins de fer, canaux et télégraphes, 133. Bill retiré et honoraires
rembourýés, 367.

21. Bill à l'effet de supprimer la littérature obsène et de pourvoir à la punition de
certaines pratiques immorales et criminelles (M. Charlton): 1re lecture,
132; 2o lecture et déféré au comité spécial mixte des deux chambres,
(Bill n0 7) concernant la loi criminelle, 305. Rapport du comité, 310.

22. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de London à Port-Stanley (M.
Moncrieff): Ire lecture, 136; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes, 149; 3e lecture, 282. Amendé au Sénat,
325. Concours, 342. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 43.

23. Bill constituant en corporation la Compagnie d'irrigation et de pouvoir
hydraulique de la rivière Haute et du Creek aux Moutons (M. Davies): Ire
lecture, p. 136; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux
et télégraphes, 149; 2e lecture, 282. Amendé, 274. 3e lecture, 282.
Amendé au Sénat, 325. Concours, 328. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 66.

24. Bill concernant la Compagnie du chemin de 1er de la Vallée de la Nicola (M.
Mara) : Ire lecture, 136; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de
fer, canaux et télégraphes, 149. Rapporté, 171. 3e lecture, 177. Passé
au Sénat, 231. Sanctionné, 234. 55-56 Vic., chap 50.

25. Bill concernant le bureau de commerce de Montréal (M. Curran): ire lec-
ture, 136; 2e lecture et renvoyé au comité des banques et du commerce,
149. Rapporté, 233. 3e lecture, 240. Passé au Sénat, 287. Sanctionné, 303.
55-56 Vie., chap. 70.

26. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Nelson au
Fort Sheppard (M. Mara): ire lecture, 139; 2e lecture, 149. Bill retiré
et honoraires remboursés, 352.

27. Bill niodi fiant de nouveau les Actes concernant les Territoires du Nord-Ouest
(M. McCarthy): Ire lecture, 142. Motion pour 2e lecture rejetée, 309.
Motion pour remettre le bill sur les ordres du jour rejetée, 311.

28. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Belleville au lac Nipis-
singue (M. Corby): I re lecture, 147; 2e lecture et renvoyé au comité
des chemins de fer, canaux et télégraphes, 153. Rapporté, 171. 3e lec-
ture, 178. Passé au Sénat, 231. Sanctionné, 234. 55-56 Vic., chap. 31.

29. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du lac Nipissingue à la Baie
de James (M. Coatsworth): Ire lecture, 147; 2e lecture et renvoyé au
comité des chemins de .er, canaux et télégraphes, 153. Rappoité, 171.
3e lecture, 177. Passé au Sénat, 291. Sanctionné, 303. 55-56 Vie.,.
chap. 51.

30. Bill concernant la Compagnie d'acieries et de forges de la Nouvelle-Ecosse
(à resp. limitée) (M. Fraser): ire lecture, 147; 2 e lecture et renvoyé
au comité des banques et du commerce, 153. Rapporté avec des amen-
dements, 233. 3e lecture, 240. Passé au Sénat, 287. Sanctionné, 303..
55-56 Vie., chap. 74.

31. Bill concernant la Compagnie des imprimeurs du Globe (M. Innes): Ire lecture,
147. 2e lecture et renvoyé au comité des bills privés, 154. Amendé, 226.
3e lecture, 230. Passé au Sénat, 287. Sanctionné.303. 55-56 Vie., chap. 75.

1892-



55-56 Victoria.

BILLS-Suite.

32. Bill constituant en corporation l'Union des femmes missionnaires anabaptistes
des provinces maritimes (M. Stairs): ire lecture 147. 2me lecture et
renvoyé au comité des bills privés, 154. Amendé, 226. Rapporté et honoraires
remboursés, 227. 3e lecture 230. Passé au Sénat, 287. Sanctionné 303.
55-56 Vie., chap. 76.

33. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à
Qu'Appelle (M. Macdonald, Winnipeg): ire lecture, 147 ; 2me lecture, et
renvoyé au comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, 154. Rapporté
avec des amendements, 254. 3me lecture, 261. Passé au Sénat, 291. Sanc-
tionné, 303. 55-56 Vie., chap. 63.

34. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du sud (lu Canada (JM
Ingram): Ire lecture, 147. 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de
fer, canaux et télégraphes, 154. Amendé, 226. 3e lecture, 229. Passé au
Sénat, 271. Sanctionné, 302. 55-56 Vic., chap, 34.

35. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Manitoba et du Sud-Est (M.
LaRivière): Ire lecture, 147. 2e lecture et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes, 154. Rapporté, 171. 3ô lecture, 177. Passé
au Sénat, 231. Sanctionné, 234. 55-56 Vic., chap. 46,

36. Bill modifiant l'acte à l'effet de constituer la Banque d'Epargne Scolaire (M'
Desjardins, Hochelaga): 1re lecture 158. 2e lecture et renvoyé au comité
des banques et du commerce, 163. Amendé et mis sur les Ordres du
joui-, 416. 3e lecture, 459. Honoraires remboursés, 491.

37. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer et de canal du Lac Manitoba.
(M. Ross, Lisgar): Ire lecture, 158. 2e lecture et renvoyé au comité des
chemins de fer, canaux et télégraphes, 164. Rapporté avec des amende-
ments, 255. 8e lecture, 261. Passé au Sénat, 291. Sanctionné, 303. 55-56
Vie., chap. 41.

38. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique (M.
Kirkpatrick): Ire lecture; 158. 2e lecture et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux.et télégraphes, 164. Amendé, 226. 3e lecture, 229. Passé
au Sénat, 271. Sanctionné, 303. 55-56 Vie., chap. 35.

39. Bill concernant la Compagnie de chemin de fer et de houille d'Alberta (M.
Curran): Ire lecture, 158; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes, 164. 3e lecture, 292. Amendé au Sénat,
330. Concours, 334. Sanctionné, 492. 55-56 Vic., chap. 30.

40. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-Catherine à
Niagara (M. Carpenter): Ire lecture, 158 ; 2e lecture et renvoyé au comité
des chemins de fer, canaux et télégraphes, 164. Amendé, 226. Se lecture
230. Passé au Sénat, 271. Sanctionné, 302. 55-56 Vie., chap. 58.

41. Bill concernant la Compagnie canadienne de téléphone Bell (M. Curran): 1re
lecture, 158. 2e lecture et renvoyé au comité des banques et du commerce,
164. Rapporté avec des amendements, 233. 3e lecture, 240. Passé par le
Sénat avec amendements, 303. Concours, 306. Sanctionné, 491. 55-56 Vie.,
chap. 67.

42. Bill à l'effet de faire revivre et modifier l'Acte constituant en corporation la
Compagnie du pont de Brockville et New-York (M. Taylor): 1re lecture
166. 20 lecture et renvoyé au comité des chemins de fer canaux et télégraphes,,
169. Rapporté avec amendements, 301. 3e lecture, 306. Passé au Sénat,
356. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 64.

Index.
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43. Bill (du Sénat) modifiant l'Acte concernant le département de la Commission
Géologique. Reçu, 167. Ire lecture, 172; 2e, lecture et renvoyé à un
comité général, 226. 3e lecture, 264. Sanctionné, 302. 55-56 Vie., chap. 16.

44. Bill modifiant de nouveau l'Acte de l'immigration chinoise (M. Gordon): Ire
lecture, 169. Transféré sur les Ordres du gouvernement, 391. 2e lecture,
458. Rapporté avec amendements; amendement-Gordon déclaré hors d'or-
dre; 3e lecture, 482, 483. Passé au Sénat, 487. Sanctionné, 492. 55-56
Vie., chap. 25.

45. Bill à l'effet de constituer et modifier l'Acte constitutif de la Compagnie du
chemin de fer de Lindsay, Bobeaygeon et Pontypool (M. Fairbairn): Ire
lecture, 172; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux
et télégraphes, 178. Rapporté, 226. 3e lecture, 230. Passé au Sénat,
271. Sanctionné, 302. 55-56 Vie., chap. 42.

46. Bill pour établir le vote obligatoire (M. Amyot): Ire lecture, 173; 2e lec-
ture et renvoyé à un comité spécial, 208. Amendé, 314.

47. Bill constituant en corporation la Compagnie d'assurance Victoria sur la vie
(M. Cockburn): Ire lecture, 182; 2e lecture et renvoyé au -comité des
banques et du commerce, 189. Rapporté avec des amendements, 233. 3e
lecture, 240. Passé au Sénat, p. 312. Sanctionné, p. 491. 55-56 Vie.,
chap. 69.

48. Bill concernant le transfert d'actions dans les corporations (M. Ives): Ire
lecture, 182.

49. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland
et du Pacifique (M. Guillet): ire lecture, 188; 2e lecture et renvoyé au
comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, 192. Rapporté avec des
amendements, 255. 3e lecture, 262. Passé au Sénat, 300. Sanctionné,
491. 55-56 Vie., chap. 38.

50. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario (M.
Bergin): Ire lecture, 188; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes, 193. Rapporté avec. amendements, 274. 3e
lecture, 282. Passé au Sénat, 325. Sanctionné, 491. 55-56 Vie., chap. 52.

51. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer Canadien (M.
Gillies): Ire lecture, 188; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de
fer, canaux et télégraphes, 193. Rapporté avec des amendements, 255. 3e
lecture et titre changé, comme suit: "Compagnie du chemin de fer de
Canso à Louisbourg," 262. Amendé au Sénat, 300. Concours,306. Sanc
tionné, 491. 55-56 Vic., chap. 36.

52. Bill constituant en corporation la C.ompagnie du chemin de fer de ceinture de
Kingston (M. Metcalfe): Ire lecture, 188 ; 2e lecture et renvoyé au
comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, 193. Bill retiré et hono-
raires remboursés, 301.

53. Bill concernant la Compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Ap-
pelle, du lac Long et de la Saskatchewan (M. Kirkpatrick): ire lecture,
188 ; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux et télégra-
phes, 193. Rapporté, 254. 3e lecture, 261. Passé au Sénat, 291. Sanc-
tionné, 303. 55-56 Vie., chap. 57.

54. Bill constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer et de pont des
chutes de Niagara à Queenston (M. Macdonell, Algoma): ire lecture, 188.
2e lecture et renvoyé au comité des cheminQ de fer, canaux et télégraphes,
205. Préambule non prouvé et honoraires remboursés, 302.
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55. Bill à l'effet de fusionner la Société Mutuelle Nationale de prêt et de cons-
truction de Montréal et la Société Mutuelle Nationale de prêt et de cons-
truction d'Hamilton, sous le nom de "Société MINutuelle Nationale de prôt
etde construction" (M. Langelier): Ire lecture, 188; 2e lecture et renvoyé
au comité des banques et du commerce, 205. Préambule non prouvé, 324.
Motion pour renvoyer le bill en comité privé, 416. Rejetée, 416. Hono-
raires remboursés, 417.

56. Bill ratifiant une convention entre la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de
la Tobique et la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique (M.
Skinner): ire lecture, 188 ; 2e lecture, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes 193. Amendé, 274. 3e lecture, 282. -Passé
au Sénat, 325. Sanctionné, 491. 55-56 Vie., chap. 60.

57. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean au Maine et la
Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick (M. fHazen): 1re
lecture, 188. 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux et
télégraphes, 193. Rapporté, 254. 3e lecture, 261. Passé au Sénat, 291.
Sanctionné, 303. 55-56 Vie., chap. 59.

58. Bill autorisant la cession à la corporation de la cité de Toronto de certains
terrains de l'artillerie en cette cité (M. Dewdney): Ire lecture, 189. 2e
lecture et renvoyé au comité général, 248. 3e lecture, 256. Passé au Sénat,
276. Sanctionné, 303. 55-56 Vie., chap. 7.

59. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de la Vallée
d'Ottawa (M. McMillan, Vaudreuil): ire lecture, 197. 2e lecture et renvoyé
au comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, 205. Rapporté avec
amendements, 386. 3e lecture, 387. Passé au Sénat, 458. Sanctionné, 492.
55-56 Vic., chap. 54.

60. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord (M. Curran):
ire lecture, 203. 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux
et télégraphes, 228. Amendé, 311. Se lecture, 315. Passé au Sénat, 330.
Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 40.

61. Bill (du Sénat) intitulé: " Acte modifiant l'Acte des Territoires du Nord-Ouest
(M. Dewdney): lre lecture, 207.

62. Bill accordant à Sa Majesté certaines sommes nécessaire pour subvenir à
certaines dépenses du service public pour l'exercice expirant le 30 juin 1893,
et pour d'autres objets liés au service public (M. Bowell): Ire lecture, 215.
2e et 3e lectures, 220. Passé au Sénat, 231. Sanctionné, 234. 55-56 Vict.,
chap. 1.

63. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de jonction de Pontiac au
Pacifique (M. Murray) : 1re lecture, 226. 2e lecture et renvoyé au
comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, 230. 3e lecture, 283.
Passé au Sénat, 327. Sanctionné, 491. 50-56 Vie., chap. 56.

64. Bill concernant la Com pagnie du chemin de fer Atlantique canadien (M. Taylor):
1re lecture, 227. 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux
et télégraphes, 231. 3e lecture, 292. Amendé au Sénat, 325. Concours, 328.
Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 33.

65. Bill constituant en corporation la Compagnie de tunnel et de pont de Burrard
Inlet (M. Corbould): ire lecture, 227, 2e lecture et renvoyé au comité
des chemins de fer, canaux et télégraphes, 231. Rapporté avec des amen-
dements, 338. 3e lecture, 340. Amendé au Sénat, 400. Concours, 447.
Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 65.
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66. Bill à l'effet d'abroger l'Acte concernant la police de port et de rivière de la
province de Québec (M. Tupper): Ire lecture, 229. Ordre rescindé et bill
retiré, 443.

67. Bill concernant les listes d'électeurs de 1891 (M. Patterson Huron) : ire
lecture, 229. 2e lecture et renvoyé à un comité général, 349. Rapporté,
443. Motion pour 3e lecture et amendement-Armstrong rejeté, 445. 3e
lecture, 446. Passé au Sénat, 471. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 17.

68. Bill à l'effet de faire revivre et modifier les Actes concernant la Compagnie
du chemin de fer et de ponts d'Ottawa, Waddington et New-York (M. Ross
Dundas): ire lecture, 238. 2e lecture et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes, 248. Amendé, 352. 3e lecture, 355. Passé
au Sénat, 372. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 55.

69. Bill concernant les témoins et la preuve (sir John Thompson) : ire lecture,
243. 2e lecture et renvoyé au comité sur le Bill (n° 7) concernant la loi
criminelle, 275. Message au Sénàt, 275. Message du Sénat, 294. Rap-
porté avec des amendements, 402.

70. Bill constituant en corporation l'Association des mineurs de la Puissance (M.
Stevenson) : Ire lecture, 247. 2e lecture et renvoyé au comité des banques
et du commerce, 250. Rapporté avec des amendements, 323. Se lecture,
328. Passé au Sénat, 353. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 71.

71. Bill modifiant de nouveau l'Acte du revenu de l'intérieur (M. Costigan) : Ire
lecture, 247. 2e lecture et renvoyé à un comité général, 274. 3e lecture,
290. Amendé au Sénat, 356. Concours, 369. Sanctionné, 492. 55-56 Vie..
chap. 22.

72. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Winnipeg à
l'Atlantique (M. Masson): ire lecture, 255. 2e lecture et renvoyé au comité
des chemins de fer, canaux et télégraphes, 262. Rapporté avec des amende-
ments, 301. 3e lecture. 306. Passé au Sénat, 345. Sanctionné, 492. 55-56
Vie., chap. 62.

73. Bill modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer de l'Ile de
Montréal (M. Desjardins, Hochelaga) : lre lecture, 255. 2e lecture, 255.

74. Bill modifiant les Actes concernant le service civil (M. Patterson, Huron) :
Ire lecture, 255. 2e lecture, 459. - Se lecture, 460. Passé au Sénat, 487.
Sanctionné, 492. . 55-56 Vie., chap. 14.

75. Bill autorisant le commissaire des brevets à faire droit à Carl Auer Von
Welsbach et autres (M. Stairs): 1re lecture, 259; 2e lecture et renvoyé
au comité des bills privés, 268. Rapporté (Appendice n° 1), 304. 3e
lecture, 315. Passé au Sénat, 330. Sanctionné, 492. 55-56 Vie. chap., 77.

76. Bill à l'effet de répartir de nouveau la représentation à la Chambre des Com-
munes (sir John Thompson): ire lecture, 267. Motion pour 2e lec-
ture; amendement-Laurier, 338-39. Reprise du débat,~ 340, 342.
Amendement rejeté, 344, 315. Amendement-McCarthy. Débat ajourné,
353. Débat repris et ajourné, 354. Débat repris et ajourné, 355.
Débat repris, 357. Amendement-McCarthy rejeté, 358, 359. Amende-
ment-Somerville, rejeté, 367. 368. 2e lecure et rapport de progrès, 369,
371, 372, 373, 374, 375. En comité; amendé; motion pour Se lecture.
Amendements de MM. Cartwright, Yeo. Béchard et Pelletier; rejetés, 396,
397, 398, 399. 3e lecture, 399. Passé au Sénat, 471. Sanctionné, 492.
55-56 Vic., chap., 11. Pétitions au sujet du Bill (no 76); du conseil des
métiers et du travail de Toronto, 342; des Chevaliers du travail de
Toronto, 346; de la paroisse de Beloil, 350; de Marquette, Manitoba, 364.

Voir Clarence.
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77. Bill à l'effet de rétablir et modifier l'Acte constitutif de la Compagnie du
chemin de fer d'Ottawa, Morrisburg et New-York, et d'en changer le nom
en celui de "Compagnie du chemin de fer Canadien-Américain," (M.
Taylor): ire lecture, 269. 2e lecture et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes, 283. Bill retiré et honoraires remboursés,
352.

78. Bill du Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à James Albert Manning
Aikins" (M. Taylor): ire lecture, 272. 2e lecture, 283. Rapporté,
304. 3e lecture, 317. Sanctionné, 491. 55-56 Vie., chap. 78.

79. Bill du Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à Ada Donigan " (M. Taylor):
ire lecture, 272 2e lecture, 283. Rapporté, 304. 3e lecture, 317.
Sanctionné, 492. 55-56 Vic., chap. 79.

80. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-
Ouest du Canada, (M. Coatsworth): ire lecture, 274. 2e lecture et
renvoyé au comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, 283. Rap-
porté, 311. Se lecture. 318. Passé au Sénat, 345. Sanctionné, 492. 55-56
Vic., chap. 45.

81. Bill du Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à Herbert Rimmington Mead"
(M. Taylor): 1re lecture, 276; 2e lecture, 283. Rapporté, 304. Se lecture,
317. Sanctionné, 492. 55-56 Vic., chap. 81.

82. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et Occidental
(M. Desjardins, Hochelaga): 1re lecture, 289; 2e lecture et renvoyé au
comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, 293. Amendé, 338.
Rapport de progrès, 341. Se lecture, 350. Passé au Sénat, 364. Sanctionné,
492. 55-56 Vic., chap. 49.

83. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Transport Maritime de
Chignectou (à responsabilité limitée) (M. Dickey): 1re lecture, 302; 2e
lecture et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux et télégraphes,
307. Amendé, 338. Se lecture, 341. Passé au Sénat, 364. Sanctionné,
492. 55-56 Vic., chap. 37.

84. Bill modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer (M. Haggart): ire lec-
ture, 311; 2e lecture, 443. Motion pour 3e lecture; ameLdement-Maclean
(deux centins par mille) rejeté, 457. 3e lecture, 458. Passé au Sénat, 487.
Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 27.

85. Bill modifiant de nouveau le chapitre 10 des Statuts Refondus pour le Bas-
Canada, concernant les serments et sociétés illicites (M. Kirkpatrick): ire
lecture, 311.

86. Bill du Sénat intitulé: " Acte constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer de Buckingham et de la Lièvre (M. Curran): 1re lecture,
31.9; 2e lecture et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux et télé-
graphes, 323. Rapporté avec des amendements, 338. Se lecture, 341.
Concours du Sénat, 353. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 32.

87. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal au lac Maskinongé
(M. Beausoleil): 1re lecture, 320; 2e lecture, 324. Amendé, 338. 3e lec-
ture, 342. Passé au Sénat, 372. Sanctionné, 49. 55-56 Vie., chap. 48.

88. Bill du Sénat intitulé: " Acte pour modifier l'Acte qui constitue en corporation
la Compagnie du chemin de fer Grande Jonction du Manitoba et de l'Assi-
niboïa " (M. Davin): ire lecture et déféré au comité des ordres permanents,
340-344; 2e lecture, 350. Amendé, 352. Se lecture, 355. Concours du
Sénat, 365. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 44.



BILLS-Suite.

89. Bill modifiant de nouveaux l'Acte des terres fédérales (M. Dewdney): ire lec-
ture, 333; 2e lecture, 349. Rapporté avec amendements, 370. Amende-
ment-Davin; débat ajourné, 372. Amendement adopté, 376. 3e lecture,
376. Passé au Sénat, 471. Sanctionné, 492. 55-56 Vic., chap. 15.

90. Bill du Sénat intitulé: "Acte modifiant l'Acte des brevets et les actes qui
l'amendent " (M. Carling): 1r e lecture, 349; 2e lecture, 370. Amendé, 387.
3e lecture et titre changé, 391. Concours du Sénat, 453. Sanctionné, 492.
55-56 Vic., chap. 24.

91. Bill du Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à James Wright " (M. Tisdale):
Ire lecture, 349; 2e lecture, 351. Rapporté, 356. 3e lecture, 363. Sanc-
tionné, 492. 55-56 Vic., chap. 81.

92. Bill du Sénat intitulé: " Acte pour faire droit à Hattie Adèle Harrison " (M.
Tisdale): ire lecture, 349; 2e lecture, 352. Rapporté, 356. 3e lecture, 363.
Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 80.

93. Bill concernant le chemin de fer Midland du Canada (M. Tisdale): 1re lecture,
348; 2e lecture, 352. Rapporté avec des amendements, 367. 3e lecture,
371. Passé au Sénat, 392. Sanctionné, 492. 55-56 Vic., chap. 47.

94. Bill modifiant de nouveau l'Acte des liquidations (M. Moncrieff): 1re lecture,
354.

95. Bill du Sénat intitulé: "Acte portant de nouvelles modifications à l'Acte
d'inspection générale " (sir John Thompson): ire lecture, 372. 2e lecture,
375. Amendé, 443. 3e lecture, 446. Concours du Sénat, 471, Sanctionné,
492. 55-56 Vie., chap. 23.

96. Bill du Sénat intitulé: " Acte établissant de nouvelles dispositions au sujet
des concessions de terres aux miliciens en activité de service dans le Nord-
Ouest" (M. Dewdney): 1re lecture, 375; 2e lecture, 391 ; 3e lecture, 402.
Sanctionné, 492. 55-56 Vic., chap. 6.

97. Bill du Sénat intitulé: " Acte contenant de nouvelles modifications à l'Acte
des liquidations " (sir John Thompson): Ire lecture, 375; 2e et 3e lectures,
446, 447. Sanctionné, 492. 55-56 Vic., chap. 28.

98. Bill concernant les Commissaires du liavre de Trois-Rivières (M. Foster):
Ire lecture, 392 ; 2e et 3e lectures, 444. Amendé au Sénat, 471. Con-
cours, 471. Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 10.

99. Bill modifiant l'Acte concernant le havre de Saint-Jean, dans la province du
Nouveau-Brunswick (M. Fostei): ire lecture, 446 ; 2e lecture, 456.
Amendé, 460. Motion pour la troisième lecture; amendement-Laurier
rejeté, 461. 3o lecture, 462, Amendé au Sénat, 488. Concours, 490.
Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 66.

100. Bill pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent requises pour faire
face à certaines dépenses du service public, pour l'année fiscale expirant le
30juin 1893, et pour autres fins se rattachant au service public (M. Foster):
Ire lecture, 456; 2e lecture, 462; 3e lecture, 485. Passé au Sénat, 487.
Sanctionné, 393. 55-56 Vie., chap. 2.

101. Bill pour autoriser l'octroi de subventions en aide à la construction des lignes
de chemins de fer y mentionnées (M. Haggart): Ire lecture, 470; 2e lec-
ture, 483. Motion pour troisième lecture; amendement-Laurier pour que
copie des conventions soient déposées sur le bureau au commencement de
la session, 484. Amendement, rejeté; 3e lecture, 484. Passé au Sénat, 487.
Sanctionné, 492. 55-56 Vic., chap. 5.

Index. 1892
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BILLS-Fin.

102. Bill, concernant la prime sur le sucre de betterave (M. Foster) : 1re et 2e lec-
tures, 477; 3e lecture 483. Passé au Sénat, 487. Sanctionné, 492. 55-56
Vic., chap. 8.

103. Bill modifiant de nouveau les Actes concernant les droits de douane (M. Foster):
1re et 2e lectures, 481; 3e lecture, 485. Passé au Sénat, 487. Sanctionné,
492. 55-56 Vie., chap. 21.

104. Bill modifiant l'Acte concernant le Sénat et la Chambre des Communes (M.
Foster): ire lecture, 482; 2e et 3e lectures, 483. Passé au Sénat, 487.
Sanctionné, 492. 55-56 Vie., chap. 13.

Bois X PULPE :-Voir Billots.

BOUCHERVILLE, QUAI DE :-Voir longueuil.

BowIE, HENRY W. :-Nommé député sergent-d'armes, 182.

BREFS D'ÉLECTION :-Yoi r Orateur.

BREVETS, ACTE DES :-Bill modifiant l'Acte des. Voir Bill n° 90.

BREVETS:-Pétition autorisant le commissaire des brevets à accorder le prolonge-
ment de la durée de certaines lettres patentes, 243.

BRoCKVILLE ET NEW-YORK, CIE DE PONTS DE :-Pétition demandant un acte, 125.
Rapport sur l'avis, 166.

Voir Bill n° 42,

BUCKINGHAM ET DE LA LIÈVRE, CIE DU CHEMIN DE FER DE :-Pétition préliminaire et
pour acte, 267. Règle 49 suspendue, 289.

Voir Bill n° 86.

BUDGETS :-Voir Subsides.

BURDETT, S. B.:-Député de 11astings-Est, décédé durant la Vacance, 80.

BUREAU DE COMMERCE DE MONTRÉAL :-Voir Commerce et Bill n° 25.

BURRARD INLET, CIE DE TUNNEL ET DE PONT :-Pétition demandant un acte, 191.
Rapport sur l'avis, 196.

Voir Bill n° 65.

CANADIEN, CIE TJ CHEMIN DE FER :-Pétition demandant une charte, 138.
Rapport sur l'avis, 145. Voir Canso à Louisbourg. Bill n0 51.

CANAUX:-

1. Motion-Denison au sujet du creusement du Sault Sainte-Marie, 133. Motion-
Somerville, 133. Voir Contrats publics. Soulanges. Galops.

2. Adresse,-Minute du Conseil privé relative au tarif différentiel au détriment
des Etats-Unis. Réponse, 460. Imprimé. Document n° 99.

CANAUX, STATISTIQUE DES-Pour 1891. lmprimé. Document n° 9a.
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CANSo À LoUIsBURG:-Voir Canadien, Compagnie du chemin defer. Bill n° 51.

CARON, SIR ADOLPHE P.:-

1. Accusations portées contre lui par James D. Edgar au sujet des dépenses illé-
gales aux élections, 203, 204.

2. Ordre du jour pour reprendre le débat sur la motion-Edgar au sujet des
dépenses illégales-soit placé en tête des Ordres du jourpour mercredi après
les interpellations, 263. Reprise du débat et amendement-Bowell, 271, 218,
279, 280, 281, 282. Reprise du débat, 283. Amendement-Cartwright, 283,
284, 285. Amendemeit-McCarthy, 286.

3. Motion-Thompson approuvant la nomination de la commission chargée de
l'enquête, 333. Amendement-Laurier, 334. Rejeté, 334, 335.

CARTE Du CANADA :-Voir Elections. Epinette et pin blanc..

CASCUMPEC, HAVRE DE :-Ordre,-Rapport de l'ingénieur chargé de l'enlèvement du
roc dans le havre de Cascumpec, 298.

CENS ÉLECTORAL :-Voir Vote.

CHAMBRE DES COMMUNES:-

1. Nomination des commissaires de l'économie interne de la Chambre, 103.

2. Etat des recettes et dépenses de la,-pour 1891, 125.

3. Pétition demandant de réduire le nombre des députés, 96

4. Résolution concernant l'indemnité parlementaire, 481. Adoptée, 482.

5. Bill modifiant l'Acte concernant le Sénat et la,-482.

Voir Bill n° 104.

CHARBON :-Voir Huile de.

CHARLEBOIS, F. :-Voir Pêcheries.

CHAUDIÈRES À VAPEUR, CIE D'ASSURANCE ET D'INSPECTION DU CANADA SUR LES:-
Pétition demandant un acte, 88.. Rapport du comité des ordres perma-
nents sur l'avis, 127.

Voir Bill n° 19.

CHEMINS DE FER:

1. Motion-Cockburn-Demandant un comité spécial au sujet des réclamations
contre le chemin de fer de la Baie des Chaleurs, 101.

2. Ordre,-Etat des obligations du gouvernement relativement aux subventions
aux chemins de fer, etc., 194.

3. Rapport annuel du ministre des chemins de fer et canaux pour 1890-91,
207. Imprimé. Document n° 9.

Voir Pacifique. Intercolonial. Grand-Tronc.

CHEMINS DE FER, ACTE DES:-Voir Bill nO 84.
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CHEMINS DE FER, CANAUX Et TÉLÉGRAPHES:--Comité à nommer 85. Rapport, 114.
Adopté 115. Membres ajoutés, 142, 170. 1er rapport, 171. 2o rapport,
9,26. 3e rapport, 254. 4e rapport, 274. 5e rapport, 288. 6e rapport,
301. 7e rapport, 311. 8e rapport, 319. 9e rapport, 338. 10e rapport,
352. le rapport, 367. 12e rapport, 386.

CHEMINS DE FER, COMITÉ DU CoNsEIL PRIVÉ:

Adresse-MicCarthy,-Etat des plaintes ou demandes concernant les matières
mentionnées dans les paragraphes, k, 1, m, n et p, de la clause 11 de l'Acte
des chemins de fer etc., 269. Réponse, 330. Non imprimé. Document
n° 80a.

Adresse-McCarthy,-Demandes présentées à ce comité en vertu des dispositions
de l'Acte des chemins de fer, 269. Réponse, 329. Non imprimé.
Document n° 80.

CHEMINs DE FER, CONSTRUCTION DES,-MANITOBA ET NORD-OUEsT:-Voir Terres fédé-
rales.

CHEMINS DE FER DE L'ETAT:

Ordre relatif à un état donnant les noms, les salaires etc., des employés sur les
chemins de fer de l'Etat pour 1891 (M. Landerkin): Débat ajourné, 101.
Débat repris et motion rejetée, 178.

Ordre-McMullen,-Etat indiquant la quantité de terrain acheté dans le voisi-
nage des chemins de fer de l'Etat, etc., 270. Réponse, 304. Non impri-
mé. Document nO 61b.

CHEMINS DE FER ET CANAUX:

1. Rapport du ministre pour 1890-91, 207. Imprimé. Document n0 9.

2. Statistiques des chemins de fer pour 1891, 400. imprimé. Document W>
9b.)

CHEMINS DE FER ET LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES :-Pétitions pour un acte les mettant sous
le contrôle du gouvernement. Voir Travail en Canada.

CHEMINS DE FER, SUBVENTIONS AUX:

1. Résolutions pour accorder des, 402, 418. Adoptées, 447-453. Rapportées
Amendement-Edgar au sujet du chemin de fer de Témiscouata, rejeté, 469.
Résolutions adoptées, 462-470.

2. Résolutions sur le même sujet, 418. Adoptées, 458, 462.

3. Résolutions sur le même sujet, 462. Adoptées, 470.

4. Bill sur le même sujet. Voir Bill n° 101.

CHEVAUX :-Voir Importation3.

CHICAGO, EXPOSITION DE:

1. Pétitions pour la fermeture de la section canadienne le dimanche, 107, 119,
121, 125, 130, 138, 140, 144, 152, 159, 165, 168, 174, 180, 186, 191, 215, 228,
241, 277, 287, 329, 351.

2. Motion-Charlton dans le même sens, retirée, 203.
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CHICoUTIMI ET SAGUENAY, ÉLECTION DE:

1. Ordre,-Minutes de la preuve à l'instruction de la pétition, 370. Non imprimé.
Document no 92,

2. Bref émis pour nouvelle élection, 373.

CHIGNECTOU, CIE DU CHEMIN DE FER DE TRANSPORT MARITIME DE:-Pétition deman-
dant un acte, 277. Rapport, 287.

Voir Bill n° 83.

CHINOIS:

1. Pétition pour empêcher l'immigration des ouvriers chinois en Canada, 326,
335, 342, 351.

2. Réponse à ordre,-M. Bowel,-Indiquant le nombre chinois entrés en Canada
depuis le dernier rapport, etc., 123. Pas imprimé. Document n° 23.
Bill (no 44) modifiant l'Acte de l'immigration chinoise, 391.

Voir Bill n° 44 et Travail en Canada.

CnOQUETTE, P. A.:-Voir Poste, bureaux de, Rivière du Sud.

CLARENCE ET AVONDALE, DUC DE :-Voir Adresses.

CLARENCE, ToWNsiiIP DE, COMTÉ DE RUSSELL :-Pétition demandant de laisser le
township dans le dit comté, 316.

CoBoutG, NORTHUMBERLAND ET DU PACIFIQUE, CIE DE CHEMIN DE FER DE :-Péti-
tion demandant un acte: ne peut être reçue, vu l'expiration du délai, 160.
Pétition reçue conformément au rapport du comité; renvoyée au "comité
des ordres permanents, 169. Rapport sur l'avis, 171. Pétition lue et reçue,
182. Rapport sur l'avis, 187.

Voir Bill n° 49.

Co oMBIE-ANGLAISE :-Or dre,-Relevé du nombre d'électeurs dans la,-299. Réponse,
311. .Non imprimé. Document n0 41c.

Voir Sauvages.

COLOMBIE-BRITANNIQUE, CIE DU CHEMIN DE FER DU SUD DE LA :-Pétition deman-
dant un acte, 106. Rapport du comité des ordres permanents sur l'avis,
127. Ordre concernant la zone des 40 milles du Pacifique dans la C.-B., 136.
Document n° 36.

Voir Bill n0 20.

CoMMERCE :-Voir Traités de.

CoMMERCE :-Pétition du bureau de commerce de Montréal, 129.

Voir Bill n° 25.

COMMERCE DÉVELOPPEMENT :-Message de Son Excellence transmettant des papiers
concernant la récente conférence à Washington, 139. Imprimé. Document
no 37.

COMMERCE ET NAVIGATIoN :-Tableaux du,-pour 1890-91, 95. Imprimé. . Document.
n0 5.
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COMITÉS SPÉCIAUX

1. Adresse en réponse au discours du trône, 92.

2. Débats de la Chambre, 94.

3. Pour former les comités permanents, 94.

4. Motion-Cockburn demandant un comité spécial au sujet de la réclamation
contre le chemin de fer de la Baie des Chaleurs, 101.

5. Permanents: A nommer, 85. Nommés. Privilègos et élections, 113. Lois
Expirantes, 114. Chemins de fer, canaux et télégraphes, 114. Bille privés,
114. Ordre permanents, 114. Impressions, 114. Comptes publics, 115.
Bai ques et commerce, 115. Agriculture et colonisation, 115.

Mixtes :-Bibliothèque, 105, 119. Impressions, 105, 120. Membre ajouté,
146. Lois criminelles, 235.

6. Noms ajoutés ou substitués aux comités permanents, 142, 170.

7. Preuve faite devant les comités, 234.

COMMIS PERMANENTS :-Voir Service Civil.

CoMMissIoNs :-Yoir Service civil.

COMMISSIONS ROYALES:

1. Ordre,-Etat du nombre de commissions royales nommées depuis la confédé-
ration, 95. ]Réponse, 340. Imprimé. .Document n0 40.

2. Réponse supplémentaire, 357. Imprimé. Document n9 84a.

COMMUNES, REPRÉSENTATION 1 LA CHAMBRE DES :-Voir BiIl n° 76.

COMPTES PUBLICS DU CANADA :--Comptes publics pour 1890-91 déférés au comité des
comptes publics (M. Poster), 95. Imprimé. Document n° 2.

Voir Auditeur général, Recettes et dépenses.

COMPTES PUBLICS :-Comité à nommer, 85. Rapport du comité spécial nommant le
comité, 115. 1er rapport-Interrogatoires sous serment, 187.

COMPTOIR DE RÈGLEMENTS :-Voir Montréal.

CONPÉRENCE à WAsHINGToN :-Voir Commerce.

CONNoLLY ET BANCRoFT :-Yoir Kingston, bassin de radoub de.

CONTRATS PUBLICS:

1. Ordre,-Indiquant les contrats donnés par le gouvernement par soumissions
depuis juillet 1867, jusqu'à juillet 1891, etc. (M. Macdonald, Huron) débat
ajourné, 112. Motion retirée, 116.

2. Ord•e,-Etat indiquant les contrats donnés dans les départements des
travaux publics, des chemins de fer et canaux de plus de $5,000 depuis juin
1887 à juin 1891 (M. Macdonald, Huron), 116.

3. Ordre,-Etat des contrats donnés pour l'élargissement des canaux et de
certaines parties du Pacifique (M. IDavies), 162, 163.)

2
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CORPORATIONS, TRANSFERT D'ACTIONS DANS LES :-Bill n0 48.

COTON, HUILE DE GRAINE DE :-Ordre,-Quantité d'huile brute importée en Canada
en 1891, 251. Réponse, 353. ôon imprimé. Document n° 89.

CouR SUPRÊME DU CANADA :

1. Copie de l'ordre général n° 86, 190. Imprimé. Document n° 56.

2. Résolutions concernant les juges des cours provinciales et les traitements
des juges de la Cour Suprême d'Ontario, 244.

Voir Gouverneur général.

COVENANTAIRE, CONGRÉGATION DE LocHIEL :-Pétitions, 287.

CULBUTE, CANAL DE LA :-Ordre,-Coût de sa construction depuis son commence-
ment jusqu'au 24 mars 1892, 194.

P AOUT, J. B., député des Deux-Montagnes, décédé durant la vacance, 80.

DAWsON, S. E., IMPRIMEUR DE LA REINE:-Lettre de,-au sujet de la lacune qui
existe dans les débats de la confédération, 290.

DÉBAT -Motion pour ajournement d'un débat, rejetée, 235, 236.

DÉBATS DE LA CHAMBRE:-Comité spécial, 94. 1er rapport-Nomination de M. A.
Desjardins, comme sténographe, 225. 1re rapport, adopté, 247, 2e rapport-
Distribution et impression des débats, 417. Concours; amendements-Wallace
et Gillies, rejetés, 456. Adopté, 456.

DE LA RONDE, P. A. :-Adresse,-Concernant la succession de feu P. A. de La Ronde,
duc de St-Simon, 299.

DÉPENSES IMPRÉVUES :-Depuis juillet 1891 jusqu'à date, 95.
tribution seulement. Document, n° 22.

DÉPUT es:

1. Prêtent serment et prennent leur siège:

Imprimé pour la dis-

Députés.

Bain, Jas. Wm.........................
Bennett, Wm. H.......................
Borden, F. W .........................
Bowers, E. C........................
Boyle, Arthur. ....... .....
Bruneau, Arthur A... ........
Bryson, John..... ..................
Calvin, H. A............................
jCargili, I.... ... ...................
ICarling, l'hon. J.....................

Divisions électorales.

Soulanges.
Simcoe, D.-E.
King, N.-E.
Digby.
Monk.
Richelieu.
Pontiac.
Frontenac.
Bruce, D.-E.
London.

Page
des

journaux

84
127

95
90

166
84

478
371

95
135
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DÉPUTÉs-.Fn.

Page
des

journaui

242
87

135
135
84
84

111
84
e4

115
340
166
169
84
84
95

371
135
319
326

87
88

132
95
84
84
84
84

135
169
237

84
100
103
138
84

Index.

Députés. Divisions élec

Colter , N. W . ........................ Carleton, N.-B.
Dickey, A. R............. . . Cumberland.
Dugas, L. E .. ................... Montcalm.
Dyer, E., A.............................. Brome.
Fairbairn, C............. Victoria, D.-S., O.
Featherston, J .... .......... Peel.
Forbes, F. G.................. ..... . . Queen, N.-E.
Gibson, Wm............................ Lincoln et Niagara.
Gillies, J. A ................ Richmond.
Girouard, Jos.......... ................ Deux-Montagnes.
Grieve, J. N...... . ........... Perth, D.-N.
Guillet, Geo ............. .............. Northumberland, D.-O.
Hearn, John............................ Québec, O.
Henderson, D.... .... ....... ........ Halton.
Hughes, Samuel ...................... IVictoria, D.-N., O.
Ingram, A. B......... ................. Elgin, D.-E.
Jeannotte, H...... ....... ... ........ L'Assomption.
Kenny, T. E......... . ................ alifax.
Lowell, James A...................... Welland.
Maclean Wm. F....... ........... .... York, D.-E.
McDonald, J. ................ Victoria, N.-E.
MeLennan, R. R..................... Glengarry.
McMillan, Lugh.. ........... Vaudreuil.
Marshall, J. ... ............... Middlesex, D.-E.
Metcalfe, Jas. H....................... Kingston.
Miller, A. 0..........-................. Prince-Edouard.
Northrup. Wm. B..................... Hastings, D.-E.
Ouimet, l'hon. J. A.. ............. ... Laval.
Patterson, l'hon. J. C................. Huron, D.-O.
Pridham, Wm... ........... Perth, D.-S.
Proulx, Isidore ....................... Prescott.
Rosamônd, B..,..................... ... Lanark, D.-N.
Smith, Wm............................. Ontario, D.-S., O.
Stairs, O. F. W......................... Halifax.
Turcotte, Arthur J ............ iMontmorency.
Wilson, Uriah ..... .. ........... Lennox.

torales.

DÉSAVEU:
1. Réponse à adresse (1891),-Correspondance relative au désaveu d'un acte d a

Manitoba concernant les maladies des animaux, 185. Non imprimE. Docu-
ment n° 51.

2. Réponse à adresse (1891),-Correspondance concernant le désaveu d'un acte
de Manitoba au sujet des corporations faisant affairer en cette provinee,
etc., 185. .Non imprimé. *.Document n° 52.

DIMANCHE, OBsERVANCE DU:

Pétition contre la passation d'un acte définissant les droits des sujets sur cette
question, 249. Voir Bill n° 2.
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DIscouRs DU TRÔNE:-Lu par l'Orateur, 84. A considérer, 85. Pris en considéra-
tion ; adresse en réponse, 90, 91. Renvoyée à un comité et préparée, 92.
Présentée, 93. Prorogation, 493.

DIVoRcE :
1. Mead, Herbert R.: Pétition demandant un acte de divorce, 118. Rapport du

comité des ordres permanents sur l'avis, 127. Voir Bill n° 81.
2. Aikins, Jas. Albert M.: Pétition demandant un acte de divorce, 118. Rapport

du comité des ordres permanents sur l'avis, 127. Voir Bill n0 78.
3. Donigan, Ada: Pétition demandant un acte de divorce, 118. Rapport du

· comité des ordres permanents sur l'avis, 127. Voir Bill n0 79.
4. Harrison, Hattie A.: Pétition demandant un acte de divorce, 118. Rapport

sur pétition, 145. Voir Bill n° 92.
5. Wright, James: Pétition demandant un acte de divorce, 118. Rapport du

comité des ordres permanents sur l'avis, 127. Voir Bill n0 91.

Documents: ORDONNÉs. PRÉ-
SENTÉS.

DÉrosÉs SUR LE BUREAU DE LA CHAMBRE:

Agriculture :
1. Rapport du ministre de l'agriculture pour l'année 1891. Par ordre

(Imprimé.) (Document n' 7.) de
S. E. 208

2. Appendices du rapport du ministre de l'agriculture - 373
pour 1891. (Imprimé.) (Document n0 7.)

3. Annapolis et de l'Atlantique, cie du chemin de fer d':- Par ordre
Copie de toutes pétitions. correspondance, lettres 177 238
télégrammes et mémoires reçus depuis 1887, deman-
dant ou concernant l'octroi d'une subvention à la
Compagnie du chemin de for d'Annapolis et Atlan-
tique, ou à une ligne de chemin de fer entre Liver-
pool et Shelburne et Annapolis, via Caledonia.
(Non imprimé.) (Document n° 62.)

4. Archibald, . D. -Correspondance au sujet de l'acci- Par ordre
dent arrivé à Truro sur l'Intercolonial. 194 304
(Non imprimé.) (Document n° 61a.)

5. Archives du Canada :-Rapport des archives du - 227
Canada par D. Brymner pour 1891.
(Imprimé.) (Document n° 7a.)

6. Assurances :-Sommaire des compagnies d'assurance Par acte 95
sur la vie faisant affaires en Canada pour 1891, et
aussi sommaire préliminaire des opérations desi
compagnies d'assurance canadiennes sur la vie
d'après le système de cotisation pour 1891.
(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 4a.)

7. Sommaire des relevés des compagnies d'assurance en - 302
Canada pour 1891. (Imprimé.) (Document n° 4b.)
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8. Auditeur général :-Rapport de l'auditeur général sur Par acte 137
les comptes de crédits, pour 1890-91.
(Imprimé.) (Document n° 1.)

9. Bancroft et Connolly :Certificat de l'ingénieur pour des Par ordre
travaux faits par MM. Bancroft et Connolly au bas- 270 311
sin de radoub de Kingston.
(Non imprimé.) (Document n° 77.)

Banques';
10. Liste des actionnaires des diverses banques chartées. Par acte 158

(Imprimé.) (Document n 3.)

11. Rapport des dividendes restant impayés dans les ban- Par ordre 311
ques chartées. (Imprimé.) (Document n° 3a.) de S. E.

12. Beauharnois, canal:-Rapports d'ingénieurs en faveur Par ordre 298
de la construction du canal Beaubarnois et en faveur 142
de la construction du canal Soulanges, et contre la
construction du canal Soulanges.
(Non imprimé.) (Document n° 47b.)

13. Bétail vivant :-Correspondant au sujet de l'admission Adresse
du bétail vivant des Etats-Unis. 134 267
(Imprimé.) (Document nQ 68.)

14. Betterave, sucre de:-Rapport sur la production et la - 103
fabrication du sucre de betterave par William
Saunders.

( Imprimé pour la distribution seulement.) (Document n° 7c.)

15. Bibliothèque du parlement :-Rapport des bibliothé- Par acte 85
caires conjoints du parlement.
(Imprimé.) (Document n° 17.)

Budget, service public:
16. Budget pour 1892-93. Message 133

(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 2a.)

17. Budget supplémentaire :-Pour l'exercice terminé le 30 Message
juin 1892. 184
(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 2b.)

18. Budget supplémentaire pour l'exercice expirant le 30 - 391
juin 1893.
(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 2c.)

Canaux:
19. Copie du rapport d'un comité du Conseil privé du 17 Adresse

juin 1892, relativement à la dépéche de lord Knuts- 460
ford concernant les droits différentiels en rapport
avec les péages sur les canaux.
(Imprimé.) (Document n 99.)
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20. Charlebois F,:-Copie de toute correspondance entre Par ordre 243
F. Charlebois, de Byng Inlet, Nord (Ontario), et le 203
département des pêcheries, concernant le paiement
d'une réclamation pour services rendus par lui au
dit département.
(Non imprimé.) (Document n0 23g.)

21. Chemins defer-comité du Conseil privé:-Etat indi- Adresse
quant pour l'année 1891, les demandes présentées à 269 329
ce comité en vertu des dispositions de l'Acte des
chemins de fer, etc.
(Non imprimé.) (Document n° 80.)

22. Copie de toutes demandes ou plaintes faites au comité Par ordre 330
des chemins de fer du Conseil privé concernant les 269
matières mentionnées dans les paragraphes k, 1, m,
n et p, de la clause onze do l'Acte des chemins de
fer, etc. (Non imprimé.) (Document n° 80a.)

23. Chemins defer de l'Etat:-Terrains achetés dans le Par ordre 304
voisinage de l'Etat. 270

(Non imprimé.) (Document n° 61b.)

24. Chemins de fer du Canada:-Etat du trafic et d'exploi- Par ordre 401
tation des chemins de fer du Canada pour 1891. de S. E.

(Imprimé.) Document ng 9b.)

25. Chemins defer et canaux:-Rapport annuel des che- Par ordre 207
·mins de fer et canaux pour 1890-91. de S. E.

(Imprimé.) (Document n° 9.)

26. Chicoutimi et Saguenay; élection de :-Copie des minu. - 370
tes de la preuve dans la cause de A. Sturton et al.
vs P. Y. Savard, etc.

(Non imprimé.) (Document n° 92.)

27. Chinois:-État donnant: 1. Le nombre d'immigrants Par ordre 12&
chinois entrés en Canada depuis la date du dernier 1er juillet
rapport ordonné par cette Chambre, spécifiant: 1891.
(a) les ports d'entrée; (b) le montant de dioits,
ou de capitation, perçu: (c) le nombre de Chinois
entrés en vertu de certificats de retour; (d) le nom-
bre de certificats de retour émis pendant la même
période, et le nombre de Chinois qui, pendant cette
même période, sont passés par le Canada en transit
pour des pays étrangers. 2. Le nombre de Chinois
entrés en Canada à titre d'attachés au service diplo-
matique ou consulaire de la Chine. 3. Le nombre
des Chinois entrés en Canada, pendant la même
période, à titre de touristes, savante, étudiants ou
marchands. 4. Copie de toute correspondance (s'il
en est), entre les autorités impériales et canadien-
nes ou entre le gouvernement du Canada, et celui
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PRÉ-
DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉS. SENTÉS.

Chinois-Fin.
de la Chine (s'il en est), ou entre le gouvernement
de la Colombie anglaise et celui du Canada, ou avec
toute organisation de travail ou avec toute compa-
gnie, corporation ou personne, concernant l'Acte
de l'immigration chinoise ou suggérant des amen-
dements à cet acte.

(Non imprimé.) (Document n° 33.)

28. Cockburn, Qe :-Copie du certificat de concession accor- Adresse 459
dé à Peter McLellan pour le lot 15 dans la 5e con- 270
sion de l'île Cockburn.

(Non imprimé.) (Document n° 97.)

29. Copie du certificat de concession accordé à Peter Adresse 459
McLellan pour le lot n0 16 dans la 4e concession, 270
île Cockburn. (Non imprimé.) (Document n 97.)

30. Commerce, développement :-Correspondance concer- Message 139
nant les négociations qui ont en lieu récemment à
Washington entre les délégués du gouvernement
canadien et le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, au
sujet de l'extension et du développement du com-
merce entre les Etats-Unis et le Canada, et autres
matières. (Imprimé.) (Document n° 37.)

31. Commerce et navigation, tableaux du:-Tableau du Par ordre 95
commerce et de la navigation du Canada pour 1890- de S. E.
91.

(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 5.)

32. Commission géologique :-Rapport sommaire de la Par ordre 290
Commission Géologique pour 1891. de S. E.

(Imprimé.) (Document n° 13a.)

33. Commissions Royales:-État indiquant le nombre de Par ordre 340
commissions royales instituées depuis la confédéra- 95
tion, etc. (Non imprimé.) (Document n° 84.)

34. Réponse supplémentaire sur le môme sujet. Par ordre 357
(Imprimé.) (Document nl 84a.) 95

35. Comptes publics :-Comptes publics pour 1890-91. Par ordre 95
(Imprimé.) (Document n° 2.) de S. E.

36. Cour Suprême du Canada:-Copie de l'ordre général - 19d
n° 86. (Imprimé.) (Document n° 56.)

37. Désaveu:-Copie. de tous papiers, correspondance et Adresse 185
documents concernant le désaveu d'un acte passé
par la législature locale de la province du Manitoba,,
le 31 mars 1890, intitulé: "Acte concernant les
maladies des animaux."

(Non imprimé.) (Document n° 51.)
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Désaveu-Fin.
38. Copie de tous papiers, correspondance et documents Adresse 185

concernant le désaveu d'un acte passé par-la légis-
lature locale de la province du Manitoba le 31 mars
1890, intitulé : Acte autorisant des compagnies,
institutions ou corporations constituées légalement
en dehors de cette province, à y transiger des
affaires." (Non imprimé.) (Document n° 52.)

39. Dépenses imprévues :-Etat des dépenses imprévues de Par acte 95
juillet 1891 jusqu'à date.

(Imprimé pour la distribution seulement.)
(Document n" 22.)

40. Divisions déectorales :-Carte de la Puissance indiquant Par ordre 259
les limites des townships, comtés, etc., dans cha- 120
que province.

(Non imprimé.) (Document n° 67.)

41. Edifices fédéraux éclairés à l'électricité :-Etat indi- Par ordre 330
quant les édifices publics éclairés à l'électricité, etc. 162

(Non imprimé.) (Document n° 81.)

42. Ediflcespublics:-Relevé du montant d'argent dépensé - 255
dans chaque district électoral (avec la date le la
dépense) depuis la confédération, sous les chapitres
suivants: 1. Edifices publics. 2. Havres et rivières.
3. Chemins et ponts.

(Imprimé.) (Document n° 65.)

43. Electeurs :-Relevé du nombre d'électeurs dans la Par ordre 311
Colombie anglaise 1 , 243

(Non imprimé.) (Document n° 41c.)

Elections:
44. Etat donnant la date du mandat de l'Orateur, la date Par ordre 111

du bref et la date de la nomination de l'officier- 101
rapporteur dans les cas d'élection de mem bres de la
Chambre des communes depuis la clôture de la
dernière session. Aussi, état indiquant les causes
de délai, dans chacune des matières ci-dessus, lors-
que délai il y a eu.
(Non imprimé.) (Document n° 25.)

45. Réponse supplémentaire sur le même sujet. - 348
(Non imprimé.) (Document n° 25a.)

46. Epinette et pin blanc:-Carte du Canada donnant la Par ordre 487
superficie des terres boisées en épinette et pin blanc. 155
(Non imprimé.) (Document n° 102.)

47. Explorations et arpentages :-Correspondance etc., Adresse 290
concernant les explorations et arpentages du 123
Canada. (Non imprimé.) (Document n0 71.)
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48. Exportations du Canada:-Etat indiquant les quantités
d'a•ticles suivants exportés du Canada, du 30 juin
au 31 décembre 1891, et les noms des pays où ils
ont été exportés, savoir: Chevaux de toutes espèces,
moutons, oufs, orge, malt, foin et pommes de terre.
Aussi, état donnant les quantités exportées dans
chaque pays et l'exportation totale de ces divers
articles. (Bon imprimé.) (Document n° 54.)

49. Exportations et importations :-Etat, dressé suivant la
formule employée pour les relevés publiés dans la
Gazette, des exportations et importations, du 1er
juillet 1891 au 1er mars 1892, faisant la distinction
entre les produit3 du Canada et ceux des autres
pays, et des états comparatifs du 1er juillet 1890 au
1er mars 1891. (Non imprimé.) (Document n°43.)

Paf-ORDONNUs. BENTtS.

Par ordre
155

Par ordre
112

50. Farine canadienne à Terreneuve:-Etat indiquant la Par ordre
quantité totale de farine canadienne exportée à 120
Terreneuve au cours de chacuno des années 1890 eti
1891; les lois et règlements du gouvernement de',
Terreneuve concernant l'importation des farines en
ce pays; et les quantités totales des articles suivants
exportés à Terreneuve dans chacune des dites-
années: bestiaux, viande de boucherie, lard, porcsd
etfromage. (Non imprimé.) (Document n° 44.)

51. Fermes eipérimentales:-Etat indiquant le nombre de
vaches gardées à la ferme expérimentale centrale
entre le 1er janvier 1891 et le 1er janvier 1892; le
nombre de vaches de chacune des différentes races;
la quantité de lait nécessaire pour faire une livre
de beurre; la quantité de lait vendu; la quantité
de beurre vendu; où ces articles ont été vendus, et
les prix réalisés, chaque mois; le genre et la valeur
de la nourriture donnée.
(Non imprimé.) (Document n° 50.)

52. Etat indiquant le nombre et la situation de chacune
des fermes expérimentales, etc.
(Non imprimé.) (Document n° 50a.)

53. Rapport du directeur et des officiers des fermes
expérimentales pour 1891.
(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 7f.)

54. Fermiers anglais -- Rapport des délégués des fermiers
anglais, MM. McQueen et Davey, sur les provinces
maritimes. (Non imprimé.) (Document n° 91.)

55. Fer:-Etat de la quantité de fer en gueuse fabriqué
en Canada et pour lequel des primes sont réclamées,
les nnms-des postulants et le montant soldé dans
chaque cas. (Imprimé.) (Document ne 38.)l

Par ordre
162

Par ordre 1
162

Par ordre'
363

Par ordre

185

158

159

183

343

459

370

139

Index. xxv
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56. Ficelle à lier :-Etat indiquant la quantité de ficelle à Par ordre 491
lier rour usage en Canada depuis le 1er juillet 1891 169
àjuillet 1892,etc. (Bon imprimé.) (Document n° 105.)

57. Filatures de coton de la Puissance :-Lettres patentes, Adresse 298
premières et supplémentaires concernant les filatu- 193
res de coton, etc. (Non imprimé.) (Document n° 74.)

58. Fonctionnaires publics:-Liste des fonctionnaires Par acte 123
publics auxquels des commissions ont été délivrées
en 1891. (Imprimé.) (Document nQ 31.)

59. Galops, rapide des:-Documents concernant l'explo- Par ordre 298
ration et le creusement du chenal du rapide des 133
Galops. (Non imprimé.) (Document nQ 73.)

60. Levés hydrographiques, plans etc., se rapportant au Par ordre 335
nouveau chenal du rapide des Galops etc. 129
(Non imprimé.) (Document n 73a.)

61. Gravures et impressions :-Correspondance au sujet de Par ordre 274
travaux de-depuis 1882. 134
(Non imprimé.) (Document n° 69.)

62. Haut-Commissaire du Canada :-Rapport du Haut- Par ordre 174
Commissaire avec les rapports des agents dans le de S.E.
Royaume-Uni, pour 1891.
(Imprimé.) (Document n° 7b.)

63. Rapport supplémentaire du Haut-Commissaire du Par ordre 208
Canada. (Imprimé.) (Document n0 7b.) de S. E.

64. Homard,peche du :-Projet de règlements pour la pêche Par ordre 142
du homard. (Imprimé.) (Document n° 23b.)

65. Huile crue et huile épurée de graine de coton:-Etat Par ordre 353
indiquant le montant respectif d'huile crue et 251
d'huile épurée de graine de coton importé en
Canada en 1891. (Non imprimé.) (Document n0 89.)

66. Importations des Etats-Unis:-Etat indiquant les Ordonné. 185
Quantités de chacune des classes suivantes de lard 154
et de produits du porc importées des Etats-Unis en
Canada dans chacune des années 1888-89, 1890-91,
ainsi que leur valeur et le montant des taux et
droits perçus sur ces articles:-Bacon et jambon,
épaules et flancs; saindoux et graisse en branche;
lard; lard en baril, saumuré, provenant de flancs de
cochons pesants, après l'enlèvement des jambons et
des épaules, et nec ontenant pas plus de 16 mor-
ceaux par bai-il do 200 livres; cochons importés
abattus pour fins d'exportation.
(Non imprimé.) (Document n° 53.)
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67. Etat donnant les quantités de bouf salé, en baril;
viandes séchées ou fumées et viandes conservées
autrement que salées ou saumurées; autres viandes
fraîches ou salées, n.a.s.; beurre, fromage et che
vaux importés des Etats-Unis en Canada dans cha-
cune des années 1888-89, 1889 90 et 1890-91, ainsi
que leur valeur, et les taux de droits sur ces articles.
(Non imprimé.) (Document n° 55.)

68. Imprimerie et papeterie publiques :-Rapport annuel du
département pour l'annéo 1890-91.
(Imprimé.) (Document n° 16d.)

69. Ingram, W. H. :-Sa nomination comme percepteur
de douane à Saint-Thomas, Ont.
(Non imprimé.) (Document n° 75.)

70. Intérieur, département de l':-Rapport annuel du dépar-1
tement pour 1891.
(1mprimé.) (Document n° 13.)

71. Intérieur, revenu de l' :-Rapports et statistiques pour
1890-91. ·
(fmprimé pour la distribution.) (Document n° 6.)

72. Intercolonial;-Etat des dépenses pour améliorations
permanentes, entretien, etc. de l'Intercolonial de
juin 1881 à juillet 1891, etc.
(Imprimé.) (Document n° 61c.)

73. Tarif en vigueur pour bétail sur pied et les variations
de ce tarif pendant les cinq dernières années; le
nombre de bestiaux expédiés de différentes stations
de l'Intorcolonial.
(Non imprimé.) (Document n° 61d.)

74. Juges, dépenses des :-Comptes, réclamations etdépenses
des juges de la cour supérieure de Québec, etc.
(Non imprimé.) (Document n° 87.)

75. Lachine, pont du canal de:-Copie de toutes pétitions
des chambres de commerce et des compagnies de
chemin de fer, et en général de tous documents con-
cernant la construction d'un nouveau pont sur le
canal Lachine, à Montréal.
(Non imprimé.) (Document n° 63.)

76. La Have, rivière :-Correspondance, pétitions et pa
piers, non encore produits, échangés· entre toutes
personnes et le département de la marine et des
p cheries, concernant le bran de scie dans la rivière

RLalave, comté de Lunenburg, N.-E., afin que la

dite rivière soit exempte de l'application du dit

xxvii

PRÉ-
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Par ordre
154

Par ordre
271

Par ordre
de S. E.

347

Par ordre
de S. E.

Par ordre
239

Par ordre
299

Par ordre
176

Par ordre
169

Par ordre

185

370

302

347

182

330

357

348

238

132
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La Have, rivière-Fin.
acte. Aussi, une liste des rivières et cours d'eau
exemptés de l'application de l'acte, et copie de
toutes lettres, correspondance, pétitions et papiers
échangés entre toutes personnes quelconques et le
département de la marine et des pcheries au sujet
de telles exemptions.-
(Non imprimé.) (Document n° 35.)

77. Lennox, élection de :-Copie de toutes listes et papiers Par ordre 153
originaux, y compris toutes les déclarations, avis 134
d'appel, objections aux listes préliminaires et se
rapportant à toutes autres procédures, actuellement
en la possession du reviseur ou du greffier de
la couronne en chancellerie, affectant en quelque
manière les listes d'électeurs pour la division électo-
rale du comté de Lennox qui ont été réglées par la
revision de 1891, ainsi qu'une copie certifiée de la
liste revisée des électeurs de 1891 fournie par le
reviseur à l'officier-rapporteur.
(Non imprimé.) (Document n° 41.)

78. Copie de toutes listes et papiers originaux, y compris Par ordre 243
toutes les déclarations, avis d'appel, objections aux 134
listes préliminaires et se rapportant à toutes autres
procédures, actuellement en la possession du
reviseur ou du greffier de la couronne en chan-
cellerie, affectant en quelque manière les listes des
électeurs pour la division électorale du comté de
Lennox qui ont été réglées par la .ievision de 1891,
ainsi qu'une copie certifiée de la liste revisée des
électeurs de 1891. fournie par le reviseur à l'officier-
rapporteur. (Non imprimé.) (Document n° 41b.)

19. Lieutenants-gouverneurs:-Instructions annexées à la - 298
cçmmission des lieutenants-gouverneurs.
(Non imprimé.) (Document n° 72.)

80. Lilly, steamer:-Correspondance concernant le sauve- - 372
tage de l'équipage du steamer "Lilly " perdu sur
les côtes du Labrador en 1889.
(Non imprimé.) (Document n° 93.)

81. London, élection de:-1. Copie de la décision rendue Par ordre 229
par le reviseur sur les objections faites .aux 154
noms .de Lewis Allin, S. F.-Glass, James P. Moore,
et à 226 autres noms sur la dite liste des électeurs,
lesquels 229 noms ont été subséquemment rayés
de la liste par le reviseur quand les objections
ont été faites, mais ont cependant été imprimés sur
la dite liste comme étant sujets à appel; copies des
avis d'objection à ces noms et de la preuve faite.
devant le reviseur, et de la décision par lui
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London, élection de-Fin.
rendue à l'égard de chacun de ces noms. 2. Copie
de toutes procédures dans l'appel interjeté devant
le juge de cour de comté au sujet de la décision
du reviseur dans quelques-uns de ces cas on
dans tous, ainsi que copie de tout jugement ou déci-
sion rendue dans l'espèce par le susdit juge. 3. Co-
pie du jugement rendu dans la division du banc de
reine de la haute cour de justice d'Ontario au sujet
de la demande présentée à la dite cour pour un
mandamus contre le dit reviscur concernant les
dits votes ou aucuns d'entre eux, et copie du juge-
ment de la cour d'appel d'Ontario relativement à
cette affaire.
(.Non imprimé.) (Documentn°41a.)

82. Longueuil et Boucherville, quais de:--1. Etat détaillé Par ordre 238
des divers travaux faits aux quais de Longueuil et
de Boucherville, dans le comté de Chambly, depuis
le commencement des dits travaux en 1886. 2. Etat
détaillé des diverses sommes d'argent déboursées
par le gouvernement en rapport avec les dits tra-
vaux, indiquant à quelles personnes ces diverses
sommes ont été payées, pourquoi, et en vertu de
quel arrangement ou contrat. 3. Copie des rapports
d'ingénieurs faits au sujet des dits quais, ainsi que
des estimations, et aussi copie des lettres et requêtes
adressées au département des travaux publics à ce
sujet.
Non imprimé.) (Document n° 48a.)

83. Malles océaniques, service des :-Correspondance échan- Par ordre 146
gée entre le gouvernement ou le département des
postes et M. Andrew Allan, ou toutes autres per-
sonnes, au sujet du transport des malles entre le
Canada et le Royaume-Uni.
(RNon imprimé.) (Document n° 40.)

84.--Manitoba et ord-Quest :-Terres publiques données Par ordre 487
dans le Manitoba et le Nârd-Ouest pour aider à la 299
construction des chemins de fer jusqu'au 26 avril
1892, etc. (Non imprimé.) (Document n°c 101.)

85. Manitoba, cause des écoles de:-Copie du jugement de Àdrese 163
la cour supreme dans l'appel de Barrett vs la cité de 134
Winnipeg, connu communément sous le nom de
"cause des écoles du Manitoba."
(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 46.)

86. .Mandats du gouverneur-général :-Relevé des mandats Par acte 94
émis par le gouverneur général depuis la dernière
session.
(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 20.)
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87. Copie de tous rapports émanant de ministres de la Adresse 219
couronne en vertu desquels ont été émis des man- 117
dats du gouverneur général pendant la dernière
vacance du parlement, et copie des ordres du con-
seil autorisant l'émission des dits mandats.
(.Von imprimé.) (Document n° 20a.)

88. Marine;-Rapport annuel du département de la ma- Par ordre 191
rine pour 1890-91. de S. E.
(Imprimé.) (Document n° 10.)

89. Marins malades:-Copie de la circulaire émise le 10 Par ordre 316
juin 1891, par le département de la marine au sujet 134
des droits pour les marins malades en Canada.
(Non imprimé.) Document n° 78.)

90. Milice:-Etat indiquant: 1. Les corps de milice active Par ordre 220
qui ont fait des exercices (a) chaque année; (b) 176
tous les deux ans; (c) tous les trois ans depuis 1889
jusqu'à 1891, inclusivement. 2. Le nombre d'offi-
ciers actifs dans chaque corps, dûment qualifiés.
3. Le nombre d'officiers nommés provisoirement
dans chaque corps, spécifiant ceux dont le délai de
qualification est expiré. 4. Les noms, durée de
service et âge de chaque officier commandant excé-
dant soixante ans.
(.Non imprimé.) (Document n° 59.)

91. Milice et défense:-Rapport annuel de la milice et Par ordre 225
défense du Canada pour 1891. de S. E.
(Imprimé.) (Document n0 19.)

92. Montréal et Sorel:-Subvention pour un pont sur la Par ordre 330
rivière :Richelieu devant relier le chemin de fer de 305
Montréal à Sorel, etc.
(.Non imprimé.) (Document n° 63a.)

93. Mulgrave, station de:-État détaillé indiquant: 1. Le Par ordre 238
trafic à la station de Mulgrave pendant les six mois 94
expirés les 31 décembre 1890 et 1891; aussi, le
trafic pendant les mois de janvier 1891 et 1892-le
dit état devant comprendre la vente des billets, le
fret reçu et celui expédié. 2. Le nombre d'employés
pendant les dits mois, les salaires payés et le mon-
tant soldé pour main-d'ouvre extra, avec les noms
de ces employés et travailleurs extra. 3. La soinme
de travai fait par l'engin auxiliair e ou de garage
pendant les dites périodes et le nombre d'hommes
employés aux travaux de garage, et le coût. 4. S'il
y a quelqu'un employé comme préposé à la cour de
la dite station, la date de sa nomination ; et s'il a
un assistant, quand ce dernier a été nommé, et le
salaire payé à chacun. 5. Le nombre d'hommes
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Mulgrave, station de-Fin
employés à la manouvre du chaland à la dite station,
leurs noms et la manière dont ils sont payés, que ce
soit à l'heure, à la journée ou autrement.
(Non imprimé.) (Document n° 61.)

94. New-Carlisle, quai de:-État indiquant le coût de la Par ordre 181
construction du quai de New-Carlisle et tous les
paiements faits à ce sujet, y compris les montants
payés au département des terres de la couronne et
aux propriétaires de concessions forestièros dans le
comté de Bonaventure pour le bois employé pour les
dits travaux.
(Non imprimé.) (Document n° 48.)

95. Nord-Ouest, Assemblée du:-Résolutions et mémoires Adresse 487
adoptées par l'Assemblée du Nord-Ouest à sa der- 250
nière session et adressés au gouvernement.
(Non imprimé.) (Document n- 103.)

96. Obligations et garanties :-Relevé des obligations et Par acte 123
garanties enregistrées au secrétariat d'État depuis
le dernier relevé de 1891.
(Non imprimé.) (Document n° 32.)

97..Pac)fique canadien, *ie du:-Réponse relative à la Par ordre 129
résolution du 20 février 1882, en tant qu'elle a été
fournie par le département de l'intérieur.
(Imprimé.) (Document n° 34.)

98. Liste des terres vendues par la Compagnie du Paci- - 208
fique canadien, d'octobre 1890 à octobre 1891.
(Non imprimée.) (Document n° 34a.)

99. PEche, licences de :-Correspondance se rapportant à Message 146
l'admission mutuelle par le Canada et par Terre-
neuve des licences émises en faveur des vaisseaux
de pêche des Etats-Unis en vertu des dispositions du
modus vtvendi, et au partage des droits perçus sur
les dits vaisseaux.
(Imprimé.) (Document n0 23c.)

100. P8cheries:-Document concernant les pêcheries sur Message de 176
les côtes de l'Atlantique, y compris l'arrangement S. E.
séparé que Terreneuve se proposait de conclure avec
les Etats-Unis, et aussi la mise en force, par le gou-
vernement de Terreneuve contre les navires cana-
diens, de l'Acte de Terreneuve sur la boitte.
(Imprimé.) (Document n° 23e.)

101. Documents additionnels sur le même sujet. Message 305
(Imprimé.) . (Document nQ 23h.)
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102. Documents concernant les pêcheries sur les côtes del
l'Atlantique, y compris l'arrangement séparé que
Terreneuve se proposait de conclure avec les Etats-
Unis, et aussi la mise en force, par le gouverne-
ment de Terreneuve contre les navires canadiens,
de l'Acte de Terreneuve sur la boitte.
(imprimé.) (Document n° 23f.)

103. Pcheries et marine:-Rapport annuel du départe-
ment des pêcheries pour 1891.
(Imprimé.) (Document n° 11.)

104. Pénitenciers:--Rapport annuel du ministre de la jus-
tice. (Imprimé.) (Document n0 18.)

105. Poisson, etc., importé de Terreneuve:-Etat faisant
connaître la quantité, la valeur et les espèces de
poissons, huile et produits de poissons importés, de
Terreneuve en Canada, chaque année, pendant les
les derniers cinq ans, et le montant des droits qui
auraient été payés sur ces importations si elles eus-
sent été faites d'autres pays.
(Imprimé.) (Document n 23d.)

106. Police d cheval du Nord-Ouest :-Rapport du commis-
saire pour 1891.
(Non imprimé.) (Document n0 21.)

107. Pontiac:-Dette du chemin de fer du comté de
Pontiac. (Non imprimé.) (Document n° 76.)

108. Postes, ministre des:-Rapport du ministre des postes
pour 1890-91. (Imprimé.) (Document n0 12.)

109. Destitution du maître de poste d'Eugenia etc.,
(Non imprimé.) (Document n° 82.)

111. Etat indiquant la retraite et les années de service des
courriers de la malle, etc.
(Non imprimé.) (Document n° 83.)

112. Prêt et placement, Cie anglo-canadienne :-Etat des
affaires de la compagnie pour 1891 et liste des
actionnaires. (Non imprimé.) (Document n° 28.)

113. Primes de pêche:-Etat des primes de pêche pour
1890-91. (Imprimé.) (Document .N 23.)

114. Prince-Edouard, Ile du:-Etat indiquant le montant
d'argent dépensé par le gouvernement du Canada
en 1890 et 1891 pour des jetées, brise-lames, etc.,
dans le comté de Prince, I. P.-E., le montant1
dépensé pour chacun des travaux, les ouvrages

1892

PaÉ.ORDONNÉS. SENTÉS.

Message 220

Par ordre 343
de S. E.

Par ordre 161
de S. E.

Par ordre 158
133

Par acte

Par ordre
271

Par ordre
de

S. E.
Par ordre

271

Par ordre
318

Par acte

Par acte'

Par ordre
143

94

304

237

336

336

485

95

196
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Prince-.Edouard, le du-Fin.
donnés par voie de soumissions et à qui; aussi, le
montant total voté durant les dites années et celui
non dépensé. (Non imprimé.) (Document n° 57.)

115. Correspondance avec sir D. Fox au sujet de la cons- Par ordre 274
truction du tunnel sous-marin à l'Ile du Prince- 163
Edouard. (Imprimé) (Document n0 66a.)

116. Tunnel sous marin à l'Ile du Prince-Edouard. Par ordre 259
(Non imprimé.) (Document n° 66.) 163

117. Prohibition:-Etat donnant le nombre de -pétitions Par ordre 216
présentées à la Chambre des Communes au sujet de 112
la prohibition, pendant la session de 1891, et indi-
quant: 1. Le nombre total de pétition présentées;
2. Le nombre total de signatures attachées à ces
pétitions; 3. Le nombre de (1) pétitions, et de (2)
signatures: (a) par l'Eglise presbytérienne; (b)
par l'Eglise méthodiste; (c) par l'Eglise anabaptiste
(chiffres séparés pour les anabaptistes libres); (d)
par l'Eglise épiscopale ou d'Angleterre; (e) par
l'Armée du Salut. 4. Le nombre de (1) pétitions et
de (2) signatures pour chaque province et chaque
territoire; les noms et chiffres séparément pour
chaque province et chaque territoire. 5. Le nom-
bre de pétitions séparées, par des cours ecclésiasti-
ques et des sociétés de tempérance ou tous autres
corps, signées par des officiers et donnant les noms
des cours ecclésiastiques et des sociétés de tempé-
rance qui ont envoyé ces pétitions, avec le nombre
de signatures. (Imprimé.) (Document n° 58.)

118. Québec, Chambre de commerce de :-Pétition concernant - 23.1
l'abolition des droits de tonnage au port de Québec.
(Non imprimé.) (Document n° 60.)

119. Québec, Citadelle de:-Correspondance concernant - 390
l'éboulement à la citadelle de Québec le 19 septem-
bre 1891. (Non imprimé.) (Documents n° 94.)

120. Quinn, Michael :-Correspondance relativement à la Par ordre 459.
démission de Michael Quinn employé de l'Interco- 162.
lonial, etc.
(Non imprimé.) (Document n' 61e.)

121. Recensement du Canada:-Bulletin n° 11, nationalités, 403:
etc. (Non imprimé.) (Document n° 96.)

Recettes et dépenses:
122. Relevé, pour dix jours, des recettes et'. déboursés du >

Canada, du ll au2O février, du 21 au29,février 1892,
et pour les périodes correspondantes de 1891.
(Non imprimé.) (Document n' 26.)
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Recettes et aépenses-Fin.
123. Relevé, pour dix jours, des recettes et paiements du - 136

Canada, du 1er au 10 mars, et pour la période cor-
respondante do 1891.
(Non imprimé). (Document n' 26a.)ý

124. Relevé, pour dix jours, des recettes et paiements du - 160
Canada du 11 au 20 mars courant etpour la période
correspondante de 1891.
(Non imprimé.) (Document n° 26b.)ý

125. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du 11 - 248
au 20 avril 1892, et pour la période correspondantei
de 1891. (Non imprimé.) (Document n° 26c.)

126. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du 21 - 277
au 30 avril 1892, et pour la période correspondante
de 1891. (Non imprimé.) (Document ne 26d.)

127. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du 11 - 336
au 20 mai courant, et pour la période correspondantel
do 1891. (Non imprimé.) (Document ne 26e)'

128. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du - 347
Canada, du 21 au 31 mai dernier, et pour la période
correspondante de 1891.
(.Non imprimé.) (Document n° 26f.)

129. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Ca- - 392
nada du 1er au 10 juin courant et pour la période
correspondante de 1891.
(Non imprimé.) (Document n° 26 g.)i

130. Relevé, pour dixjours, des recettes et dépenses du 21au - 487
30 juin 1892, et pour la période correspondante de'
1891. (Non imprimé.) (Document n° 26k.)

131. -Richmond. N.-E.;-Election contestée de Richmond, Par adresse 347
NQuvelle-Ecosse, procédures dans la cour Supreme 250
de la Nouvelle-Ecosse, etc.
(Non imprimé.) (Document n° 86.)

132.. Saint-Césaire, Maitre de poste de :-Copie de la corres- Par ordre 242.
pondance échangée entre le gouvernement et le 161
maître de poste de Saint-Césaire, comté de Rouville,
ou toute autre personne, au sujet des dépôts d'argent
que le dit maître de poste a à faire.
(Non imprimé) (Document (n° 64.)

133. Saumon:-Etat donnant les noms des propriétaires Par ordre 101
auxquels ont été accordés des licences pour faire la
peche du saumon avec des rôts sur la rivière Res-
tigouche, comté de Bonaventure, pour 1890, 1891.
(Non impriné.) (Document n' 23a.)
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Sauvages:
134. Rapport annuel du département

vages pour 1891.
(Imprimé pour la distribution.)

des affaires des Sau-

(Document n° 14.)

135. Sauvages, Réserve des:-Etat indiquant le nombre, la
situation, etc., des réserves des Sauvages dan, la
Colombie anglaise.
(Non imprimé.) (Document n° 98.)

136. Seciétaire d'Etat:-Rapport du secrétaire d'Etat pour
1891. (Imprimé.) (Document n' 16.)

Service civil
137. Etat de toutes pensions et indemnités de retraitei

accordées dans le service civil, pendant l'année
expirée le 31 décembre 1891, donnant le nom et le
rang de chaque personne mise à la retraite ou retirée,
ses appointements, son âge, la durée de son service,
l'indemnité à elle accordée lors rde sa retraite, la
raison de sa mise à la retraite, et si la vacance a été
remplie par promotion ou par une nouvelle nomi-
nation.
(Imprimé pour la distribution. (Document n^ 27.)

138. Liste du service civil pour 1890-91.
(Imprimé.) (Document n° 16a.)

139. Rapport des examinateurs du service civil pour 1891.
(Imprimé.) (Document n° 16b.)

140. Rapport sur les cas d'irrégularités dans le service civil
devant le comité des comptes publics.
(Imprimé.) (Document n° 49.)

141. Rapport de la commission royale nommé pour s'en-
quérir du fonctionnement de l'Acte du service civil.
(Imprimé.) (Document no 16c.)

142. Soulanges,Canal:-Soumissions,rëguespourlessections
11, 12 et 13 du canal Soulanges.
(Non imprimé.) (Document n° 47a.)

143. Statistiques mortuaires:-Statistiques des principales
cités et villes du Canada pour 1891.
(Imprimé.) (Document n° 7d.)

Tempérance. Cie de colonisation de la:
:144. Correspondance, mémoires et conventions enti'e le

gouvernement et la Compagnie de colonisation de
la Tempérance, et de toute correspondance des
colons, employés etinembres de la conpagnie con.
cernant les opérations de -la dite compagnie.
(Non impfiné.) (DoctimentW°45.)

ORDONN*8 8ENt.

Par ordre 120
de S. E.

Par ordre 459
169

Par ordre
de S. E.

Par acte

Par acte
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Par acte

Par ordre
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Par
de

Par
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S.E.

ord'e.

487
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340
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299

336

163
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Tempérance, Cie de colonisation de la-Fin.
145. Liste des actionnaires, des porteurs de "scrip ", et opé- Par ordre 402

rations en général de la compagnie. 195
(.Yon imprimé.) (Document n° 95.)

Terreneuve :
146. Reconnaissance mutuelle par le Canada et Terreneuve - 146

des licences de pêche des vaisseaux des .Etats-Unis.
(Imprimé.) (Document nc 23c.)j

147. Etat indiquant le nombre d'établissements de pêche à Par ordre 311
Terreneuve. ' Imprimé.) (Document nO 23i.) 133

148. Documents au sujet de la mie en vigueur de la loi 327
contre les vaisseaux de pêche canadiens par les Message.
autorités de Terreneuve, concernant la vente de la
boitte aux navires étrangers.
(Imprimé vour la distribution.) (Document n° 23j.)

149. Correspondance au sujet de l'ad mission de Terreneuve Adresse 277
dans la confédération. 177
(Imprimé.) (Document n° 70.)

150. Copie de certaines résolutions passées à une assemblée - 243
de la Chambre de commerce d'IHalifax concernant
les mesures législatives hostiles entre le gouverne-
ment de Terreneuve et celui du Canada, et l'oppor-
tunité d'établir, si possible, un modus vivendi aux
termes duquel les tarifs et mesures hostiles des
deux pays pourraient être suspendus en attendant
le règlement des difficultés par voie diploma-
tique, etc. (Non imprimé.) (Document nO 60a.)

151. Terres fédérales :-Ordres du conseil concernant le Par ordre. 136
épartement de l'intérieur, conformément à l'article

91 de l'Acte des terres fédérales, chap. 5,4, Statuts.
revisés du Canada.
(Imprimé.) (Document n° 36a.)

152. Terres fédérales, Pacifique canadien:-Ordres du con- Par ordre. 136
seil concernant le département de l'intérieur, con-
formément au paragraphe (d) de l'article 38 des
règlements pour l'arpentage, l'administration, la
vente et la gestion des terres fédérales dans la zone
de 40 milles du chemin de fer dans la.province de
la Colombie anglaise.
(Imprimé.) (Document n° 36.)

Traités de commerce: Adresse. 112
153. Correspondance avec le gouvernement impérial au

sujet de l'abrogation des articles des divers traités
de commerce conclus entre le gouvernement de Sa
Majesté et les gouvernements étrangers.
(Imprimé pour la distribution.) (Document n° 24.)
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Traités de commerce-Fin.
154. Copie d'une dépecho qu'il a reçue du Très honorable Adresse. 247

secrétaire d'Etat pour les colonies en réponse à une
adresse présentée à Sa Majesté la Reine la priant
de vouloir bien adopter les mesures qu'elle croira
nécessaires pour dénoncer et abroger les disposi-
tions incorporées dans les clauses de la nation la
plus favoriéee des traités négociés avec le Zollverein
allemand et le royaume de. la Belgique.
(imprimé.) (Document n° 24a.)

155. Travaux publics :-Rapport annuel du ministre des Par ordre 244
travaux publics. Hon. J. A. Ouimet. de S.E.
(Imprimé.) (Document n° 8.)

156. Trent, Vallée de la:-Rapport des commissaires charJ - 166
gés de considérer l'opportunité de prolonger le,
canal de la Trent.
(Imprimé.) (Document n° 47.)

157. Waldron, Cie du ranche :-Correpondance, etc., con- Adresse 487
cernant le règlement final des réclamations pro- 155
duites par les colons établis sur le territoire de la
Compagnie du ranche Waldron, etc.
(Non imprimé.) (Documtnt n° 104.)

158. Welland, Election de:-Copie des procédures à l'ins- Adresse 158
traction de la pétition d'élection faite récemment 143
au sujet de l'élection d'un député pour le comté de
Welland, de la décision des juges qui ont instruit la
dite pétition, et de toute la preuve faite en cette
occasion. Aussi, copie certifiée du dossier et des
factums produits lors de l'appel de cette dérision et
remis au régistriiire de la cour suprême du Canada.
Aussi, copie de tous rapports et communications
adressés à hi. l'Orateur par les dits juges au sujet
de la dite pétition.
(Non imprimé.) (Document n° 42.)

DOnS, P. D.-Ordre,-Correspondance sur la perte de diamants de vitriers à la
douane de Montréal, 300.

DoNIGAN, ADA :-Voir Divorce. Bill n 79.

DoUANE V VIcTORIA, BUREAU DE :-Voir Po8te.

DoUANE :-Bill (n0 103) modifiant de nouveau les droits de,-481.
Voir Bill n 103 et Tarif.

DRoITs:-Sur les marchandises anglaises importées, 252.
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ECOLES :-Voir Manitoba et Nord-Ouest.

EDIFICES PUBLICS, ECLAIRAGE DES:-Voir Electricité.

EDIFICES PUBLICS:-Réponse à ordre (1891),-Sommes dépensées depuis la confédé--
ration dans chaque district électoral, etc., 255. Imprimé. Document
no 65.

EDGAR, JAMEs D.:-Accusations contre sir Adolphe P. Caron. Voir Caron, sir.
Adolphe P.

EDWARDS ET CIE, W. C. :-Pétition demandant une charte, 96. Rapport du comité-
des ordres permanents sur l'avis, 127. Voir Bill n° 17.

ELECTEURS, LISTE D'ÉLECTEURS DE 1891:-Voir Colombie-Anglaise. Bill n0 67.

ELECTIONS:

1. Ordre,-Etat donnant la date du mandat de l'Orateur, du bref, de la nomina-
tion de l'officier-rapporteur, pour les élections qui ont eu lieu depuis la
dernière session, etc., 101, Réponse, 111. Réponse supplémentaire, 348..
Non imprimés. Documents n° 25, 25a.

2. Motion Mills (Bothwell) affirmant le droit et le devoir de la Chambre de voir
à ce que les officiers-rapporteurs soient impartiaux à l'égard de tous les.
candidats; amendement de sir John Thompson adopté, 104, 105.

3. Ordre,-M. Mills (Bothwell),-Carte du Canada indiquant les limites des
townships, divisions électorales et le nombre de votes pour chaque candidat
aux élections de 1891, 120. Réponse, 256. Non imprimé. Document n° 67..

4. Ordre,-Coût de la revision des listes électorales en 1886, 1889 et 1891, 176.

Z. Adresse,-Correspondance entre les officiers-rapporteurs, membres du gou--
vernement et autres au sujet de l'élection de députés à la Chambre des
Communes, 194.

6. Ordre,-Liste des reviseurs et du montant payé à chacun d'eux pour la revi-
sion des listes électorales, 195.

7. Motion pour adresse,-Correspondance, etc., concernant l'élection contestée
de Richmond, N.-E., etc., 250. Amendée de manière à inclure d'autres
comtés de la Nouvelle-Ecosse, 251. Réponse, 347. Non imprimé. Docu-
ment n° 86.

8. Cens électoral; pétitions pour l'appliquer aux femmes, 291, 294, 374.
Voir Chicoutimi et «Saguenay, Lennox, London, Welland.

ELECTIoNS.CONTESTÉEs-CERTIFICATs ET RAPPORTS DES JUGES:

1. Addington: élection ratifiée, 74.
2. Algoma: élection ratifiée, 74.
3. Bothwell: élection ratifiée, 69.
4. Brome: élection annulée, 15.
5. Bruce-Est: élection annulée, 9.
6. Bruce-Nord: élection ratifiée, 51.
7. Carleton, N.-B.: élection annulée, 98.
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8. Obamplain: élection ratifiée, 44.
9. Charlevoix: pétition renvoyée, 86.

10. Chicoutimi et Saguenay: certificat du registraire de la cour Supreme;
appel renvoyé; maintien de la décision des juges instructeurs annulant
l'élection; élection annulée, 331, 332, 333.

11. Cumberland: élection annulge, 20.
12. Digby: élection annulée, 12.
13. Elgin-Est: élection annulée, 28.

14. Essex-Sud: élection, ratifiée, 73.
15. Glengarry:- élection annulée, 16.
16. Gloucester: élection ratifiée, 99.
17. Guysborough: élection ratifiée, 58.
18. Haldimand: éle.ction ratifiée, 70. -
19. Halifax: élection annulée, 26.
20. ialton: élection annulée, 3.
21. Hastings-Est: élection ratifiée, 78.
22. Huron-Ouest: élection annulée, 22.
23. Kent, Ont.: élection ratifiée, 48.
24. King, N.-E.: élection annulée, 8.
25. Laprairie: élection ratifiée, 366.
26. L'Assomption: certificat du registraire de la cour Suprême; appel discon-

tinué; maintien du jugement des juges instructeurs; élection annulée, 320,
321, 322; nouveau bref d'élection, 322.

27. Lennox: élection annulée, 31.
28. Lévis: élection ratifiée, 54.
29. Lincoln et Niagara: élection annulée, 4.
30. L'Islet: pétition renvoyée, 53.
31. London: élection annulée, 33.
32. Middlesex-Est: élection annulée, 32.
33. Middlesex-Nord: élection ratifiée, 68.
34. Middlesex-Ouest: élection.ratifiée, 67.
35. Missisquoi: élection ratifiée, 5,.
36. Monck: élection annulée, 24.
37. Montcalm: élection annulée, 34.
38. Montmorency: élection annulée, 5.
39. Muskoka: élection.rati#oe, 41.

40. Napierville: élection ratifiée, 62.
41. Nicolet: élection ratifiée, 45..

42. Norfolk-Nord: élection ratifiée, 51.

43. Norfolk-Sud: élection ratifiée, 52.
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44. Northumberland-Ouest: jugement de la cour Suprême du Canada; élection
annulée, 35.

45. Ontario-Sud: élection annulée, 29.
46. Oxford-Sud: élection ratifiée, 54.
47. Peel: élection annulée, 21.

48. Perth-Nord: jugementde la cour Suprême du Canada; élection annulée, 222.
49. Perth-Sud: élection annulée, 2.
50. Peterborough-Est: élection ratifiée, 64.
51. Pontiac: certificat du registraire de la cour Suprême; appel discontinué;

élection annulée, 307.
52. Prescott: jugement de la cour Suprême du Canada; élection annulée, 38.
53. Prince-Edward: élection annulée, 30.
54. Prince, I.P.-E.: élection des deux membres ratifiée, 79.

55. Québec-Centre: élection ratifiée, 60.

56. Queen, N.-B.: député siégeant déclaré non élu; Geo. F. Baird déclaré élu;
mandat de l'Orateur pour modifier le rapport du bref d'élection; rapport
modifié, 109, 110.

57. Queen, N.-E.: élection annulée, 9.
58. Queen, I.P.-E.: élection des deux membres ratifiée, 76.

59. Richelieu: élection ratifiée, 57.

60. Richmond, N.-E.: élection annulée, 14.

61. Rimouski: pétition renvoyée, 65.

62. Shelburne: élection ratifiée, 485.

63. Soulanges: élection annulée, 18.

64. Simcoe-Est: élection annulée, 23.

65. Témiscouata: pétition renvoyée, 47.

66. Trois-Rivières: élection ratifiée, 42.

67. Vaudreuil: élection annulée, 25.

68. Victoria, N.-E.: élection annulée, 6.
69. Victoria-Nord (O.): élection annulée, 11.

70. Victoria-Sud (O.): élection annulée, 17.

71. Waterloo-Nord: élection ratifiée, 76.
72. Wellington-Centre: élection ratifiée, 72.

73. Wellington-Nord: élection ratifiée, 71.

74. Welland: jugement de la cour Suprême du Canada; appel renvoyé; élec-
tion annulée et député déqualifié, 205, 206, 207.

75. Wentworth-Nord: élection ratifiée, 50.

76. York-Est: élection ratifiée, 77.

77. York-Nord: élection ratifiée, 49.
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LETIONS DE DÉPUTÉS AUX COMMUNES:-
Certificats du greffier de la couronne en chancellerie pour les divisions électorales

suivantes :-

Page
des Divisions électorales. Députés.

journaux

131 Brome .... . ............................ Eugène A. Dyer.
83 Bruce, D.-E.............................. Henry Cargill.

242 Carleton, (N.-.>... .......... Newton Ramsay Colter.
83 Cumberland ................... ........ Arthur R. Dickey.

111 Deux-Montagnes....................... Joseph Girouard.
90 Digby ... ....................... ...... Edward Charles Bowers.
87 Elgin, D.-E................ .......... Andrew B. Ingram.

365 Frontenac.................. .. . ...... Hiram B. Calvin.
83 Glengarry............................... Roderick R. McLennan.
89 Halifax.Thomas Edward Keriny................. .............. John Fitz-W illiam Stairs.
83 Halton ... .............................. David Henderson.
83 Hastings D.-E... William Barton Northrup.

119 Huron-Ouest ........................... Hon. James Colebrooke Patterson.
90 King (N.-E.).. ......................... Frederick W. Borden.
83 Kingston ......... .......... .. . ... James Henry Metcalfe.
83 Lanark, D.-N ................ Bennett Rosamond.

371 L'Assomption ............... ... .... Hormisdas Jeannotte.
83 Lavai ............................ ...... Hon. Joseph Aldric Ouimet.
83 Lennox ................. ....... ........ Uriah Wilson.
83 Lincoln et Niagara........ ........... William Gibson.

130 London ........................... ...... Hon. John Carling.
83 Middlesex, D.-E........................ Joseph Hen ry Marshall.

166 Monck.................................... Arthur Boyle.
131 Montcalm .......... ................... Louis E. Dugas.
138 Montmorency........................ Arthur J. Turcotte.
165 Northumberland, (O.) D.-O. George Guillet.
100 Ontario, D.-S........................... William Snith.
83 Peel .. ............ ...................... Joseph Featherston.

339 Perth, D.-N........... ................. James Nicols Grieve.
168 Perth, D.-S............................... William Pridham.
478 Pontiac . ................................ John Bryson.
237 Prescott .......... ............. Isidore Proulx.

83 Prince-Edward........ ................ Archibald Campbell Miller.
110 Québec.Ouest..............,............ John Hlearn.
110 Queen (N.-B.).............. George Frederick Baird.
87 Queen, (N.-E.) .............. Francis Gordon Forbes.
83 Richelieu ............ ...... ........... Arthur Aimé Bruneau.
83 Richmond, N.-E............. Joseph A. Gillies.

122 Simcoe, D.-E......... ....... ........ William Humphrey Bennett.
83 Soulanges ............................... James W. Bain.

111 Deux-Montagnes........ ..... ........ Joseph Girouard.
131 Vaudreuil . . .... ...................... Hugh McMillan.
83 Victoria, (N.-E.)........ ..... John Archibald McDonald.
83 Victoria, D.-N .............. Samuel Hughes.
82 Victoria, (O.) D.-N..........Charlos Fairbairn.

303 Welland ........................ James A. Lowell.
326 York, D.-E............ ... William Findlay Maclean.
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ELECTRICITÉ, ECLAIRAGE 1 L':-Ordre,-Etat indiquant les édifices publics éclairés à
l'-, 162. Réponse partielle, 330. Non imprimé. Document ng 81.

EMPLOYÉS PERMANENTS:-Voir Service civil.

ENGRAIs ARTIFICIELS :-Motion concernant l'importation des engrais artificiels;
motion retirée, 169.

EPINETTE ET PIN BLANC:-Ordre,-Carte du Canada montrant les régions boisées
d'épinette et pin blanc, 155. Réponse, 487. Non imprimé. Document
n° 102.

Voir Carte du Canada. Billots.

ESQUIMALT:-Motion-Laurier,-Correspondance entre le gouvernement impérial et
celui du Canada concernant les fortifications d'Esquimalt, 143.

ETATS-UNIS :-Voir Canaux. Pêcheries. Terreneuve. Représentant du Canada à
Washington-Commerce.

EXPORTATIONS:-Voir Importations.

EXPORTATIONS À TERRENEUVE :-Voir Farine.

EXPoSITION:-Voir Chicago.

FACTEURS, SALAIRES DES:-Voir Postes, 386.

FABINEs :-Ordre,-Etat indiquant la quantité de farine canadienne exportée à Terre-
neuve en 1890-91, etc., 120 (M. Hughes). Réponse, 158. Non imprimé.
Document n° 23d.

Ordre,-M. Hughes-Correspondance relative à l'admission des farines cana-
diennes à Terreneuve, 120. Réponse, 159. Non imprimé. Document n° 44.

FEMMEs MISSIONNAIRES ANABAPTISTES DES PROVINCES MARITIMEs:-Voir Bill n° 32.

FEMMEs :-Pétitions domandant le droit de vote pour les femmes, 291, 294, 374.

FENELoN FALLS :-Voir Grand-Tronc.

FER:-

1. Pétition'demandant l'abolition des droits, 107, 119, 125, 168, 215, 237.

2. Pétition demandant la diminution des droits sur le fer, 134.

3. Fabrication du fer en gueuse et primes, 139. Imprimé. Document n° 38.

FERMEs EXPÉRIMENTALES:-

1. Motion-McMillan (Huron), demandant un état du nombre de vaches, etc., à
la ferme centrale, 162. Réponse, 183. Non imprimé. Document n° 50.

2. Ordre,-Nombre et situation des diverses fermes expérimentales, etc., 176.
Réponse, .343. Non imprimé. Document n° 50a.

3. Impression des rapports recommandée, 232.

4. Rapport sur les fermes expérimentales pour 1891, 459. Imprimé. Document
n° 7f.

5. Recommandation pour envoi d'exemplaires de ce rapport à. sir Charles
Tupper, 363.
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FERMIERS ANGLAIS DÉLOUÉS:-Ordre,-Rapport des délégués sur les provinces mari-
times, 305, 363. Réponse, 370. Non imprimé. Document n° 91.

FICELLE À LIER:-

1. Pétition demandant l'abolition des droits sur la,-107, 119, 125, 152, 159,
165, 168. 180, 215, 237, 287.

2. Ordre,- -Motion-Campbell, indiquant la quantité de ficelle à lier importée de
juillet 1891 à juillet 1892, etc., 169. Réponse, 491. Non imprimé. Docu-
ment n° 105.

FILATURES DE COTON DE LA PUISSANCE, CIE DEs:-Adresse,-Premières lettres
patentes constituant la Cie,-193. Réponse, 298. Non imprimé. Document
nO74.

FONCTIONNAIRES PUBLICS:-Voir Service civil.

FORGES, CIE DE FORGES ET AcIÉRIEs :-Voir .Nouvelle-Ecosse.

FosTEa. HON. GEORGE E.:-VOir Antilles.

Fox, Sia DOUGLAS :-Voir Prince-Edouard, Ile du.

FR.ANÇAIS, USAGE DU:-Voir Nord-Ouest.

FRUITS:-Voir Pétitions.

GALLES, PRINCE ET PRINCESSE -Yoir Adres.

GALOPS, RAPIDE DES:

1. Ordre,-Etat de toutes explorations concernant le creusement du chenal des,-
129, 133. Réponse, 298. Non imprimé. Document n'> 73.

2. Ordre,-Concornant le nouveau chenal des,-129. Réponse, 335. Non imprimé.
Document n' 73a.

GtOLoGIE, COMMISSION:

1. Bill du Sénat, amendant l'Acte de la Commission,-167.

2. Rapport de la,-pour 1891. Imprimé. Document n' 13a.
Voir Bill n° 43.

GEEmAN, WILLIAM MANLY:-Voir Welland.

"GLOBE," CIE DES IMPRIMEURS DU :-Pétition demandant un acte, 121. Rapport
sur l'avis, 145.

Voir Bill n° 31.

GOUVENEU GÉNÉRAL:-

1. Requiert la présence des députés au Sénat, 1. Discours de Son Excellence à
l'ouverture de la session, 84. Adresse à Son Excellence, 92. Réponse au
discours du. trône, 128. Remerciements pour l'adresse en réponse au dis-
cours du trône, 128. Résolutions recommandées. la Chambre. Traitements
des juges, 244. Commissaires du havre de Saint-Jean, 402. Sucre de bet-
terave, 487. Indemnités des sénateurs et députés, 482; Subventions aux
chemins de fer, 402, 418, 460.
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GOUVERNEUR GÉNÉRA L-Fin.

2. Mandats émis depuis la dernière session, 94. Déférés au comité des comptes
publics, 101.

3. Message a pprouvant la nomination des commissaires de l'économie interne de
la Chambre des Communes, 103.

4. Ordre,-Etat donnant la date du mandat de l'Orateur, du bref et de la nomi-
nation des officiers-rapporteurs pour les élections depuis la dernière session,
etc.. 111. Non imvrimé. Document n° 25.

5. Rapports et ordres du conseil autorisant l'émission des mandats du,-117.

6. Transmet budget de 1892-93, 133. Message concernant la conférence à Was-
hington au sujet du commerce, 139.

7. Message concernant les licences des vaisseaux de pêche des Etats-Unis. etc.,
146. Imprimé. Document n° 23c.

8. Message transmettant d'autres papiers concernant les pêcheries sur les côtes
de l'Atlantique, etc. Imprimé. (Document n° 23f.)

9. Traitement des juges de la Cour Suprême d'Ontario, 244.
10. Réponse (lu prince et de la princesse de Galles à une adresse concernant le

décès du duc de Clarence, 244.
11. Réponse de Sa Majesté à une adresse concernant le décès du duc de Cla-

rence, 288.
MANDATS:

Relevé des mandats depuis la dernière session, etc.; présenté: (M. Foster), 94.
Imprimé. Document n° 20.

.&dresse,-Relevé des mandats émis depuis la dernière session en vertu de rap-
ports de ministres, 219. Pas imprimé. Document n° 20a.

GRAND-NORD, CIE DU CHEMIN DE FER LE :-Pétition demandant un acte, 191. Rapport
sur l'avis, 196.

Voir Bil n° 60.

GRAND-TRONC, CIE DU CHEMIN DE FER LE:

1. Pétition demandant un acte pour se fusionner avec la Cie du chemin de fer
Jonction du Nord et du Pacifique, 118. Rapport du comité des ordres
permanents sur l'avis, 127.

2. Adresse à Son Excellence concernant le pont à Fenelon Falls, 128, 129.
Voir Bill n° 14. Toronto.

GRAVURES :-Ordre pour travaux de-depuis 1882, 134. Réponse, 274. Non imprimé.
Document n0 69.

GREFFIER DE LA CHAMBRE:

1. Dépose sur le bureau un écat des recettes et dépenses de la Chambre des
Communes pour 1890-91, 125, 126.

2. Nombre de pétitions présentées en faveur de la prohibition en 1891, 112.
Réponse, 216. Imprimé. Document n° 58.

GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE :-Voir Elections des députés aux Com-
munes. Lenno., London, Election de. Welland, Election de.
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H ALIFAX, CHAMBRE DE COMERCE DE :-Voir Terreneuve. -

IIAMILTON, CHAMBRE DE CoMMERCE DE :-Pétition demandant un acte, 152. Rapport
sur l'avis, 157.

HARRISON, HATTIE A.:-Yoir Divorce. Bill n0 92.

HÅUT-O0MMISSAIRE DU CANADA :-Rapport pour 1891, 174, 208. Imprimé. Docu-
ment n° 7b).

HOBBs, TiioMAs S.:-Voir London, Election de. .

HOMARD:

1. Résolution concernant l'imposition d'un honoraire pour la mise en boite
du-, 128.

2. Projet de règlement pour la pêche du homard, 142. Imprimé. Document
n° 23b.

3. Débat relatif à l'inspection du homard repris, et ordre rescindé, 178, 179.

4. Chambre en comité général pour considérer certaines résolutions à l'effet
d'imposer certains honoraires pour la mise en botte et salaison du homard,
256. Résolutions adoptées et renvoyées au comité général sur le Bill n° 9
concernant les pêcheries, 257. Voir Pêcheries.

HOME RULE :-Voir Irlande.

HONORAIRES REMIS SUR DES BILLs. 226, 227.

HUILE DE CHARBON:-Pétition demandant l'abolition des droits, 107, 119, 125, 159,
168, 180, 215,237. Ordre,-Importation de l'huile de charbon, 337. Pétitions
concernant l'inspection de l'-, 346, 350, 354, 401, 483.

HUILE DE GRAINE DE COTON:-Voir Coton, 353.

HUILE DE POIssoN:-Ordre,-White (Shelburne) indiquant la quantité, la valeur,
etc., 133.

HURON, RELEVÉ DE LA RIVE EST DU LAC:-Pétition demandant le relevé de la rive est
du lac Huron et rive sud de l'île Manitouline, 350.

IMMIGRATION :-Voir Chinois. Bill n° 44.

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS :-Ordre,-1. Etat des importations et exportations
du 1er juillet 1891 au 1er mars 1892, etc. M. Sutherland, 112. Réponse,
158. IVon imprimé. Document n° 43.

2. Ordre,-White (Shelburne) indiquant la valeur, etc., du poisson, etc, 133.
Réponse, 158. Non imprimé. Document n° 3d.

3. Ordre,-Quantité de lard et produits du pore, etc., importée en Canada des
Etats-Unis, 154. Réponse, 185. .Non imprimé. Document n. 53.

4. Ordre.-Quantité de boeuf salé, viandes séchées ou fumées, etc., beurre, fro-
mage, etc., importée en Canada des Etats-Unis, 154. Réponse, 185. Non
imprimé. Document n° 55.
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS-Ln.

5. Ordre,-Etat indiquant le nombre de chevaux, moutons, etc. exportés du
Canada du 30 juin au 31 décembre 1891, etc. M. McMullen, 155. Réponse
185. Non imprimé. Document n0 54.

6. Motion-Forbes-Indiquant la quantité de bouf et lard des Etats-Unis retirée
d'entrepôt par des pécheurs canadiens, etc., 155. Motion retirée, 156.

7. Droits sur les importations dAengleterre, etc., 252, 253.

IMPREsSIoNs -Comité à nommer, 85. Message du Sénat nom mant ses membres
pour le comité conjoint, 105. Rapport a comité spécial nommant le comité
permanent, 114. Comité de la Charabre devant faire partie du comité
mixte, 120. Membre ajouté, 146. 1er rapport,-Boîte de papeterie et
valises aux nouveaux membres; réduction de quorum; pouvoir de s'occu-
per de la papeterie de la Chambre, 160. 2e rapport,-Polkinghorne,
Clarke, Boulet, Rivet et Gratton, 181. 3e rapport sur l'impression des
documents et recommandant de fournir ces documents ainsi que les jour-
naux du Sénat et des Communes à la bibliothèque de la Cour Suprême,
216-219. Adoption du 2e rapport, 220. Adoption du 3e rapport, 226. 4e
rapport,-Valises aux nouveaux sénateurs et députés; frais de papeterie et
d'impression, 233. 1er rapport du comité d'agriculture et colonisation
déféré, 233. 5e rapport,-Valises et service d'im pression, 272, 273. A mendé
et adopté, 289. 6e rapport, 295. 7e rapport, 312. 8o rapport, 359. 9e
rapport, 359. 10e rapport, 360. 1le rapport,-Comptes d'impressions, etc.
473. Adopté, 477.

IMPRIMERIE ET PAPETERIE :-Rapport annuel du département de l', 370. Bon
imprimé. Document n° 16d.

INDEMNITÉ AUX MEMBRES DU SÉNAT ET DES COMMUNES:-Résolution concernant
leur indemnité, 481-482. Voir Bill n° 104.

INaRAM, W. H.:-Ordre,-Correspondance concernant sa nomination comme percep-
teur des douanes à St-Thomas, Ont., 271. Réponse, 302. .Von imprimé.
Document n° 15.

INSPECTION DES CHAUDIÈRES À VAPEUR :-Voir Bill n0 19.

INSPECTION GÉNÉRALE, ACTE D':-Voir Bill n° 95.

INSTRUCTIONS AUX LIEUTENANTS-GOUVERNEURS:-Voi r lieutenant8-gouverneur8.

INTERCOLONIAL, CHEMIN DE FER:

1. Ordre,-Etat du trafic, etc., àla stationde Mulgrave, (M. Fraser), 94. Réponse,
238. Nom imprimé. .Document n° 61.

2. Ordre,-Correspondance concernant un accident à Saint-Joseph de Lévis, (M.
Carroll), 155.

3. Ordre,-Renvoi ou réduction des employés sur la ligne de l'Intercolonial, (M.
Davies), 155.

4. Motion-Davies,-Demandant les rapports au conseil et les ordres du conseil
coreernant les employés de la ligne, retirée, 155.

5. Ordre,-Renvoi de Michael Quinn, employé aux ateliers de Hadlow, Lévis,
162, 351. Réponse, 459.
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INTERCOLOXIAL, CHEMIN DE FER-Fin.

6. Ordre,-Motion-Davies-Concernant l'usage de la voie par le Pacifique
canadien entre Halifax et Saint-Jean, 170.

7. Ordre,-Accident à Truro sur un train conduit par A. D. Archibald, 194.
Réponse, 304. Non imprimé. Document n° 61a.

8. Ordre,-Nombre d'hommes employés sur la ligne, 194.

9. Ordre,-Montant dépensé à même les recettes pour améliorations perma-
nentes, 239. Réponse, 330. Imprimé. Document n° 61c.

10. Ordre,-Tarif pour bétail sur pied, etc., 299. Réponse, 357. Non imprimé.
Document n° 61d.

11. Montant de propriétés achetées pour les chemins de fer de l'Etat, 270.
Réponse, 304. Non imprimé. Document n° 61b.

INTÉRIEUR, REVENU DE L':-

1. Statistiques du revenu de l'intérieur pour 1890-91, 182. Imprimé. Docu-
ment n° 6.

2. Bill (71) modifiant l'Acte du revenu de l', 356.

Rapport lu département pour 1891. Imprimé. Document ne 13. Voir Bill
no 71.

IRLANDE :-Motion -Devlin en faveur du Home Rule; amendements Tisdale et
McCarthy, 351.

JUGES:
1. Adresse,-Réclamations présentées par chacun des juges de la cour Supérieure

de la province de Québec pour frais de voyage depuis 1885, 176. Réponse,
348. Non imprimé. Document n° 87.

2. Résolutions modifiant l'Acte concernant les juges des cours provinciales, 244.

KAMOURASKA, QUAI DE:-Ordre,-Correspondaiice concernant la construction
du, 169.

KÉRosÈNE :-Voir Ruile de charbon.

KINGsTON, BAsSIN DE RADOUB DE :-Ordre,-Crtificat de l'ingénieur en chef tou-
chant le paiement do $32,000 à Bancroft et Connolly, 270. Réponse, 311.
.Non imprimé. Document n° 77.

KINGSTON, CIE DU CHEMIN DE FER DE CEINTURE DE:

1. Pétition demandant un acte, 144. Rapport sur l'avis, 171.

2. Pétition demandant que le bill ne soit pas discuté avant que le tracé du chemin
ait été produit devanr le comité, 249.

Voir Bill n° 52.

KIRKPATRICK, HON. GEORGE A.:-Nommé lieutenant-gouverneur d'Ontario; vacance
de son siège, 336.
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LAC MANITOBA, Cie de chemin de fer et de canal du:-Pétition demandant un
acte, 152. Rapport sur l'avis, 157.

Voir Bill n° 37.

LACHINE, PONT DU CANAL DE :-Ordre.,-Correspondaice concernant la construction
d'un nouveau pont sur le,-à Montréal, 169. Réponse 238. Non imprimé.
Document n° 63.

LA HAVE :-Bran de scie dans la rivière,-132.

LA VALLIÈRE, DRAGAGE DE LA BAIE :-Ordre,-Concernant le dragage de la baie
de,-305.

LENNoX, DIVISIoN ÉLECTORALE DE:

1. Ordi-e,-Demandant copie de listes, papiers originaux, etc., concernant les
listes des électeurs de Lennox pour 1891, etc., 134. Réponse partielle, 153.
Non imprimé. Document n° 41.

2. Réponse supplémentaire, 243. Non imprimé. Document n° 41b.

LETTRES PATENTES :-VOir Brevets.

LIEUTENANTS-GOUVERNEURS DES PROVINCES :-Ad resse,-Commissions des, 297. Non
imprimé. Document n° 72.

LIGNEs TÉLÉGRAPHIQUES :-Voir Télégraphes.

"LILLY," STEAMER :-Réponse à ordre (1891),-Correspondance concernant le sau-
vetage d'une partie de son équipage sur les côtes du Labrador, 372. Non
imprimé. Document n° 93.

LIMITES :-Voir Québec, Limites de:

LINDSAY, BOBCAYGEON ET PONTYPOOL, CIE DU CHEMIN DE FER DE :-Pétition deman-
dant un acte, 138. Rapport sur l'avis, 171.

Voir Bill n° 45.

LIQUEURs ENIVRANTES:

1. Motion pour soumettre aux électeurs la question des licences; motion
retirée, 318.

2. Pétitin pour une loi de prohibition, 294.

LIQUIDATIONS, ACTE DES:

1. Bill du Sénat modifiant l'Acte des.-Voir Bill n0 97.

2. Bill modifiant l'Acte des:-Voir Bill n° 94.

LISTE DES ÉLECTEURS DE 1891:-Voir Electeurs. Bill n° 67.

LITTÉRATURE OBSCÈNE :-Voir Loi criminelle, Infra.

Loi CRIMINELLE:-

1. Bill concernant la loi criminelle, 115.
Voir Bill n° 7.
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LoI CRIMINELLE-Fin.

2. Bill concernant les témoins et la preuve.
Voir Bill n° 69.

3. Bill pour supprimer la littérature obscène.
Voir Bill n° 21.

4. Bill modifiant de nouveau le chapitre 10 des S.R.C. concernant les associa
tions et serments illicites.

Voir Bill n0 85.
Pétitions en faveur du Bill n° 21 pour supprimer la littérature obsc'ène, etc., 174,

191, 202, 215, 241, 287, 295, 326, 339, 346, 373.

Lois EXPIRANTES:-A nommer, 85. Rapport du comité spécial, 114. Concours,
115. Membres ajoutés, 142, 170.

LoISELLE, B :-Correspondances, etc., concernant sa destitution comme maître de
poste; (M. Brodeur), 112.

LONDON ET PORT STANLEY, CIE DE CHEMIN DE FER DE :-Pétition demandant un acte,
106. Rapport du comité des ordres permanents sur l'avis, 127.

Voir Bill n° 22.

LONDON, ÉLECTION DE:-

1. Motion enjoignant au greffier de la couronne en chancellerie de produire la
première liste d'électeurs reçue du reviseur de la cité de London, etc.
motion retirée, 95.

2. Motion-Mills (Bothwell),-Pour faire comparaître le greffier de la couronne en
chancellerie avec la première liste des électeurs de London, etc., 101.
Comparution du greffier, 103.

3. Motion-Lister,-Enjoignant au greffier de la couronne en chancellerie de
comparaître avec le rapport de la dernière élection de London, etc., 147.
Le greffier comparaît avec les papiers demandés, 153.

4. Motion-Sutheland,-Demandant copie de la décision du reviseur sur les
objections à certains noms sur la liste de votation ; appel et jugement de
la cour du B. nc de la Reine, 154, 155. Réponse, 229. Non imprimé. Docu-
ment n0 41a.

5. Pétition de Thomas S. iobbs rejetée pour irrégularits, 175.
6. Pétition de Thomas S. Hobbs et autres, etc., lue et reçue, 186. Inscrite au

procès verbal, 188
7. Motion relative à la pétition de T. S. Hobbs et autres interrompue par

P:appel des bills privés, 260. Motion rejetée, 300.

.joNGUEUIL ET BoUcHERVILLE, QUAI DE:-Réponse à ordre (1891),-Travaux faits
aux quais.. 238. Non imprimé. Document n° 48a.

M ACKENZIE, HON. ALEXANDER :-La Chambre s'ajourne par respect pour sa
mémoire, 242.

MALLES, CONDUCTEURS DE :-Ordre,-Noms de tous les conducteurs de malles mis à
la retraite, 318. Réponse, 336. Nom imprimé. Document n° 83.
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MALLES OCÉANIQUES, SERVICE DES :-Correspondance avee MM. Allan et autres
concernant le transport des malles entre le Canada et le Royaume-Uni,
146. Non imprimé. Document n° 40.

MANDATS :-Voir Gouverneur général. Orateur.

MANITOBA :

1. Adresse,-JugeInent de la cour Suprême dans la cause de Barrett vs la cité
de Winnipeg, ou cause des Ecoles, 134. Réponse, 163. Imprimé.
Document n° 40.

2. Adrtise,-Jugement, etc., dans la cause de Logan vs la cité de Winnipeg,
etc.. 299.

MANITOBA ET ASSINIBOÏA, CIE DE CHEMIN DE FER GRANDE JONCTION DE:
Voir Bill n° 88.

MANITOBA ET DU NoRD-OUEST, CIE DU CHEMIN DE FER DU :-Pétition demandant un
amendement à sa charte, 263. Rapport, 49e règle suspendue, 266.
Pétition demandant un amendement à sacharte, 266. Règles suspendues,267.

Voir Terres fédérales. Bill n' 80.

MANITOBA ET DU SUD-EST, CIE DU CHEMIN DE FER DU :-Pétition demandant un acte,
107. Rapport sur l'avis, 145.

Voir Bill n° 35.

MANITOULINES, ILES :-Voir Huron, Lac.

MARINE ET PÊCHERIES :-Voir Pêcheries.

MARINS MALADES ET DANS LA DÉTRESSE :-Voir Pècheries.

MATELOTS, ACTE D'ENGAGEMENT DES :-Voir Travail en Canada.

McGREEVY, THOMAS :-Pétition au sujet des accusations de M. Tarte contre T.
McGreevy, 445.

McKAY, CIE MEUNIERE :-Pétition demandant un acte, 88. Rapport du comité
des ordres permanents sur l'avis, 127.

Voir Bill n° 15.

McLELLAN, JOHN ALEXANDER :-Adresse,-Billet de concession pour le lot 15, Ile
Cockburn, 270, Réponse, 459. Non imprimé. Document n° 97.

MCLELLAN, PETER :-Adresse,-Billet de concession pour le lot 16, Ile Cockburn,
270. Réponse, 459. Non imprimé. Document n° 97.

MCQUEEN,.M. :-Voir Fermiers anglais.

MEAD, HIERBERT R. :-Voir Divorce. Bill n0 81.

MEUNIERS DE LA PUISSANCE, ASSOCIATION DES:-

1. Pétition de l'Association des meuniers; reçue et renvoyée au comité des ordres
permanents, 189. Rapport adverse, 196. Rapport renvoyé pour plus ample
considération, 227. Rapport favorable, 246.

2. Pétition adverse au bill précédent, 241.
Voir Bill n° 70.
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MIDLAND DU CANADA, CHEMIN DE FER :-Pétition demandant un acte, 340. Rapport
sur l'avis, 348.

Voir Bill n° 93.

MILICE ET DÉFENSE:

1. Ordre,-Corps qui ont fait l'exercice tous les ans dep nis 1889 à 1891, 176.
Réponse, 220. Non imprimé. Document n° 59.

2. Rapport du ministre pour 1891, 225. Imprimé. Document n° 19.

3. Concession de terres aux miliciens en activité de service dans le Nord-Ouest,
375.

Voir Bill nQ 96.

MoDUS VIVENDI:-Voir Terreneuve.

MONNAIE FIDUCIAIRE :-Voir Travail en Canada.

MONTAGNE DE BOIS à QU'APPELLE, CIE DU CHEMIN DE FER DE LA :-Pétition deman-
dant un acte, 121. Rapport sur l'avis, 145.

Voir Bill n° 33.

MONT-LoUIs, PÉTITION DE LA MUNICIPALITÉ DE :-Rejetée, 187.

MONTRÉAL AU LAC MASKINONGÉ, CIE DU CHEMIN DE FER DE :-Pétition demandant
un acte, 311. Rapport, 320.

Voir Bill n° 87.

MONTRÉAL, BUREAU DE COMMERCE DE :-Bill concernant le-, 136. Voir Bill n°> 25.

MONTRÉAL, CIE DU CHEMIN DE FER DE L'ILE DE :-Pétition demandant un acte, 233,
247, 254. Rapport, 246.

Voir Bill n° 73.

MONTRÉAL, COMPTOIR DE RÈGLEMENT DE :-Pétition demandant une charte, 187.
Rapport sur l'avis, 196.

MONTRÉAL ET HAMILTON, CIE DE PRÊT ET DE CONSTRUCTION DE :-Pétition demandanc
un acte, 152. Rapport sur l'avis. 157.

Voir Bill n° 55.

MONTRÉAL ET OCCIDENTAL, CIE DU CHEMIN DE FER :-Pétition demandant un acte,
243, 247, 254.

Voir Bill n° 82.

MoRTALITfC:-Voir Statistiques mortuaires.

MOUTONS :-Voir Importations.

MULGRAVE, STATION DE :-Voir intercolonial,

NAPHTE, IMPoRTATIoN DU, 346.

NAVIRES DE PÊCHE :-Voir Bill n° 11. P8cheries.
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NELSON AU FORT SHEPPARD, CIE DU CHEMIN DE FER DE :-Pétition demandant une
charte, 118. Rapport (lu comité des ordres permanents sur l'avis, 127.

Voir Bill n° 26.

NEW-CARLISLE, QUAI DE :-Réponse à ordre (1891),-Paiements et coût de construc-
tion du quai de New-Carlisle, 181. Non imprimé. Document n° 48.

NEW-YORK ET BROCKVILLE, CIE DE PONTS DE:-Pétition demandant un acte, 125.

NIAGARA ET QUEENSTON, CIE DE CHEMIN DE FER ET DE PONT DE :-Pétition demandant
une charte, 138. Rapport sur l'avis, 157.

Voir Bill n° 54.

NICoLA, CIE DU CHEMIN DE FER DE LA VALLÉE DE LA :-Pétition demandant un
acte, 118. Rapport du comité (les ordres permanents sur l'avis, 136. Rap-
port, 171.

Voir Bill n° 24.

NIcoLA, KAMLOOPS ET SIMILKAMEN, CIE DE HOUILLE ET DE CHEMIN DE FER DE:-
Pétition demaendant un acte, 152. Rapport sur l'avis, 166.

NIPISSINGUE À LA BAIE DE JAMES, CIE DU CHEMIN DE FER DU:-Pétition demandant
un amendement à sa charte, 96. Rapport sur l'avis, 145.

Voir Bill n° 29.

NORD-OUEST, ASSEMBLÉE DU :-Adresse,-Résolutions et mémoires de l'Assemblée du
Nord-Ouest, etc., 250. Réponse, 487. Non imprimé. Document n0 103.

NORD-OUEST, TERRITUIRES DU:

Bill du Sénat (n° 61) modifiant l'Acte des,-1re lecture, 207.
Voir Bill n° 61.

NoRD-OUEST, TERRITOIRES DU: Bill modifiant de nouveau les Actes des Territoires
du:-Voir Bill n° 27.

NoRD-OUEST, TERRITOIRES DU:

Motion concernant l'éducation et l'usage des deux langues dans les Territoires;
amendement-Wallace et sous amendement-McCarthy, 337.

NoUVEAU-BRUNSWICK, CIE DU CHEMIN DE FER DU:-Pétition demandant un acte;
renvoyée au comité des ordres permanents, 172. Rapport sur l'avis, 181. Péti-
tion de la Cie du chemin de fer de Saint-Jean etdu Maine la concernant, 182.
Rappor¶sur l'avis, 187.

Voir Bill n° 57.

NOUVELLE-ECoSSE, CIE D'ACIÉRIIrS ET DE FORGES DE LA :-Pétition demandant un
acte, 118. Rapport sur l'avis, 146. Règle 51 suspendue, 146.

Voir Bill n° 30.

OBLIGATIONS ET GARANTIES:-Voir Secrétariat d'Etat.

OFFICIERS-RAI-PORTEURS:-Motion-Mills (Bothwell), affirmant le droit et le devoir
de la Chambre de voir à ce que les officiers-rapporteurs soient impartiaux
à l'égard de tous les candidats; amendement de sir John Thompson, adopté,
104, 105.
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ONTARIo ET DU PACIFIQUE, CIE DU CHEMIN DE FER D':-Pétition demandant un acte,
140. Rapport sur l'avis, 187.

Voir Bill nQ 50.

ORATEUR:

1. Se rend au Sénat avec la Chambre pour l'ouverture de la session, 1. Rapporte
le discours de Son Excellence, 84.

2. Communique à la Chambre les certificats et rapports des juges sur les péti-
tions d'élection, 1, 82, 86, 98, 99, 100, 110, 366, 485.

3. Rapport des bibliothécaires du Parlement, 85. Comptes du comptable, 126.

4. Vacances survenues dans la députation, 80, 249, 336.

5. Certificats d'élection reçus par le greffier, 8*2, 87, 89, 90, 100, 130, 138, 165,
168, 237, 242, 303, 326,3 39, 365,371,477.

6. Mandats pour de nouveaux brefs d'élection, 35, 40, 80, 99, 207, 225, 249, 308,
322, 336, 401.

7. Mandat au greffier de la couronne en chancellerie pour modifier le rapport
du bref d'élection de Queen, N.-B., 110.

8. Nomination du député sergent-d'armes Bowie, 182.

9. Sanction de bills par le député-gouverneur, 234. Prorogation, 487.

l0. Démission de M. Watson et mandat pour nouvelle élection, 401,

Il. Mandat de supersedeas dans l'élection de Chicoutimi et Saguenay, 331.

Décisions:

12. Pétitions irrégulières, 160, 175, 176, 187, 386.

13. Amendement à un bill, 483.

ORDREs DU JOUR :

1. Affaires de routine renvoyées après la prise on considération du discours de
Son Excellence à l'ouverture de la session, 90.

2. Premier ordre du jour pour mercredi, 263.
3. Ordre du jour pour les mercredis adapté aux lundis, pour le reste de la ses-

sion, 33.
4. Bill rapporté du comité des chemins de fer placé sur les Ordres du jour, 386.

Bill transféré anx ordres du gouvernement, 391. Bill privé rapporté d'un
comité et placé sur les ordres du jour pour samedi, 416.

ORDRES PERMANENTS :-Comité à nommer, 85. Rapport du comité spécial, 114. 1er
rapport sur les avis de pétitions, 127. 2e rapport, 136. Membres ajoutés,
142. Se rapport, 145. 4e rapport, 157. 5o rapport, recommande de pro-
longer le délai pourt bills privés, 166. 6e rapport, 171. 7e rapport, 181.
8e rapport, 187. 9e rapport; délai prolongé et règle 49 suspendue, 196.
10e rapport, 202. le rapport, 225. Partie du 10e rapport concernant
l'Association des meuniers renvoyée au comité, 227. 12e rapport, 232. 13e
rapport, 246. 14e rapport, 254. 15e rapport; délai prolongé, 266. 16e
rapport; règle suspendue au sujet de la Compagnie du chemin de fer du
Manitoba et du Nord-Ouest, 273. 17e rapport, 287. 18e rapport, 291.
19e rapport, 314. 20e rapport, 320. 21e rapport, 344. 22e rapport, 347.
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OTTAWA, CANAL À NAVIRES D' :-Adresse,-Construction d'un canal connu sous le nom
de Canal à navires d'Ottawa, 260.

OTTAWA, CIE DU CHEMIN DE FER À PASSAGERS DE LA CITÉ D'.:-

1. Pétition demandant un acte pour étendre ses pouvoirs, 88. Rapport du comité
des ordres permanents sur l'avis, 127.

2. Pétitions contre le bill, 140, 152, 165.
Voir Bill n0 16.

OTTAWA, CIE DU CIIEMIN DE FER DE LA VALLÉE DE L':-Pétition 164. Renvoyée au
comité des ordres permanents, 167. Rapport sur l'avis, 181. Autre pétition
et rapport, 187.

Voir Bill n0 59.

OTTAWA, MORRISBURG ET NEW-YoRIC, CIE DE CHEMIN DE FER ET DE PONT D':-Péti-
tion demandant un acte, 243. Rapport Sur l'avis, 246, 254.

Voir Bill n° 77.

OTTAWA, RIVIÈRE :--Ordre,-Coût du dragage de la rivière Ottawa entre Pembroke et
les rapides des Joachims, 194.

OTTAWA, WADDINGTON ET NEw-YoRK, CIE DE CHEMIN DE FER ET DE PONT D':-Pétition
demandant un acte, 151. .Lue et reçue le même jour. 151. Rapport, 226.

Voir Bill n° 68.

OUIMET, LION. J. A. :-Rapport de l'honorable J. A. Ouimet, ministre des travaux
publics pour 1890-91, 244. Imprimé. Document n0 8.

OUVRIERS :-VOir Travail en Canada.

PACIFIQUE :-Voir Ontario, Pacifique d'. Contrats publics. Chemins de fer. Bill
n0 50.

PACIFIQUE CANADIEN, CIE DU CHEMIN DE FER DU:

1. Réponse à la résolution du 20 février 1882, etc., concernant la Compagnie du
chemin (le fer du, 129. imprimé. Document n° 34.

2. Pétition demandant un acte. 144. Rapport sur l'avis, 157.
Voir Bill nQ 38.

3. Liste des terres vendues par le Pacifique canadien, de 1890 à 1891. Yon im-
primé. Document n° 34a.

PAIEMENTS FAITS À DES COMMIS PERMANENTS POUR TRAVAIL EXTRA :-Voir Service
civil.

PARLEMENT, COMPTE DES IMPRESSIONS DU, 476.

PARLEMENT:-Convocation, 1. Avis de prorogation, 486. Prorogation, 491-494.

PATRONS ET EMPLOYÉS:-VOir Travail en Canada.

PÊCHE :-Voir Pêcheries. Infra.
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PÊCTHERIEs:

1. Etat des paiements des primes de péche pour 1890-91, 95. Imprimé. Docu-
ment nu 23.

2. Etat des licences pour la pêche du saumon sur la rivière Restigouche, pour
1890-91, 101. Voir Document ng 23a.

3. Bill modifiant l'Acte pour encourager le développement des pêches maritimes,
etc. (M. Tupper): Ire lecture, 111; 2e lecture; renvoyée à un comité
général de la chambre, 128. Rapport du comité, 136.

Voir Bill n° 5.

4. Bill modifiant de nouveau l'Acte des pêcheries.
Voir Bill n° 9.

5. Bill concernant les navires de pêche des Etats-Unis.
Voir Bill n0 11. '

6. Bill concernant le ministère de la marine et des pêcheries.
Voir Bill n° 12.

7. Comité général pour considérer la résolution imposant un honoraire pour l'ins-
pection des vaisseaux, 128.

8. Ordre,-Etat indiquant le nombre de navires qui ont fait la pêche à Terre-
neuve, etc., 133.

9. Ordre,-Relatif aux droits des marins malades en Canada, 134.

10. Message du gouverneur au sujet des licences des vaisseaux de pêche améri-
cains, 146.

11. Ordre,-Etat indiquant les noms des hommes et armateurs qui ont demandé
des primes de pêche de 1889 à 1891, etc., et qui ne les ont pas reçues, etc.,
162, (M. Bowers.)

12. Ordie,-Lettres et accusations concernant des irrégularités commises par le
sous-ministre des pêcheries, (M. McMullen.)

13. Rapport annuel du département de la marine, pour 1890-91, 191. Imprimé.
Document n° 10.

14. Correspondance entre F. Charlebois, de Byng Inlet, et le département des
pêcheries concernant le paiement d'une réclamation, 203. Réponse, 243.
Imprimé. Document n0 23g.

15. Production d'autres papiers concernant les pêcheries sur les côtes de l'Atlan-
tique, etc., 200. Imprimé. Document n° 23f.

16. Pétition prohibant la prise du poisson pour en faire de l'engrais, 229, 249,
263.

17. Chambre en comité général pour considérer certaines résolutions à l'effet
d'imposer certains honoraires pour la mise en boite et salaison du homard,
256. Résolutions adoptées et renvoyées au comité général sur le Bill n° 9,
concernant les pêcheries, 257. Voir Homard.

18. Ordre,-Nombre de navires terreneuviens faisant la pêche au Labrador et
aux îles de la Madeleine, 133. Réponse, 311. Imprimé. Document n° 23i.

19. Enquête sur la conduite de Wm Prosser, gardien de pêcheries dans Essex,
336.

20. Rapport du ministre, 343. Imprimé. Document n0 11.
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PÉNITENCIERs :-Rapport du ministre de la justice pour 1890-91. (Sir John
Thompson) 101. Imprimé. Document n° 18.

PENSIONS :-Voir Service civil.

PÉTITIONS:

1. Présentées. 86, 88, 94, 95, 96, 102, 105, [06, 107, 108, 109, 113, 117, 121, 124,
129, 135, 137, 139, 140, 143, 144, 146, 151, 152, 157, 159, 164, 165, 167, 168,
170, 171, 174, 180, 185, 186, 191, 196, 202, 215, 225, 228, 232, 237, 242, 246,
249, 254, 259, 263, 266, 268, 272, 276, 287, 301, 310, 312, 319, 323, 324, 326,
335, 338, 339, 342, 346, 350, 372, 373, 374, 391, 396, 416, 460.

2. Pétitions lues et reçues, 88, 96, 97, 98, 106, 107, 108, 109, 118, 121, 124, 125,
129, 138, 140. 144, 145, 146, 152, 159, 165, 169, 174, 175, 180, 181, 186, 191,
202, 215, 216, 225, 228, 229, 241, 242, 249, 263, 269, 277, 287, 291, 294, 310,
316, 326, 329, 335, 339, 342, 346, 350, 354, 364, 373, 374, 445, 483.

3. Rejetées, 150. Conseil municipal do Chatham, rivière Thames, rejetée, 175.
Thomas S. Hobbs, de London, rejetée, 175. Pétition de la municipalité de
Mont-Louis, rejetée, 187.

4. Lues et reçues le jour de leur présentation et déférées au comité des ordres
permanents, 167.

Voir Orateur.

PÉTROLE -Voir Huile de charbon.

PILOTAGE :-Voitr Bill no 10.

PIN BLANC :-Voir Epinette.

POIDS ET MESURES:-Rapport pour 1891. Imprimé. Document n0 6a.

POIRES ET PRUNES:-Pétition demandant l'augmentation des droits sur les,-impor-
tées des Etats-Unis, 168, 186, 191, 202, 228, 346.

POLICE À CHEVAL Du NORD-OUEST:

1. Motion pour en réduire la force; retirée, 319.

2; Rapport du commissaire de la police pour 1891, 396. Imprimé. Document
n° 15.

POLICE DE PORT ET DE RIVIÈRE, QUÉBEC:-Voir Bill n0 66.

POLICE FÉDÉRALE:--Rapport du commissaire, 94. Non imprimé. Document n0 21.

PONTIAC AU PACIFIQUE, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE JONCTION DE:-

1. Pétition demandant un acte; renvoyée au comité des ordres permanents, 182.
Rapport sur l'avis, 191;.

2. ADRESE,-Correspondance au sujet d'une subvention pour aider à la Compa-
gnie, 193.

Voir Bill n° 63.

PONTIAC, COMTÉ DE :-Adresse,-Correspondance au sujet de l'opportunité de libérer
le comté de Pontiac de la dette du chemin de fer, 271. Réponse, 304. Non
imprimé. Document n° 76.
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PoRC ET SES PRODUITS:-VOi- Importations.

POSTES, BUREAUX DE:

1. ORDRE,-Ouverture d'un bureau de poste au cap Sairit-Ignace, 250.

2. Correspondance sur le même sujet entre P. A. Choquette et le maître général
des postes, 318.

POSTES, COURRIERS DE LA MALLE :-Etat indiquant les noms des-:--mis à la retraite'
318. Réponse, 336. Non imprimé. Document n° 83.

Salaire des facteurs de poste, 386.

POSTES, MAITRES DE:

1. Ordre,-Dépôts d'argent par le maître de poste de Saint-Césaire, 161. Réponse,
242. Non imprimé. Document n° 64.

2. Ordre,-Destitution du maître de poste d'Eugenia, 271. Réponse, 336. .1on
imprimé. Document n° 82.

3. Ordre,-Concernant la destitution de B. Loiselle, Sainte-Angèle, 112.

4. Ordre,-Concernant la destitution du maître de poste de McIntyre, 271.

POSTES, MINISTRE DES:-Rapport pour 1890-91, 2.37. Imprimé. Document n0 12.

POURSUITES :-Résolution prescrivant que 14 preuve faite devant des comités dans
des procès déjà intentés soit produite en cours de justice civiles ou crimi-
nelles, 234, 235.

PRÊT ET DE CONSTRUCTION, COMPAGNIES DE :-Voir Montréal et -Hamilton.

PRÊT ET PLACEMENT, COMPAGNIE ANGLO-CANADIENNE DE :-ELat des affaires pour 1891,
485.

PRINCE-EDOUARD, CHEMIN DE FER DE L'ILE DU:-Ordre,-Noms des employés démis,
271.

PRINCE-EDOUARD, ILE DU:

1. Motion-Perry,-Demiandant un état indiquant le montant dépensé en 1890-91
pour jetées, brise-lames, etc., dans le comté de Prince, 143. Réponse, 196.
Non imprimé. Document n' 57.

2. Motion-Perry,-Demandant la correspondance, etc., au sujet de la construction
d'un tunnel sous-marin, entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre fernie, 163.
Réponse, 259. Non imprimé. Document n° 66.

3. Adresse,-Réelamations de John F. Robertson pour blessures reçues sur le
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,.239.

4. Ordre,-Correspondance entre le gouvernement canadien et sir Douglas Fox
ou autre ingénieur, au sujet de la construction. d'un tunnel sous-marin, 163.
Réponse, 274. Imprimé. Document ný 66a.

PRIMEs DE PÊCHE :-oir Pêcheries.

PRIVILÈGEs ET ÉLECTIONS:-Comité à nommer, 85. Rapport du comité spécial, 113.
Adopté, 115. Ele·tion de Welland, déférée, 172, 173. 1er rapport, 259.
Concours, 259. 2e rapport, 343.
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PROHIBITION:-Ordre,-Etat du nombre des pétitions présentées en 1891 au sujet de
la prohibition (M. Fraser), 112. Réponse, 216. Imprimé. Document nQ 58.

Pétitions en faveur de la prohibition, 294.

Motion-Charlton pour soumettre la question à l'électorat; retirée, 318.

PROSSER, WILLIAM :-Voir Pcheries.

QU'APPELLE, LAC LONG ET SASKATCHEWAN, CIE DE CHEMIN DE FER ET DE
VAPEURs DE:-Pétition reçue et renvoyée au comité des ordres permanents,
171. Rapport sur l'avis, 181. Autre pétition et rapport, 187.

Voir Bill n° 53.

QUÉBEC, CHAMBRE DE COMMERCE DE :-Pétition concernant l'abolition des droits de
tonnage au port de Québec, 231. Non imprimé. Document n0 60.

QUÉBEC, EBOULEMENT À LA CITADELLE DE :-Réponse à ordre de 1891,-Adresse con-
cernant l'éboulement à la,-390. IVon imprimé. Document n° 94.

QUÉBEC, LIMITES DE LA PROVINCE DE :-Adesse,-Correspondance concernant les
limites de la province de Québec, 123. Réponse, 290. Imprimé. Docu-
ment n° 71.

QUÉBEC, POLICE DE PORT ET DE RIVIÈRE:-Yoir Police de.

QUINN, MICHAEL :-VOir Intercolonial.

RANCH E :-Voir Waldron.

RECENSEMENT DU CANADA :-Bulletin n° 11. Nationalité et lieux de naissance, 403.
Non imprimé. Document n° 96.

RECETTES ET DÉPENSES:

26. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 11 au 20
février, et du 21 au 29 février 1892, et pour les périodes correspondantes
de 1891. Présenté le 7 mars 1892, par l'hon. G. E. Foster, 111. Pas imprimé.

26a. Relevé pour dix jours, des recettes et paiements du Canada, du 1er au 10
mars courant, et pour la période correspondante de 1891. Présenté le 15
mars 1892, par l'hon. G. E. Foster, 136. Pas imprimé.

26b. Relevé, pour dix jours, des recettes et paiements du Canada, du Il au 20
mars courant, et pour la période correspondante de 1891. Présenté le 23
mars 1892, par l'hon. G. E. Poster, 160. Pas imprimé.

26c. Relevé, pour dix jours, des recettes et paiements du Canada, du 11 au 20
avril 1892, et pour la période correspondante de 1891. Présenté le 22avril
1892, par l'bon. G. E. Poster, 248. Pasimprimé.

26d. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 21 au 30
avril écoulé, et pour la période correspondante de 1891. Présenté le 4 mai
1892, par l'hon. G. E. Foster, 277. Pas imprimé.

26e. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 11 au 20
mai courant, et pour la périofe correspondante de 1891. Présenté le 30
mai 1892, par l'hon G. E. Foster, 336. Pas imprimé.
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RECETTES ET DÉPENSES-Fin.

26f. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 21 au 31
mai dernier, et pour la période correspondante de 1891. Présenté le 3 juin
1892, par sir.John Thompson, 347. Pas imprimé.

26. Relevé, pour dix jours, des recettes et dépenses du Canada, du 1er au 10
courant, et pour la période correspondante de 1891. Piésenté le 27 juin
1892, par l'hon. G. E. Foster, 392. Pas imprimé.

26h. Relevé, pour dix jours, des recettes et paiements du Canada, du 21 au 30
juin dernier, et pour la période correspondante de 1891. Présenté le 9
juillet 1892, par l'hon. G. E. Foster, 4S7. Pas imprimé.

RÉCIPROCITÉ COMMERCIALE :-Pétition demandant la,-96.

REPRÉSENTATION DU CANADA À WASHINGTON:-Motioni-McCarthy pour la nomina-
tion d'un représentant canadien à Washington, 270; débat ajourné; motion
amendée et adoptée, 309, 310.

REPRÉSENTATION À LA CHAMBRE DES CoMMUNEs :-Yoir Bill n0 76.

RETRAITE, MISE à LA :-Voir Service civil.

REVENU DE L'INTÉRIEUR:-Rapport du département pour 1891, 182. Imprimé.
Document n° 13.

Statistiques du revenu de l'intérieur. Imprimé. Document n° 9.
Voir Bill n° 71.

RÉVOLTE DE 1837 :-Réclamations pour service rendus lors de la suppression de la
révolte de 1837, 259, 269, 310, 401.

RICHELIEU, RIVIÈRE :-Ordre,-Subvention pour construire un pont sur la rivière
Richelieu, 305. Réponse, 330. .Non imprimé. Documeit n° 63a.

RICHMOND, ELECTION DE, N.-E :-Voir Elections.

RISTIGOUCHE, RIVIÈRE :-Voir Pêcheries.

RIVIÈRE DU SUD :-Ordre,-Correspondance concernant la rivière du Sud, 319.

RIVIÈRE HAUTE ET DU CREEK AUX MOUTONS, CIE D'IRRIGATION ET DE POUVOIR
HYDRAULIQUE DE LA:-Pétition de la Cie d'irrigation et de force hydrau-
lique de,-demandant une charte, 124. Rapport du comité des ordres per-
manents sur l'avis de pétition, 136.

Voir Bill n° 23.

ROBERTSON, JoHN F.:-Voir Prince-Edouard, Ie du.

.RUSSELL, COMTÉ :-Voir Clarence.

S AINT-CÉSAIRE :-Voir Postes.

SAINTE-CATHERINE ET NIAGARA, CIE DU CHEMIN DE FER CENTAL DE :-Pétitioç deman-
dant un acte, 152. Rapport sur l'avis, 157.

Voir Bill n° 40.
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SAINT-JEAN, N.-B., COMMISSAIRES DU HAVRE DE :-Résolution autorisant l'émission
de débentures, 402. Adoptée, 444.

Voir Bill n° 99.

SAINT-JEAN ET DU MAINE, CHEMIN DE FER DE :-Voir- Nouveau-Brunswick, Cie du ce-
min de fer du.

Voir Bill n° 57.

SAINT-LAURENT ET DU LAC SUPÉRIEUR, CIE DU CHEMIN DE FER DU :-Pétition deman-
dant un acte, 175, 176. Rapport sur l'avis, 181.

SANDS, XÇNUD.:-Voir Buckingham et de la Lievre, Cie du chemin de fer de, 267.

SAULT SAINTE-MARIE :-Motion-Denison au sujet du creusement du,-motion retirée,
133.

SAUMON :-VOir Pêcheries.

SAUVAGES :

1. Rapport annuel du département des affaires des Sauvages pour 1891, (M.
Dewdney), 120. Imprimé. Document n0 14.

2. Pétition de sauvages demandant une école industrielle 140.

3. Ordre,-Motion-Barnard,-Demandant le nombre de réserves de eauvages,
etc., dans la Colombie-Britannique, 169. Réponse 459. Non imprimé.
Document n° 98.

SAUVETAGE :-Bill concernant l'aide par les sauveteurs des Etats-Unis dans les eaux
canadiennes.

Voir Bill n° 8.

SAVARD, P. V.: -Voir Chicoutimi et Saguenay, Election, 370.

SECORD, LAURA -Pétition de Laura et Mary A. Smith, demandant de venir en aide
à Laura Secord pour ses services rendus en 1813, lors de l'invasion améri-
caine, 125.

SECRÉTARIAT D'ETAT:-Relevé des obligations enregistrées au, 123. Non imprimé.
Document n° 32.

Rapport pour 1891, 487. Imprimé. Document n0 16.

SÉNAT :-Pétition demandant son abolition, 96.

SÉNAT ET COMMUNES, INDEMNITÉ AUX MEMBRES DU:-481.
Voir Bill n° 104.

SÉNAT, DÉBATS DU :- Nombrîe d'heures employées à composer l'édition quoti-
dienne des-Non imprimé. Document n° 85.

SERGENT D'ARMES, DÉPUTÉ DU:-Voir Bowie.

SERMENTS D'oFFICE :-Bill (n0 1) concernant la prestation des serments d'office, (sir
.John Thompson), 84.

SERMENTS ET SOCIÉTÉS ILLICITES :-Voir Bill n° 85.
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SERVICE CIVIL :-Bill n° 74 modifiant les actes du,-255.

1. Pensions et indemnités de retraite du service civil en 1891, 112. Imprimé.
Document n0 27.

2. Liste des fonctionnaires publics ayant reçu des commûissions en 1891, 123.
Imprimé. Document n° 31.

3. Irrégularités dans le service civil, 102. Imprimé. Document no 49.

4. Motion demandant un relevé des paiements pour travail extra par des
employés permanents de 1874 à 1878; amendée sur motion de M. Lander-
kin, de 1869 à 1891, 260.

5. Rapport de la Commission sur le service civil, 327. Non imprimé. Docu-
ment n° 16c et 79.

6. Rapport du bureau des examinateurs, 340. Imprimé. Document n° 165.

7. Liste du service civil pour 1891, 487. Imprimé. Document nQ 16a.
Voir Bill n0 74.

SMITH, L. ET MARY A :-.Pétition exposant les services rendus à l'État par leur
grand'mère, Laura Secord, 125.

SOREL :-Pont devant relier Sorel par le chemin de fer de Montréal, etc., 305.

SOUL ANGES, CANAL DE:-

1. Adresse,-Copie de soumissions reçues pour les sections 11,12 et 13, etc., (M.
Sutherland), 123,124.

2. Ordre,-Concernant rapports d'ingénieurs, en faveur du canal Beauharnois
et contre celui de Soulanges; débat ajourné, 139. Reprise du débat et
motion adoptée, 142. Réponse, 298. Non imprimé. Document n° 47a.

Réponse à ordre concernant les rapports d'ingénieurs, etc., 298. Non imprimé.
Document n° 48b.

STATISTIQUES CRIMINELLES :-Pour 1891. Imprimé. Voir Document n° 7e.

STATISTIQUES MoRTUAIREs: - Des principales cités du Canada, pour 1891, 336. Impri-
mé. Document n° 7d.

STITT, JOHN :-Voir Galops.

SUBSIDES ET VOIES ET MOYENS:

1. La Chambre décide de se former en comité des subsides; en comité des voies
et moyens, 93.

2. Budget de 1892-93, 133. En comité, 148, 149, 150, 151.

3. Rapport de plusieurs résolutions, 151. En comité et rapport de plusieurs
résolutions, 156. Débat repris et ajourné, 164, 167. Débat repris et ajourné,
170, 173. En comité; rapport d'une résolution, 173. En comité et rap-
port de résolutions, 179. En comité, 183, 184.

4. Budget supplémentaire pour l'année expirant le 30 juin 1892, 184. En comité,
189, 190. Résolutions adoptées, 190. En comité et résolutions adoptées,
197-202. Rapport de plusieurs résolutions, 208.
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SUBSIDES ET VOIES ET ioENs-Fin.

Item relatif aux salaires de Burgess, Pereira et Turner, adopté sur division,
209. Rapport de plusieurs résolutions, 209-214.

Résolution pour prélever des subsides à Sa Majesté,-adoptée, 214, 215.

Bill (les subsides (n° 62) pour 1891-92; 1re lecture, 215; 2e et 3e lec-
tures, 220.

En comité, 222. En comité, 227, 228. En comité, 236. En comité, 241. En
comité, 245. En comité, 248. En comité, 257. En comité, 264, 265, 267,
268, 275, 292, 293. 312, 315, 316, 322, 324, 325, 327, 328, 376. Rapport
et adoption de résolutions, 376-386. En comité, 388 à 390.

Budget supplémentaire pour l'exercice expirant le 30 juin 1893. Imprimé.
Document n° 2c.

En comité, 392-395. En comité, 400, 403-416, 418-440. Amendement-Lau-
rier sur la 45e résolution rejetée, 439, 440. En comité, 446, 458. Réso-
lutions concernant le tarif, 471. Rapport, 478.

AMENDEMENTS PROPOSÉS SUR LA MOTION PORTANT QUE LA CHAMBRE SE FORME EN
COMITÉ DES SUBSIDES :

M. Mills (Bothwell): Négociation des traités de commerce par le gouverne-
ment canadien; rejeté, 220, 221.

M. Watson: Ficelle à lier en franchise; motion rejetée, 257,

M. Laurier: Les négociations entre les représentants du gouvernement cana-
dien et les agents étrangers devraient être par écrit et soumises au parle-
ment,-rejeté, 264.

Résolution pour l'exercice de juin 1893, et bill, 456.

SUBVENTIONS :--Voir Chemins de fer.

SUCRE DE BETTERAVE:

1. Rapport sur la production et la fabrication du sucre de betterave par M.
Saunders, 103. Imprimé. Document n° 7c.

2. Correspondance sur la continuation de la prime pour fabrication du sucre de
betterave, 238, 239.

3. Ordre,-Instructions de M. Saunders sur la production et la fabrication du
sucre de betterave, 239.

4. Ordre,-Etat de la quantité de sucre de betterave fabriqué en Canada, 239.
5. Comité général sur une résolution concernant la prime sur le sucre de bette-

rave; adoptée, 477.
Voir Bill n° 102.

SUD DU C&NADA, CIE DU CHEMIN DE FER DU :--Pétition demandant un acte, 106.
Rapport sur l'avis, 145.

Voir Bill n° 34.

T ARIF: -Résolutions concernant le, 471-478.

TtLÉGRAPRES :--Voir Chemins de fer et télégraphes.
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TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES ET AUTRES COMPAGNIES ÉLECTRIQUES:
1. Pétitions de la ville d'Ottawa demandant un acte pour faire placer les fils

sous terre, 88.
2. Pétitions demandant de placer les lignes télégraphiques sous le contrôle du

gouvernement, 88, 97, 108, 118, 125, 130, 141, 144, 153, 160, 175, 180, 186,
269.

TÉLÉPHONE BELL, CIE CANADIENNE DE :-Pétition demandant un acte, 140. Rap-
port sur l'avis, 157.

Voir Bill n° 41.

TÉMoINs ET LA PREUVE :-Bill concernant les témoins et la preuve, 243.
Voir Bill n° 69.

TEMPÉRANCE, CIE DE COLONISATION DE:

1. Correspondance relative à la tempérance, 163. .on imprimé. Document
n0 45.

2. Ordre,-Sur le même sujet, 195. Réponse, 401. Non imprimé. Document
no 95.

TEMPÉRANCE DU CANADA, ACTE DE:-Bill modifiant l'Acte de,-lil.
Voir Bill n? 6.

TERRENEUVE:

1. Etat indiquant la quantité de farine, bestiaux, etc., exportée du Canada à
Terreneuve pour 1890-91, 120, (M. IHlughes). Non imprinié. Document
n° 44.

2. Ordre,-(M. Hughes),-Correspondance relative à l'admission des farines
canadiennes à Terreneuve, 120.

3. Ordre,-Etat indiquant le nombre de navires qui ont fait la pêche, etc., au
Labrador, etc., 133. Réponse, 311. Imprimé< Document no 23i.

4. Licences de pêche accordées par Terreieuve et le Canada aux vaisseaux de
pêche américains, 146. Imprimé. Document n° 23c.

5. Ordre,-Quantité et valeur du poisson et de ses produits importés de Terre-
neuve, 133. Réponse, 158. Imprimé. Document n° 23d.

6. Papiers concernant les pêcheries de l'Atlantique et l'arrangement entre
Terreneuve et les Etats-Unis, 176. Imprimé. Document n° 23e.

7. Adresse,-Correspondance concernant l'admission de Terreneuve dans la
Puissance, 177. Réponse, 277. Imprimé. Document n° 70.

8. Adresse,-Proclamations en vertu desquelles les produits du Canada et de
Terreneuve ont été échangés en franchise depuis 1885, 177.

9. Production d'autres papiers concernant les pêcheries sur les côtes de l'Atlan-
tique, 220. Imprimé. Document n° 23f.

10. Résolutions adoptées par la chambre de commerce de Halifax, au sujet de
l'hostilité des lois passées par Terreneuve et le Canada, 243. Non imprimé.
Document n° 60a.

11. Documents concernant la vente de la boitte aux navires étrangers. Imprimé.
Document n° 23h.

12. Documents sur le même sujet (boitte), 327. Imprimé. Document ng 23j.
Voir Importations. Pecheries.
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TERRES FÉDÉRALES, ACTE DES :-Voir Bill n0 89.

TERRES FÉDÉRALES:

1. Ordres du conseil concernant la zone de 40 milles dans la Colonbie-Britan-
nique, 136. Imprimé. Document n° 36.

2. Ordres du conseil concernant le département de l'intérieur, conformément à
la clause 91 de l'Acte des Terres fédérales, 136. Imprimé. Document nQ 36a.

3. Motion-Edgar demandant un état donnant les noms des personnes, etc., qui
ont obtenu plus qu'une section de 640 acres de terre dans le Manitoba et
les Territoires du Nord-Ouest; débat ajourné, 142, 143.

4. Ordre,-Nombre d'acres de terres publiques données dans le Manitoba et le
Nord-Ouest Canadien pour aider à la construction des chemins de fer, 299.
Réponse, 487. Non imprimé. Document n0 101.

TERRES DE L'ARTILLERIE :-Voir Toronto.

TERRITOIRES DU:-Voir Nord-Ouest.

THAMES, RIVIÈRE :-Pétition pour dragage, non recue parce qu'elle devait entraîner
la dépense de deniers publics, 175.

TonIQUE, CIE DE CHEMIN DE FER DE LA VALLÉE DE LA :-Pétition demandant un
acte ; renvoyée au comité des ordres permanents, 172. Rapport sur l'avis,
181. Autre pétition et rapport, 187.

Voir Bill n° 56.

TONNAGE, ABOLITION DE DROITS :-Voir Québec, Chambre de commerce de.

TORONTO, TRAVAUX DE CHEMINS DE FER DE LA CITÉ DE:

1. Pétition demandant de confirmer un certain arrangement entre Toronto et.les
Compagnies du Grand-Tronc et du Pacifique canadien, 88. Rapport du
comité des ordres permanents sur l'avis, 127.

Voir Bill n° 18.

TORONTO, TERRES DE L'ARTILLERIE DE :-Résolution concernant le transfert à la cité
de Toronto de terrains de l'artillerie, 128. En comité, 137. Adoptée, 189.

Voir Bill n° 58.

TRAITÉS AVEC LE ZOLLVEREIN AL FEMAND ET LA 1BELGIQUE :-Voir Zollverein.

TRAiTts DE CoMMERCE - Réponse à adresse (1890),-Communications échangées
entre le gouvernement impérial et le Canada au sujet de l'abrogation de
certains articles des traités de commerce, etc. Imprimé. Document n0 24,
247.

TRANSFERT D'ACTIONS :-Voir Corporations.

TRAVAIL EN CANADA :

1. Pétitions demandant de prohiber par la loi l'importation en Canada de tra-
vailleurs en vertu de contrat, 88, 96, 107, 118, 125, 130, 140, 144, 153, 160,
165, 175, 180, 186, 192, 216, 269.

2. Demandant un bureau d'arbitrage pour régler les différends entre patrons et
ouvriers, 89, 97, 108, 118, 122, 125, 130, 141, 142,144, 152, 160, 165, 168,175,
180, 186, 191, 215, 269.
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Tr.VAIL EN CANADA-Fin.

3. Demandant l'abolition du système des contrats pour les travaux publics, 89,
97, 107, 118, 122, 125, 130, 141, 145, 153, 160, 165, 168, 175, 181, 186, 192,
216, 269.

4. Demandant d'amender l'Acte d'engagement des matelots, 89, 97,108, 119,122,
125, 130, 141, 144, 145, 152, 160, 165, 175, 181, 186, 192, 215, 269.

5. Demandant un acte prohibant l'importation d'ouvriers chinois en Canada, 89,
98, 109, 119, 122, 125, 130, 140, 145, 153, 160, 165, 168, 175, 181, 186, 192,
215, 269, 326, 329.

6. Demandant un acte obligeant les entrepreneurs de travaux publics à payer à
leurs ouvriers le prix courant des gages alloués aux ouvriers de rmême
métiers, 89, 98, 108, 109, 118, 122, 125, 130, 141, 144, 153, 159, 165,175,180,
186, 192, 216, 269.

7. Demandant qu'aucun argent ne soit dépensé pour l'importation d'ouvriers
devant faire concurrence sur les marchés du travail en Canada, 89, 97, 107,
119, 122, 125, 130, 141, 144, 152, 160, 165, 175, 181, 186, 192, 215, 269.

8. Demandant un acto pour réduire graduellement les heures de travail, 89, 97,
98, 107, 118, 122, 125, 130, 141, 144, 152, 160, 165, 168, 175, 181, 186, 187,
192, 215, 269.

9. Demandant l'émission de billets fiduciaires pour la construction des travaux
publies. 89, 97, 108, 119, 122, 125, 130, 140, 144, 152, 160, 165,168, 175,180,
186, 192; 216, 269.

10. Bill pour empécher l'importation d'ouvriers étrangers en Canada.
Voir Bill n° 4.

TRAVAIL EXTRA À DES COMMIS PERMANENTS :-Voir ServiCe CiVil.

TaAvAUx PUBLICS :-Rapport du ministre pour l'exercice 1890-91. Imprimé. Docu-
ment n° 8

Voir 'ontrats publics.

TRAVELLER, ACCIDENT AU STEAMER, 129.

TRENT, CANAL DE LA VALLÉE DE LA :-Rapport des commissaires sur l'opportunité
de prolonger le, 166. Imprimé. .Document n° 47.

TRoIS-RIVIÈRES, COMMISSAIRES DU HAVRE DES :-Résolution autorisant un emprunt,
263. Chambre en comité; résolution adoptée, 267. Rapportée et passée
392.

Voir -Bill n° 98.

TUNNEL :-Voir Prince-Edouard, Ile du.

VACANCES DANS LA DÉPUTATIoN :--Yoir Orateur.

VÉÉASDE 1837 :-Voir ,Secord. ,Smithi.

VICTORA, 0.-B., BUREAU DE DOUANE ET DE POSTE DE :-Correpondance concernant
les bureaux des postes et des douanes à Victoria, etc., 250.

5
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VICTORIA SUR LA VIE, CIE D'ASSURANCE:-Pétition demandant un acte, 146. Rap-
port sur l'avis, 181. Voir Bill nQ 47.

VOIES ET MOYENS :-Voir Subsides.

VOTE OBLIGATOIRE :-Pétition au sujet du vote compulsoire, 291. Pétitions en faveur
du droit de vote aux femmes, 291, 294, 374.

Voir Bill n° 46.

VOTES EN CHAMBRE:

1. Salaire de L. C. Pereira; item adopté par 86 contre 61, 201.

2. Proposition-Mills (Bothwell), concernant la nomination d'un agent pour
négocier des traités de commerce. Rejetée par 106 contre 62, 221.

3. Proposition-Davies concernant la réduction du tarif sur les produits de la
Grande-Bretagne. Rejetée par 98 contre 64, 252.

4. Proposition-Watson concernant l'admission en franchise de la ficelle à lier.
Rejetée par 107 contre 63, 257.

5. Proposition-Laurier concernant les communications entre les représentants du
gouvernement canadien et d'autres gouvernements. Rejetée par 98 contre
57, 264.

6. Proposition de sir Richard J. Cartwright au sujet des accusations portées
contre sir Adolphe P. Caron. Rejetée par 125 contre. 63, 284.

7. Proposition-McCarthy, concernant l'approbation par la Chambre de la com-
mission d'enquête au sujet de sir Adolphe P. Caron. Adoptée par 125
contre 63, 286.

8. Proposition-Lister au sujet de la conduite du juge Elliott dans l'élection de
London. Rejetée par 93 contre 50, 300.

9. Proposition-McCarthy concernant le bill modifiant, les Actes des Territoires
du Nord-Ouest. Rejetée par 132 contre 33, 309.

10. Proposition-Taylor au sujet du divorce de Herbert Rimmington Mead.
Adoptée par 63 contre 31, 317.

11. Proposition-Laurier au sujet des accusations portées contre sir Adolphe P.
Caron. Rejetée par 79 contre 32, 334.

12, Proposition-Charlton concernant l'observance du jour du Seigneur. Adoptée
par 77 contre 50, 337.

13. Proposition-Laurier, au sujet du bill de la représentation. Rejetée par 109
contre 58, 345.

14. Proposition-Beausoleil concernant le 5e rapport du coImité des banques et
du commerce. Rejetée par 96 contre 53, 356.

Il5. Question principale adoptée par 109 contre 62, 358.

16. Proposition-Laurieur au sujet du bill de la représentation. Rejetée par 95
contre 60, 368. Question principale adoptée par 97 contre 60, 3681

17. Proposition-Cartwright au sujet du bill de la représentation. Rejetée par 90
contre 51, 397.

18. Proposition-Yeo au sujet du bill de la représentation. Rejetée par 87 contre
54, 398.

1892
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VOTES EN CHAMBRE-Fin.

19. Proposition-Béchard au sujet du bill de la représentation. Rejetée par 89
contre 54, 399.

20. Proposition-Laurier au sujet de la nomination d'un commis principal dans
le département de l'intérieur. R.jetée par 47 contre 34, 440.

21. Proposition-Armstrong au sujet du bill concernant les listes d'électeurs de
1891. Rejetée par 63 contre 30, 445.

22. Proposition-Maclean (York) au sujet des tarifs sur les chemins de fer.
Rejetée par 128 contre 20, 407.

23. Proposition-Laurier au sujet du havre de Saint-Jean. Rejetée par 93 contre
53, 461.

24, Proposition-Edgar au sujet du chemin de fer de Témiscouata. Rejetée par
92 contre 45, 469.

W ALDRON, CIE DU RANCHE :--Motion-McMullen concernant les réclamations
des colous établis sur le ranche Waldron, etc., 155. Réponse, 487. Non
imprimé. Document n° 104.

WASHINGTON, CoNFÉRENCE DE, 139.

WATSON, RoBERT:-Sa résignation comme député de Marquette, 401.

WELLAND, CANAL :-Pétition au sujet d'un bassin tournant à Sainte-Catherine, 316.

WELLAND, ELECTION DE:

1. Motion-Tisdale,-Procédures à l'instruction de la pétition de l'élection de
Welland, etc., 143. Réponse, 158. Non imprimé. Document n° 42.

2. Motion demandant un nouveau bref d'élection, débat ajourné, 161. Amende-
ment-Laurier renvoyant l'affaire au comité des privilèges et élections,-
adopté, 172.

3. Rapport du comité, 207. 2e rapport, 343. Emission d'un nouveau bref
d'élection, 207.

Voir Elections contestées.

WELSBACH, DE HALIFAX, CIE DE LUMIÈRE à GAZ INCANDESCENTE DE:-Pétition
demandant un acte, 246, 250, 254. Rapport, 315.

Voir Bill n° 75

WEsT-BAY:-Ordre,--Rapport de l'inspecteur des douanes, Nouvelle-Ecosse, au
sujet de l'établissement d'un port d'entrée à West-Bay, Inverness, 298.

WHYcocoMAGHa:-Ordre,-Rapport de l'inspecteur des douanes, N.-E., au sujet de
l'établissement d'un port d'entrée à Whycocomagh, 299.

WILSON, EDWARD :-Adresse,-Pour son élargissement du pénitencier,-motion
retirée, 318.

WINNIPEG 1 L'ATLANTIQUE, CIE DU CHEMIN DE FER:-Pétition demandant un acte,
229. Rapport sur l'avis, 232. Règle 49 suspendue, 238.

Voir Bill n° 72.
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WOLSELEY AU FORT QU'APPELLE, CIE DU CHEMIN DE FER DE:-Pétition demandant
une chai te, 106. Rapport du comité des ordres permanents sur l'avis,
127.

WRIoHT, .JAMES :-Voir Divorce. Bill a' 91.

YAMASKA, DIGUE DE LA RIVIÈRE :-Ordre,-Rapport. de l'enquete sur l'estima-
tion des pertes résultant de la construction de la digue à-, 271.

ZOLLVEREIN:-Traités avec le Zollverein Allemand et la Belgique, 247.


